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d'urgence d'une proposi ion de loi. 


Art. 6 (suife! 
| lion du résultat du scrutin vérifié sur un amendement 


de M: Roques: rejet. de l'amendement 

lrois “amendéments soumis à discuscion commune: deux: .de 
M Defos du Rau et un de M. Valay, J d 

S | emi nenderment -de.M. Defos du: Rau: MM: :Defos 
du Rau, M 1 : sident de la commission; le président, "Roques, 
1 mier. Re jt iu <CTrUIMN, 

Sur J'armentdement . de M.. Valay, resris. par - M. -Roques: 
VAI: Roues, Paumier, Pflimifn, ministre de l’agriculture ; le ‘pré- 

lent de Jlà minission, Délos du ‘han, Garcia, Coudray: — Rejet, 

\ scrutin. de d'amendement modifié 

lément de M. Defos du Rau: M, Defos du Raw. 


Deux ne aincndement 


\ eo ñe M. Déles du Rau: MM. Defos du Rau, 
le t stre de l'agrficullure,; Bocquet. — Adoption. 


Am ment de M. Tricarl: MM. Rufle, Lamarque-Cando, rap- 
Ï Rejet, au SCruuyn. 

Sur l'ensémble de l'afticl: MM Garcia, Roqués,. Marcel . David. 

Adoption, au ecrutin, de l'ensemble de l'article 6. modifié par 
div s 4 cm 

ue. © 

> M. I 1 Rau orleur pour avis de la com- 

{ | on * 
R n à une séance uHérmeure. 
36. — 0 ( 


RÉSIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


Li ( ( res et dermie 

nn tue 
PROCES-VERBAL 

M, le président. procès-verbal dé la troisième séance. d'hier 
a “ché et ai ibué. 

" } linn ? 

| Verh { ni 

D 
POT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 
le président. J'ai recu de M. Morand, avéc-demande de. 
in. de résolution tertdant : 
ent.à pr'évo.f un Secours d'arde pce af 
\ âide aux Victimes. les plus névessiteuses.de’ l'oura- : 
est abattu sur une partie des départements du- Maine. 
0 pe, de la Loire-Il léri ure et de 1a Sarthe. 

La pro} H10 era opt mée sous le n°12526. distri huée et, 
s'il n v-a-pas d'opp sition, renvoyée à la commis$ion des’ fnan- 
ces, (Assentiment:) | 

‘va être procédé À l'affichage et à Ja -notifcation: de ‘la 
demande de ‘discussion d'urgen e. 


ass Be 


VERIFICATION DES POUVOIRS {atibeÿ. 
1° circonscription du département de la° 1eine. 
M..le président. L'ordre du for il appelle l'efamen des con“ 


clusions da rapport suppl Rare dy 8° bureñu "eur les ‘opé- 
ns éle lé siréonéctipli on du 4 partement, de 


Le ran] ft sun] épi ntay'e. : 
du 2n'erlensa de ja 3 ‘Sean e du 15 ITS * 1991. 
} OU 8 bureau - Conc lut à ia vas lidätion, .* ei E ; ° 


46 D 


+ conforrnéinent à l’article 36 du règlement, de la 


a Été inséré à Tan suite ‘du cornpte 





M. le président. L ordre daù jour appélle le vote sans débat, 


éonfarmément à l'article 36 du rè glement, de l4 proposition de : 


résolution de M. Béto:aud tendant à inviter le Gouvèrnement 
à prendre lpules mesures -nécessaires pour que. la: prochaïne 
session ‘de l'O, N. U, ée liémne à Paris (n° 11981, 12295), 

! consulte- l'Assemblée sur le passagé à la. proposition de 
résolütion, 

(L'Assemblée, coñsultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. je donne ecture de la. FopuAion "Es rés0- 
ution : 

« L'Assernlée nationale invite le Gouvernement à prendre. 
toutes dispositions, pour se la session de l'O, N. U: se tienne. 
à Paris en 1951..»- 

Je mets aux voix-1l3 proposition de ré isolution. 

(La Renan de résolution, mise aux voix, est adopiée.) 


DEFENSE . CONTRE LA GRÉLE 
Adoption sans débat, en -deuxième lecture, 
d’une, proposition de loi. 


M. le président. L'o1 rdre’ du jour appelle Je ‘vote’ sans débat, 
conforménient à L'article 36 di règlement, en deuxième lecture, 


‘de là proposition de loi tendlänt à ‘compléter: | l’artiele 17° de là . 
Joi du,21 jui. 1865 pour permettre. à des associations. syndicales - $ 


d'organiser la défense centre la °grèle (nes, 11911, 12248). 

Je -consnite FAssemblée.sur° le passage à l'ar ticte unique. 

(L'Assemblée, eonsultéé, décide ‘de passer à d'article wnique.), 

M. le président: Je vais appeler T'Assemblée à se. pronohcer 
sur le: ke: lusions de, la commission portant.Sur l'article unique. 
amendé par le Conseil de la République. 

La conelsies prôpose . d'adopter, pour cet articlé, le texte 
amené par lé.Conseil-de là République, HS 

Ce texte ést ainsi: rédigé: 

«Article unique, — L'article: 19 ‘de Ia Joi du .21 juin 1865,” 
complété.et: môdifié par: les lois ‘du: 22 décernbre i888 et du 


13 décembre 4902 ‘ainsi ‘que ‘par le décret du 24 décembre 128 


est de nouyeat complété comme -syit: 
« 126 De défense et de: lutte contre la grêle-. et Ja. ge lée. » 


° 


Avant-de”mettre:aux voix: l’article: unique, 'intorine l'Assem- ” 


blée que .la commission ;propose d'accepter le libellé . adopté 
par Le Conseil de la’ Républiqhé peur le fitre- de là proposition. 
deloi,'ikellé aiñsiconcyx: * - 
e. Proposifion, _de loi tendant -à compléter l'aftièle 4er. de Ja” loi 
du 21: juin 1865 pour permettre à.des associations. syndicales 
d'organiser la défense contre. la grèle-et la gelép..» - 

nya pas d'opposition ?..; L : MS ENT 

Le Utre demeure ainsi: rédigé. : 

Je mets aux Voix l'érticfe iique avec. Ja rédaction. di ‘Gonseil 
de la Répriblique. : 

4 äfticle unique, ainsi rédigé, mis que . Voir, est adopté.) . 


» e e 


+ 
PONE pa Mer ‘ 


PROTECTION. CONTRE L'ENVAHISSEMENT de LA MER. 
DANS LE MORBIHAN ET LE FINISTERE . 


‘Adoption sâns "dépit d’une proposition de résolution. 


-M. le: président. 4 rérûre du jour: dppele le’ vote sans agbat, 

opositiôn de 
“résolution de.M. Guiguen’et plusieurs de "ses collègues tendant 
à.invilersle*Gouverifement à jfrendre’ d'urgence lés’ mesures de 
ion-contre l’enyahissement dre Ja mer à Larmor-Plage 


“ 


rotet 
Kiokbihan) (n° 12177, 12512). 

Je cons suite }' Assemblée su” le pässage à. la proposition de 
résolution." 3 
+ (L'Assemblée, consultée, décide de passer à a proposition, 
de réselulion. Mr does , ; 
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M. le président. Je -donñe lecture dé la proposition de réso- 
lution: ‘.,. ° PR ARE Pet0 7e TR PR 
. «L'Assemblée. nationale’ invite le Gouvernemént à prendre 
d'urgence -les mesures de’protéction -contre- l'envahissement de 
la mer à Larmor-Plage -(lietidit La. Nourriguel) .et à -Gâvres, 
dans le Morbihan, ainsi qu'au Pouldu dans Îe Finistère. » 
Je mets aux voix la profusition de résolution. 
- (La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


. 


SF oé 


. ECOULEMENT DE LA PRODUCTION 
DE CHOUX DANS LA REGION DE: LORIENT 


Adostion sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
‘conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M, Guiguen et plusieurs dé ses coHègues tendant 
à inviter le Gouvernerment à faciliter l'écoulement de la pro- 
duction de choux de la région.de Lorient (n°* 11914, 12313). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. Ha 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à: la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résa- 
lution : 

«‘L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures tendant -à. faire appliquer au -trans- 
port des choux destinés. à l'exportation. des tarifs dégressifs à 
raison de 10 p.: 100 par frattion de 100 kilomètres au-dessus 
de 600 kilomètres. » 

Je mets aux voix la preposition de résolution. À 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CODIFICATION DES TEXTES LEC'SLATIFS 
CONCERNANT LES FORETS 


. Adoption- sans débat d'un proÿet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à, l'article :56 du règlernent, du projet de loi 
rélatif: à. la procédure - de ‘cadificatroh des textes législatifs 
concernant Tes forêts: {N°s 12166, 12404.) 

Je consulle l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de püsser. aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — 1] sera procédé à la codification 
sous le nora -de cade foresfier des textes législatifs coheernant 
les forêts, par décret en conséil d'Etat rendu sur le rapport 
du ministre de l'agriculture. et du ministre chargé de la fonc- 
tion publique-.et de la, réforme administrative, après avis de 
ja commission. supérieure chargée d'étudiér la codification et 
da simplification des textes ‘hégislatfs ét réglementaires. » 

Je mets aux voix l’article f°°. MES. 

(L'article 4%, mis aux voir, ést adopté.) 

« Art: 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur, y 
compris le code foresfiér de-1827, les-adaptations de forme ren- 
dues: nécéssaires par 1# travail de codification à l’exusion de 
toute modification .de. fond. » — (Adppté.) 

« Art. 3. —.1l sera .procédé, tous les ans et dans les mêmes 
conditions. à l’incofporation. dans le: code, forestier des ‘textes 
ne ep môdifiant certaines dispositions ‘de ce code sans.s'y 
élérer expressément, ÿ — (Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble -du-projet de loi. 

(L'ensemble du projet: de loi; mis'aux VOIr, .est'adoté.) 


LA à 
6 e 


© RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE -LOI 

* DE L'ORDRE DU JOUR  … 
_ M. le président. L'ordre. du jour appelierait le vote: sans. 
débat du projet de- loi relatif à la culture et gu prix dé la 


o 


: Chicorée "à café. (N° 11457, 12402.) * 


Mais une opposition-a été formulée et sera insérée. à Ja: 
suite du compte rendü in extenso de l présente séance. . 
. En conséquence, le projet de loi est provisoirement: retiré 
dè: l’ordre du .jour°et un rapport supplémentaire, sera présenté 


Par -la’ commission, conformément ‘à l'article. 37 in fine. du 
règlement. ts Fo ste DES PRE - 


. 
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TANSFERT DE DEBITS DE BOISSONS 
SUR LES AERODROMES CIVILS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour 7 + de D vote sans débat, 
conformémént à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant je transfert des débits de boissons sur les aérodromes 
civils qui en sont dépourvus, {N°s 11028, 12022.) 

Je consulie l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 1H est ajouté à l'acte dit 
loi du 24 septembre 1941 un article 12 bis, rédigé comme suil: 

« Art. 12 bas. — Nonobstant les dispositions de l'article prés 
cédent et sous réserve des zones protégées, le ministre 
finances peut, à la demande du ministre chargé de F 
civile, autoriser le transfert sur les atroïdromes 
vus de débit de consommer sul 
existant daus un rayon de cent kilomètres, 
catégorie. 

« JL peut, dans les mêmes conditions, un tr 
avant. pour objet l'exploitation d'ün débit de catégorie 
rieure. au :ieu du-débit déjà exploité sur l'aérodrome, 

«Les débits visés au présent article ne pourront faire l'objet 
d’un nouveau transfert hors de l'aérodrome, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à compléter Pacte dit loi 
tembre 191 sur l'alcoolisme et à auloriser le transfert de 
débits de boissons sur les aérodromes civils, » 

EH n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titré demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi 

(L'article unique du projet de loi, mis aux vor, est 


des 
iviation 
civils dépoure 
plice d'un débit 


quelle que soit SA 


boissons à 


insfert 


autoriser L 


SUNEe 
ipé 


11 


SECOURS AUX FAMILLES DES VICTIMES DU NAUFRACE 
DU « CACHALOT » 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jou anpelie le vote sans déhat, 
conformément à l’artiele 36 du réglement, de la | 


loi de MM. René Schmitt et Guilbert tendant à allouer un 
secours d'un million aux familles des victimes du naufrage du 
chalutier. cherbourgeois Cachalot, disparu en mer le 4 février 
1951 (n°5 12142, 1220#). 

La- commission des finances conclut à une pronosilicn de 
résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 


résolution. 

(L'Assernblée, consultée. décide de passer à la proposilion de 
résolution.) : 

M. le président, Je donne lecture de la 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à 
sur le chapitre 601 du budget de l'intérieur, un se 
gente aux familles des victimes du naufrage 
parû en mer le 4 février 1951, » 

Je. mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolulion; mise au voir, est adoptée.) 


pl 1posili in de r6s0 


at 
urs d'ur- 


du Cac uol, 115 


. Per 


j ACCIDENT DES MINES DE BRAUAY-EN-ARTOIS 
Adoption sans débat. d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformémént. à l’article 36 du règlement, des propositions de 


-résolution: 1° de M: Sion, tendant à invitér le Gouvernement 


à accorder un secours de 5 millions aux victimes de l'accident 
surveñu le-7. février 1951 à la fosse n° 5 des mines de Bruav- 
en-Artois et à “ordonner ure enquête sug les responsabilités de 
cet accident; 2° de M: :Camphin et plusieurs de ‘ses collègues, 
tendant, à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 3 mit- 
‘i0ns- pour les familles des viétimes de l'eflroyable catastrophs 
dû puits 5 Bis dés, houillèrés du groupe de Bruay-én-Artois, à 


" prengdre-toutes rhesures immédiates: pour faire ces£er les métho- 
. des à exploitation forcenée qui sont à la: base dès trop nom- 
_breux atcidents 


mortels-dans lés ‘mines (n°s 12111, 12144, 


12147). 








—_—."ÿ 
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Jé consulte l’Assemblée sur le passage à la ‘proposition de: 


résolution -présentée par la cerhmission, 


L'Assemblée, consüllée, décide de passer à la proposition de 


résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder 
des secours aux victimes de Faccident survenu lé 7 février 4954 
à la fosse n° 5 des mines de Bruavy-en-Arlois, » 

Je mets aux voix da proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, esl adüplée.) 


ST LS oi 


LXONÉRATIONS FISCALES CONCERNANT DES ASSOCIATIONS 
DE MUTILES ET ANCIENS COMBATTANTS 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 


d \ proposition de loi tendant à accorder cerlaines exoné- 
lations fiscales aux associations de mutilés de guerre et d’an- 
ciens combattants émettrices de participations à la loterie nati:- 
pale (n° 11393, 1238). 

J insulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


L'Assemtlée. ronsullée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 


S nelusions de la commission portant sur l'articie un:- 
qi mwendé par lé Conseil de la République, 
La cominission propos d'accepter, pour cet artiele, le texte 
volé par le Couseil de la République. 
{ { e est AIns neu : 
L 4 is tions de mutilés de guerre et d'anciens combat- 
tants reconnues d utilité publique, émettant des participations 
terie nationale avec l'autorisation du ministre des anciens 
con ts et us le trôle organisé par les textes régle- 
taire nt exonérées de “ontribution des patentes et 
uit ves et impôts sur les bénéfices industriels et com- 
l LU is réserve qu'elles assurent elles-mêmes le ser- 
vice d'émission, sans prélèvement forfaitaire d’une partie des 
béneti 1 profit de tiers. » 
J nets aux voix l'article unique ainsi rédigé. 
L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
au "or est adople 
Ge 


AVANTAGES A CERTAINES CATEGORIES DE FONCTIONNAIRES 


Adoption sans débat, en deuxieme lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. ] ll | jour appelle le vote sans débat, 
| LS 6 du règlement, en deuxième lec- 
tas rder certains avan- 
| | : avant exercé avant la 
rtemménts du Haut-Rhin, du 
Me int quillé ces départements par 
n°s 11472-116&#9). 
P ig ux articles. 
e du passer aua articles.) 
l. le président. J ppeler l'Assemblée à se prononcer 


ninission portant sur les artic.es 


[ \rticle 1 + 


M. le président, La commission propose, pour l’article 1*, de 
rejeter le texte amerrdé par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l’'Assemb:ée vationa.e en première 
4e 

Ce texte esl ainsi CONÇu : 

« Art. 1*, — Le bénéfice des dispositions de la présente loi 


est accordé aux fonctionnaires et agents des services publics et 
de la Société .nationæle des chermins de fer français en fonctions 
avant ja güerre.1939-1945 dans les départeménts du Haut-Rhin. 
du Bas-Rfin et de la Moselle, domiciliés dans ces départements 
à la date du 3 septembre 1939 et qui ont rejoint leur poste 
dgépuis le S mA 1945: » É | 

_« — ‘qui ont été expulsés. de leur domicile par Tes autorités 
allemandes À la suite de l'annexion de. fait de ces trois dépar- 
tements ; 


« — “où qui ont volontstrement quitlé leur domicile afin de se 
souyslraire à. celle annexion, 
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« ou qui, ayant été mobilisés ou repiiés sur ordre avec leur 
administration, ont refusé - de rejoindre leur foyer après 4e 
16 juin 1940. » ; 

Je mels aux voix l'artice 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la 
nouvel:e rédaction Suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'articie précédent, en 
activité lors de ia promulgation de la présente loi, pourront, sur 
leur demande, bénéficier intégralement du relèvement des limi- 
tes d'âge prévu par Ta loi n°° 46-195 du 15 février 1946 

« Les fuuclionnaires visés à l’article précédent qui, à la date 
de promu:galion de la présente loi, auraient @éjà été retraités 
en application de l’artic.e 21 de la loi n° 47-1465 du 8 août. 1947 
bénéficieront, sur leur demande, d’une bonification d’annuités 
de trois ans valable pour le calcul de Îa retraite, sans que toute- 
fois cette bonification puisse se cumuler avec leur maïñtien en 
foncuon résultant de l'application de Farticle 21 de la loi n° 47- 
1165 du 8 août 1947. 

« Es devront formuler leur demande dans un délai de six 
mois à compter de Ja promu;gation de la présente loi, sous peine 
de forelusion. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

à M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
e loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 

adopté.) 


DE oi 


RETRAIT PROVISOIRE DE PROPOSITIONS DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendänt à la réintégration dans l'administration des 
fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des 
veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier tendant 
à compléter les dispositions de l’article 1* D de la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, modifiant les articles. 4 et 3 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947, relative aux condilions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat, atiu de permettre la réintégration des déportés 
et intermés de la Résistance ou politiques et des veuves de 
guerre ayant charge d'enfant, licenciés avant le 22 juillet 1938; 
3° de M. Parou et plusieurs de ses collègues tendant à obtenir 
la réintégration des déportés, interués ef veuves fonctionnaires 
et agcarts liceneiés avant la loi du 22 juillet 1948 ; 4° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter les disposi- 
tions de l’article 1°, paragraphe D, de la loi n° 48-1227 du 
22 juiliet 1948 modifiant les articles 4 ei 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 seplembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat. (N°s 6735, 6840, 6929, 11475, 12245.) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’orûre du jour. 

En conséquence, ces propositions de loi sont provisoirement 
retirées de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à lérticie 37 in fine 
du règlement. HE 


me UE 


TRIBUNAL. CIVIL DE BLIDA 
Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du. jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Aumeran et plusieurs de ses collègües tendant 
à inviter le Gouvernement à élever à la 1" classe le- tribunal 
civil de Blida. (N° 8700, 12318.) dé ul" 28. 

*, consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition da: 
résolution. F4 ù : 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de: 
résolution.) . - 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


-lution: . É 


« L'Assemblée nationale ‘invite is Gouvernement à adapter, 
l’organisation judiciaire de l’Algérie à la législation métropoli-! 
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taine et,-en partieuller, à prendre ‘les dispositions nécessaires 



































































































































. pour que le tribunal civil de-Blida soit élevé. à l° 1" classe, » Te 
Je mets aux voix la- proposition de résolution. STES DE JUGE DES ENFANTS EN ALGERIE 
/ «438 y * : : : À E 
(La proposition de résolution, mise aux voix, ésl adoptée.) CREATION DE POS $ s , ; ’ 
à Adoption sans débat d’un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
 -e conformément à larticie 36 du règlement, du projet loi 
tendant à créer un poste de conseiller délégué à la pro in 
RETRAIT PROVISOIRE D’UNE PROPOSITION DE LOI de l'enfance à la cour d'appel d'Alger et des postes 1e 
DE L'ORDRE DU JOUR des enfants dans certains tribunaux du ressort de celte cour. 
(N°3 41257, 12375.) 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat Je ere l'Assemblée pri 10 Fra DA RM Utiles. 
de la proposition de loi de M. Joseph-André Hugues et plusieurs (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
de ses coilègues ayant pou” but de réglementer la pratique des M, le président. « Art. 19, — Ii est créé à la cour d'a ipel 
arrhes. (N°s 11188, 12113.) d'Alger un poste de conseiller délégué à la prot Mn 1 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à f suite fance. » * re 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. Je mets aux voix l’article 1+, i 
En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement (L'artiéle 1%, mis aux voir, est adopté. 2x 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pré- « Art. 2, — Le tableau A annexé au ret du 25 juin 1934, 
senté per la commission, conformément à l’article 37 in fime moditié en deraiei lieu par la lei du 2 août 1949, est \OU- 
du règlement. veau modifié ainsi qu'il suit: 
ré a d : “à - ë > nm à E- à Œ Oo 
À & H + — 7? 4 E 3 = + = 
Q N'. 2 = D + D. « Es: fe D . 
COUR D'APPEL = z M % À À es D à ® + à À m j 
= 2 & À à n dé 7. $ 2 +  % 5 
d = a 2 7. 2 < 20 
& &) = Eu e eo = æe Ce} 20 53 20 4 È 
(ze © Be ” k 4 
Q 
PCT Ces NET PER DS ne ht), nat us nimes _ — 1 
POP PU RE © AR Le 3 8 é à 2% 1 8 6 1 il 
(Adopté.) buraux de première instance d'Oran, Constantin: Ilemcen, 
e Pa e de . stag arte ilida, ascari it G Ima. » — (Adonté.) 
« Art. 3. — Il est créé au tribunal de première instance TT NE ” #4 + cnrs per Pa 2" loi pre fé 1093 
’A tu Üeux m0s S » io S à ‘ S FE té \ Alt J. _ : da Die: ‘ H a ‘ }( al 2 { e1 rh 
d'Alger deux postes de juge des enfants. » (Adopté.) modifié en dernier lieu par la loi du 22 juillet 1950, est à nou: 
« Art, 4. — I} est créé un poste de juge des enfants aux tri- veau modifié ainsi qu'il suit: 
CL — = ——_—————— —— | 
5 z «138 ui. & Le D. -f & GREFFIERS 
a A # à Li 3 çs) KR = — = — 
TRIBUNAUX DU RESSORT D'ALGER 7 7 = = D S BR 25. mn 
< ae #7 4 ” = 2 744 E] } tfie 
gs s Es a 2 2 = en chef | Greftier. 
” = Fe A 
— - us él " és ob —— ——- —————— 4 
| | 
1re classe, 
Tribunaux civils siégeant au chef-lieu de département, 
ide dr dé ct Eh os 7 1 6 5 17 1 7 1 15 
CRE ire tee ARR ERA RN ETES T. nas de 4 1 3 2 Ç 1 5 1 3 
COMRERUNO .... doremi ses ACTE 2 1 1 1 5 1 2 1 » 
Tribunaux ne siégeant pas au chef-lieu de département, 
Blida sorssssssettonse DEREETE ss. 2 1 { 4 5 1 9 1 À 
Orléansville .,....... ose sde sen «38 4 1 » 4 3 1 1 1 > 
TOME nano deivatene cdd n tient see Poe à 4 1 D 1 3 1 1 1 2 
DORE ss omionvares ossi es dei nets à 1 1 » 1 3 1 1 I 3 
Bône ............ssssmssssnsssssssssse 1 1 " 4 3 1 1 1 3 
BOURSE css vocenonseccds eo droei se ° 4 1 » 1 3 1 1 1 2 
Guelma nn menton 4 1 » 1 4 4 1 1 A 
DO ciment rtaa nasale sertie 4 1 » 1 3 1 1 1 2 
MCE  nrservemee scan enassauee ose 4 1 » 1 4 1 1 1 1 
MOStaganem ...,.......eseoossnronsus e 1 1 , 1 4 1 1 1 2 
Sidi-bel-Abbès RALENTIT I LIRE ILE] 1 4 » 4 J 1 Î 1 2 
Tiaret nn entente 1 4 » 1 3 1 1 { 1 
Tlemcen none ones 1 4 » 1 4 1 4 1 2 
Phlippeville ss sccoaévdéo sec ecaénco ee os 4 4 » 4 3 1 1 1 1 
re ” 
(Adopté.) à porter à 120.000 francs par an l'allocation spéciale pour tierce 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet personne des grands mulilés, pensionnés de la caïsse de pré- 
de loi. voyance des inscrits maritimes (n°s 8324, 9808, 12399). 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 19 — 
ALLOCATION POUR TIERCE PERSONNE DE GRANDS MUTILES 
INSCRITS MARITIMES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


tonformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
doi de -M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues, tendant 








Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 
n° 48-1469 du 22 septembre 1948 est modifié comme su 

« Le dernier alinéa de l'article 47. du décret du 17 juin 1938 
est modifié comme suit : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce. personne, le montant de la 
rente calculée comme il est dit ci-dessus est majoré d'une 


19 de Ja loi 


1. 


somme de 120.000 francs, » 
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pr 
Je nets aux voix d'article unique de la proposition de loi. 
L'article unique de la proposuion de loi, mis aux voix, est 
adoplé.) 


— 99 — 
DECLASSEMENT DE LIGNES DE LA REGION DE BANRONCOURT 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
l'article 36 du règl du projet de loi 


f 
! ! rit 
i10FINCINeUL à 1 





{ 
] n! déclassemen qu ngre général de Mar q- 
| | ñ 
Sa Juvin à Düun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt et de 
| nenl à l'exclusion du raccordement de Baron- 
{ ri-I 113 12214 
J suite l'Assemblée sur le passage à l’article. uæique, 
{ } } * . 
L'A iblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le présicent, « Article unique, — Est déclassée la ligne 
( énéral de Saulmony à Baroncourt et ses raccorde- 
ients, à l'exclusion du 1 rdement de Baroncourt-Est, » 
J s AUX VOIX ir'i nique ot Jet de lo! 
/ du ] et de Loi. mis aux vor esl adopté ) 
21 


APPLICATION DY CODE DE LA ROUTE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M le président. L'ordre du joi ppelle le vote sans débat, 
‘ rmément à l'a 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouver- 
nement Rrendre de nouvelles mesures en vue d'appliquer 
sil l | 11SP lions du ‘ode le Ja route (n°s 1933, 
12214 

J le l’Assem sur le passage à la proposition de 
rt )h). 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion 
€! niuti0) 
. M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
1 

| A 
1, À | } ( { ivernemen i lalre appal- 

qu rictement ( dispositions du code de la route et à 
€tendri < de retrait ou de s#mspension obligatoire du per- 
I 110 

} r. propos ( [l ju! 

(1 pPOoSsuion 14 rt PATIAT nu, TisSkt au UOLZ, 4 adoplée.) 

22 


RETRAIT PROVISOIRE D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president. 


{ nn passee 

Il | 
id 

! er 
{ XDIO1- 

î 
1071: Li 
1 Le 
t t Le 

{ t SL } er£t 
] rt 16 
nm y 
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7 r - 

el | o PCT 
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REMISE DE DIPLOMES AUX FAMILLES DES MORTS 
DE LA GUERRE 1939-1945 


Adoption sans déhat d'uné proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 





Jo de M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues, portant exten- 

sion à la gaierre 1939-1945 des dispositions. de la loi du 27 avril 

1916 jnsüluant un diplôme à remettre aux fâmilles. des officiers, 

sous-offisiers et soldats des armées de terre: et de mer. morts 

pour Ja patrie, dép le début des hostilités (n° 11557-12235), 
de consulte l’Aesénrblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide-de passer ‘aux articlés.) 

M. le président. « Art. 1%, =— Les dispositions de fa loi .du 
avril 1916, instituant un diplôme d'honneur à remettre aux 

familles des militaires décédés pour la défense du pays pendant 








la guerre 1914-1918, sont étendues au titre de la guerre 1939- 
1919: 
« Aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

« Aux F, F. EL. ou F, F. C. ou F..F. L..et aux membres de la 
Résistance, dont l'acte de décès porte la mention « mort pour 
ja France ». 

Je mets aux voix l’article 1er. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est. chargé de l'attribution de ce diplôme. » — 
(<dopte.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je dois faire connaitre à l’Assemblée que la 
commission propose d’en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi étendant l'application des dispositions 
de la loi du 27 avril 1916 en vue de la remise d'un dipiôme 
d'honneur aux familles des « morts pour la France » de la 
guerre 1939-1945. » 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainei rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopte ) 


— 924 — 


PAYEMENT AUX MINEURS DE LA JOURNEE CHOMEE 
DE LA SAINTE-BARBE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
d2 L: proposition de loi tendant à accorder aux ouvriers mineurs 
le payement de la journée chômée de la Sainte-Barbe (n°* 12189- 
1239()) 
dieDeu}. = 

Je consulte l’Assembiée sur le passage aux articiee. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de Ja commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2. 


M. le président. La comimission propose, pour l’article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre intégrakement le texte voté en première jiecture 
par l'Assemblée nationale. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art. 2, — Les salariés visés à l’article précédent ont droit, 
pou: la journée du 4 décembre, à une indemnité à la charge 
de l'employeur égale au montant du salaire d’une journée de 
travail. Ce salaire est calculé sur la base de l’horaire de travail 
et de la répartiton de la durée hebdomadaire du travail habi- 
tuellement pratiqués dans l'établissement, en tenant compte 
d'1 mode de rémunération à l'heure, à la journée, au mois, ou 
au rendement du bénéficiaire. » 

Je niets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'arlicle 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter le texte améndé par le Conseil de la République et de 
reprendre intégralement ‘le :texte voté par l’Assemblée natio- 
näle en premiere Jecture. Le c 

Ce texte est ainsi. concu: 


« Art. 4. — Dans les. étahlissements et. services qui, en rai-: 


son de Ja nature de leur aclivité, ne peuvent interrompre , le 
travdil, les salariés ‘occupés le ‘jour de la Saint-Barbe auronb 
droit, non à l'indemnité "prévue à l’article 2, mais, en plus du 
salaire corréspondant aù travail effectué, à une indemnité 
égale au montant de ee salaire. Cette indemnité.est à la charge 
de l’employeur. » AUS “Yo: ÿ 

J2 mets aux voix l’articie.4;, ainsi rédigé. 

(L'article 4; ainsi rédigé, ‘mis aux voir, est adopté:) 

; + 


| {Article 5.1 | 
M. le président: La commission propose, pour Vartitle 5, 


d’accepter le texte amené par le Çonsëil de la République. 
-Ce 4exle est ainsi conçu: te a 


« Art. 5. — Les dispositions prévües aux articles 99 « et 


31.7 du livre 1 du code du travail sont applicables, en cas 


d'infraction aux dispositions de la présente loi, . 


. 
. 
























- (L'article unique du: 
ado) _— 
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« La constatation de ces infractions sera effectuée dans les 
mêmes conditions que celle des infractions aux dispositions 
du code du travail. » 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, de 
rejeter la suppression prononeée par le Canseil de la Répu- 
blique et de aeprendre le texte voté. par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — La présente loi prend effet du 1% déeembre 
1949 » 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la propasition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


#8 ve 


APPLICATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DE L'ARTICLE 248 DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d’un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appele le vote sans débat, 
conformément à l’artie.e 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à rétablir, dans les territoues d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, l’article 248 du code pénal dans le texte arrêté par 
la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise ou la sortie irré- 
gulière de sommes d'argent, correspondances ou objets quel- 
conques destinés aux détenus ou provenant des détenus 
{n° 98730-12124). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Dans les territoires d'ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo, l’article 214$ du code pénal 
est rétabli dans le texte ei-après: 

« Art. 248, — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, 
des peines plus fortes portées aux articles qui précèdent, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois quicon- 
que aura, dans des conditions irrégulières, remis ou fait par- 
venir ou tenté de remetlre ou faire parvenir à un détenu, en 
que:que. lieu que ce. soit, des sommes d'argent, correspondan- 
ces où objets quelconques. 

« La sortie. ou la tentative de sortie irrégulières des sammes 
d'argent, correspondanees ou objets que:conques sera punie des 
mêmes peines. 

« Les actes visés aux deux alinéas précédents seront consi- 
dérés comme accomplis dans des conditions irrégulières s'iis 
ont été commis en violation d’un règlement émanant de l'admi- 
uistration pénitentiaire loçale ou approuvé par elle. 

« Si le coupable est l’une, des personnes désignées en l'arti- 
ee 237 ou une personne habilitée par ses fonctions à approcher 
à quelque titre que ce ‘soit les détenus, la peine à son égard 
sera un émprisonnement de six mois à deux aus. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. * 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


EXTENSION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER DES NOUVELLES 
DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 161 DU CODE PENAL. 


Adaption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vate sans débat, 
conformement à l’article 36 du règlement, du projet de loi éten- 
dant aux territoires d'outre-mer, au.Togo et au Cameroun les 
Giga one de la loi du 27 août-1948 cotmplétant l’article 161 du 
code pénal (n° 91535-12125). d 

Je consulte l’Assemblée sur.le passagè à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
‘M. le président. « Article unique. — Sont rendues applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les 


dispositions de la loi n°:48-1329 du 21 ‘août .1948 compiétant 


l'article 161 du-code pénal. ” 
« Toutefois, l'amende instituée à l'artiele. 161 du code pénal 


. modifié par la loi ‘susvisée ‘du 27 août 1948 est fixée pour les 


territoires mentionnés à l'alinéa ci-dessus, au taux de 2.000 à 
20.000 francs. » . 


Je mets aux voix L'article unique du projet de loi. 
j loi, mis aux voir, est 





INSTITUTION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER D'UN 
SYSTEME DE PERCEPTION IMMÉDIATE D'AMENDES FORFAI- 
TAIRES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
instituant dans ies territoires d'outre-mer, au Togo el au Came- 
rouu, un système de perception immédiate d'amendes forfai- 
laires pour certaines contraventions de simple police (n° 11692 
rectifié, 12283). 

Je consuite l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée: décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 14%, — Dans les tert 


toires d'outre mer 


L 
au Touge et au Cameroun, si uné infraction aux dispositions 
d'unz loi, d'un décret ou d’un arrêté local, relatives aux ma- 
tières énumérées aux alinéas 1° à 5° du présent ar! et pas- 
sible seulement d'une peine d'amende de simple po , est 
constatée par un agent verbalisate ur spécialement pour 
effet d'un carnet de quittances à souches, le contrevenant aura 
:1 faculté d'effectuer, entre les mains de cet agent, le pave nt 
d'un somme forfaitaire déterminée dans les conditions prefmes 
à l’article 3 ci-après. Ce versement aura pour effet d'arrèter 
tout; poursuite, 

Les d'spositions de l'alinéa ci-dessus s ippliqu "D& daTis 


matières suivantes : 

« 4° La police de la circuiation; 

« 2° La protection de l'hygiène et, notamment, la lutte anti- 
palustre, la destruction des larves de moustiques et le mauvais 
eutretien des maisons d'hab:tation ; 


« 32 La protection de l’agrieulture et notamment !a lutte 
contre les ennemis des plantes ; 

« 4° La fabrication des boissons fermentées; 

« 9° La police des chemins de fer. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adonté.) 

e Art. 2. — Les dispositions qui précèdent ne s'app'iquent 
pas : 

« 1° Si l'infraction expose son auteur, soit À une autre sanc- 
tion qu'une sanction pécuniaire, soit à la réparation äes dom- 
mages causés aux personnes où aux biens, soit aux peines qui 
s'attachent à la récidive; 

« 2° Si l'infraction constatée se cumule avec un délit ou un 
crime » — (Adapté.) 

« Art. 3, — L'agent verbalisateur rédige un procès-verbal qui 
est transm's au juge de paix du lieu de l'afracl l 


magistrat ou fonctionnaire qui en remplit les foncl 

« Il fait signer par le contrevenant la rececnnoissance de Ja 
contraventian. Si celui-ci déclare ne savoir ou ne pouvou 
faire, mention en est portée au procés-verbal. 


« Le versement opéré entre les mains de l'agent veri 


donne lieu, dans tous les cas, à la déiivranece par cet a t 
d'un: quittance extraite d'un carnet à souches, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions 
d'application de la présentée lai et déterminera notamment jes 
catégories d'agents verbalisateurs ascsermentés, seu:s habilités 
à recevoir les sommes forfaitaires prévues à l'article 1% ci-des- 
sus et le mode de calcul de ces sommes forfaitaires, » — 


(Adoplé.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble da projet de loi, 
(L'ensemble du projet de lot, NUS OUT VOLT, est adopté 


on aie 


EXTENSION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER DES MODIFICATIONS 
DE L'ARTICLE G65 DU CODE PFENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'o:dre du jour appelle le vote sans détat 
conformément à l’article 36 du règlement, er: deuxiéme lecture, 
du projet de loi rendant applicables dans les territoires d'outre- 
mer, au Comeroun et au fFogo, les dispositrons de la loi du 
28 juillet 1949 modifiant l'article 365 du code pénal (n° 11513 
12235). 

Je tonsulle l’Assembiée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article nnique.) 

M..le président, Je vais appeler l’Assemblée à sa prononcet 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet article, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre inté- 


-gralement le texte voté par l’Assemblée nationale en prem.ère 


ecture. 
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PRE RENE 

Ce text est à insi CONÇU : 

au, Article unique, — L'arlicie 365 du code pénal, applicable 
dans- les territoires. d'outre-mer, au Caæineroun &t.au logo, esl 
J1) lié ainsi qu'il suit 

(rl, 6) Quiconqué jt Aau-cou d'une procédure el 

en tout -état de cause. soit en toute matière.-en vue d’une 
demande ou d'une défense en justice, aura usé de promesses, 
offrez ou pré sents,-de pressions, me:aces, % nes de.fait. manœu- 
V 1 artilices pour délermiaser autrui à faire ou délivrer:une 
déposition, un laration ouù-une attestation mensongère sera, 
{] suhornation ait où non produit son effet, puni d un 
emprisonnement d'un 4 {rois ans el d'une amende de 5.000 à 
? { TL ) le l’u le s deux peines se ulemeot Sans 
des peines plus fortes prévues aux articles précédents 
s à est complice d'un faux témoignags qualitié crime ‘on délit. » 

Je mets aux voix l'article unique a nst réd'gé. 

(L article unique il rédiqé, mis aux voir, esl adcoplé:) 

22 
RATIFICATION D'UVE CONVENTION RELATIVE 
n 
AUX STATISTIQUES DES SALAIRES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

! M, le président, L'ordre An, jour appelle le vote sans débat, 
‘ mément à l'article 36 du réglement du projet de oi 
au) nn de Président de la République à ralifier la convention 

LE] ii rnatil les sf itisl qu S Ps Salaires of des heures de 
aval lopiée par Ja couférence LT LS Ft iravail 
4:17) 1 J4 SCSSIOT] (ét (6 4 eve. du 2 all 4 ) ju! /1 1935 
l'an 144-122 

Je canculle l'Ascembhlee sur le passage à j'arbcle un:que, 
LL’. cmblée, eonsultée décide di vasser 4 l'article unique. 
M. le président. « Article unique. — Le Pré sident de Ja Népu- 
A | vel aAutoris \ AUITIQUET il € cieux œé nér al du bu- 
reau international du :Wavall, dans J65 "1 600 fins établies par 
Hitution di 0 tion intesnationale du travail, la rati- 
Heation de la Convenbon n° 63 concernam les statistiques des 
et des heures du travail adoptée par la conférence mter- 
e Ou travail dans sa 25° session tenue à Genève du 2 au 
| lont le text est r'é Li “init en annexe, on extluant 
effels de celte ratification partie IV de lädite convention 
üuu NS ‘1 ] + SO rl le 2 
| neis X voix l'article uniqn du projet de Jai. 


(L'article Unique du projel de lot. IR OUT UOIT, est adoplé.) 


AS ou 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION RELATIVE AUX PROFESSIONS 
D'EXPERT-COMPTABLE ET DOE COMPTABLE AGREE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


sans débat, 


ë : M. le président. | e du jour appelle le vale 
. ent à d'article G qu régiement, du prajet de loi 
da Loris Président de la République à ralifier Ja 
Que F1 ( | Su ss2 relative à l'exercice des 
ner nptable et dt nptable agréé signée à 
LL [1220 | : 
}? RL mL l'art ke unique, 
(lt LUSSCOT € { arlicle TEE 
M, le président. \rli ni Le Président de la Répu- 
( titi convention entre Îla on der el 
le P o! ns d'e xpert COInp ta- 
| gnés, à Lugano le 23 avril 1948. 
] lion est annexé à la présente lüi: » 
« l'article unique du projet de loi: 
L'arti unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


et 
RATIFICATION DE CONVENTIONS RELATIVES AUX EXAMENS 
MEDICAUX DES ENFANTS ET ADOLESCENTS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour æppelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 86 du règlement, du projet. de. loi 
autorisant Je Président de a République à ratifier la convention 


n° 77, concernant l'examen médical" d'aptitude‘à-l’emptoi dans . 


l'industrie des enfants et des adolescents et la eonvention n° 78 

concernant l’examen médical d'aptitude à J'emplof aux: travaux 

pon industriels des enfants et des adolescents, (n°* 4924, 12208) . 
Je consulte J'Assemblée sur le passage à lärticle unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 











M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répue 
blique- est autorisé. à ratifier la convéntion n° 77 concernant 


l'examen médical, d'aptitude à. l'emploi .dans l'industrie, des 


enfants et ‘des adolescents, et. Ja convention n° 78 concernart 
l'examen médical d'aptitude’à l'emploi aux travaux non :ndus- : 
triels ‘des: enfants et:’des. adolescents, . adoptées par la confé- 
rence intérnationale du travail dans :sa 29 session, tenue à 
Montréal, du #9 septembre au 9 octobre 1946, et dont le texte 
est reproduit en on. me ét à communiquer çette ratification au 
directeur général du bureau international du travail, dans les 
conditions établies of la censtitution de: l'organisation interna 
uonale du travail, 

Je mets aux voix ‘Jarticle unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux. VOiT, est adopté} 


Le 9@ ia 


CAISSES AUTONOMES MUTUALISTES DE RETRAITES 
Aüopiion sans débat d'un projet de loi. 


M, !e présideni, L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'urticke % du réglement, du projet’ de loi 
portant validation, dè V'açte dit « loi ‘du: 20 janVier AAA » fixant 


le. délai imparti aux € aisces ablonombs “mutualictes de retraiteg 
our‘ le remboursenrent des majoratiôns de rentes à la charge 
dé l'Etat (n°44123, 12210). È 
Je consulte l re nblée sur se passage à l'artie lé unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 
M, le président. « Article do — Est validé. Y acte dit loi 
du 20 janvier 1941 fixant le délai imparti aux caisses "auto 
nomes madualistes de. retraîtes pour té D 5 on 338 à des 
mayorations de rentès'à la charge de.l’Elaf, ) 
Je mets aux voix l'article’ unique du tt de loi. 
L'ailicie unique du projet de ‘loi, mis aux dqir, esl adopté) 


\ 


— 43 — 


EXTENSION AUX CONSEILLERS . PRUDHOMMES 
DE LA LOI DU 2 AOUT 1949 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M, le president, L'ordre du jour. appelle le vote ‘sans débat, 
conformément à: l'article 36 du règlement, de. la proposition 
de loi de M. Deialande, sénateur, transmise par M, le président 
du Conseit de la République tendant à étendre aux conseillers 
prud'homnres Ieè hénéfice -de da loi du°2*août 1919 permettant 
aux salariés membres d'un copsel général, d'un conseil rhuni- 
cipal ou d'un corseil d’admi nistration d'un organisme de Séeu- 
Jilé sociale de parliciper aux délibérations de ce .con:eil 
nos 8414, 12211). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer. à l'article unique.) 


M, le président, « Article unique. — L'article 39-Qu livre IV äu 
code du travail est complété par les dispositiôns ‘suivantes : 

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d’un cônseil de prud'hommes, le temps 
nécessaire pour participer aux séances des bureaux de conci- 
lation, des bureaux de jugement, aux énquêtes, aux réunions 
de commissions et d’assemblées générales. qui dépendent du 
fonctionnement du conseil. 

« Le. temps: passé, par, les, salatiés aux différentes’ séances du 
conseil et des commissions" en dépendant re leur sera | 30 
payé comme temps de travail, Ce temps pourra être refnplac 

« La suspension du travail prévue -aw présent article ne peut 
être une cause, de rupture par l'employeur du contrat de re 
de services et'ce”à ré de dommages ét intérêts gu profit du 
salarié, -» 

Avant de mettré aux voix:l’article- \inique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée qüe’ la commission propôse "de rédiger 
comme suit le titre dé la proposition de loi: 

« Proposition .dé Joi tendant à’ étendre aux" conseñllers 
prud'hommes le -bénéfice ‘de la: loi ‘dur 2 août 1949 perrhettant 
aux salâriés mearbres ‘d'un conseil général, d'un conseil muni- 

cipäl ou d’un conse d'administration d’un organisme ‘de sécu- - 


. rité sociaic de participer aux “ah ad de: ce conseik et és 


cl commissions qui'en dépendent, » HE ASE 
. I n’y à pas d'opposition ?:.. PES 7 
Le titre’ demeure ainsi rédigé.” … 
_ Je mets aux voix: l'article uniqüe de la proposition de loi. 
. (L'article unique de la proposilion de, loi; mis aux voir, est : 
ddoplé À 
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. CONVENTIONS COLLECTIVES DU PERSONNEL 
ot DES CAISSES D'EPARGNE 


Adcption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Farticle- 36 du.règlement, de la proposition de 
Joi de M, Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
‘à l'égard -du bersonnel des caisses d'épargne. ordinaires la portéé 
de l'arlicke 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives de travail: (n°s 10202, 11733, 12180, 12319}. 

Je consulte l'Assemblée sur. le passage à J'article unique. 

L'Assemblée, .consullée, décide de passér à l'article unique.) 

M. le président, «, Artitle unique. — L'article 2 de la loi 
n° 50-205 du 1{-février 195%) relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail 
est complété par un second alinéa ainsi rédigé: . 

« De ‘niême, le statut du persannel des caisses .d épargne 
crdinaires, élabli æn application de la, Mi du 26 mars. 191, reste 
en vigueur jusqu'à J’intervértion des conventions collectives, 
d'accords. de, contiiation ,ou de Sentences arbilrales lemdant à 
le modifier. La. eommission parilaire instituée. par ladite loi 
se réunira à la deinande d’une des organisations qui y sont 
représentées ; elles régleront d'un commun accord toules ques- 
tions concernant la. composition de la tommission et la ptré- 
sidence des réunions: » 

Je mets aux voix l’articlé unique de la proposition de loi, 

(L'article unique de: la ptonosition de loi, mis aux voir, est 
adoplé.) à 


LU -< 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d’une prposition de Joi, 


M. le président. L'ordre du jour äppelle la suite de Ja dis- 
cussion, d'urgence da rapport de la commission de l’agriculture 
sur que propositions de. Job relatives di statut .dù fermage et 
du- métayage (nes 362, 702, 951: 1016,.1224, 9406; 7255, 8254, 
6006, 9184, 100)9, 10102, 10987; 11132, 11768, 12231, 12329). 


JArtiele 9, (süite).] 


M: le président. Dans sa première séance du 46 février, 
l'Assemblée a poursuivi l’examen de l'article 6 et procédé au 
vote sur l'amendement n° 154 rectifié de M. Roques. 

- Voici, après. vérification, le résullat Qu dépobilement du 
scrutin sur çet amendement : 


Nombre des volañts............. NI Ts 586 
Majorité absolue.........,.. A AE RE TEE 294 
Pour l'adoption... PPT 178 
0 0 MR AIRE UE ESS AOGS 


L'Assemblée natidhaile n'a pas adopté. 

Je suis saisi de trois amendements pouvant êire soumis à une 
discüssion commune. 

Le premier, présenté par M. Defos du Rau sous le n° 172, 
tend à: 
1° Rédiger comme suit le % alinéa du texte modificatif pro- 
posé -pour Farticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

.« Le preneur ôu le bailleur qui aurait accepté‘un prix supé- 
rieur ou inférieur d'un dixième à la valeur locative normale 
du bien affèrmé, pourra dans les six mois de la promulgation 
de. la présente loi s’il s'agit d’urf bail nouveau .déjà conciw et 
pendant:lés. trois premières années des baux à. venir, demander 
au tribunal paritaire de fixer le montant normal du fermage 
pour les périodes restant à courir.‘ 

« Les baux déjà revisés et ceux renouvelés ou convertis visés 
us articles 31 «t 55 sont en dehors ‘de la présente disposi- 
i0n. » : : 

2° Supprimer: le 10° et dernier alinéa. : 

Le second,. présenté. par M. Valiïy ‘sous -le n°. 160, est ainsi 
conçu >: EME pan RL OPA NL 

« 1° Au début du ® alinéài du texte modificatif proposé pour 
l’article 23 de‘ l'ordonnance du 17 octobre 1945, inséref la phrase 
suivasfte : Ce DE vote SE a" 

« Pour les baux conclus avant la promulgatiôn de-la présente 
loi et n'ayañt donné lieu ni à renouvellement, ni À revision 
ayant entraîné la fixation du prix du bail par le tribunal payi- 
-latre.. (le‘reste sans changement). » F 

« 2° Supprimer le 10et dernier alinéa. » 


M. Gabriel Valay. Je’ relire cet. ameadement, 
-M. Raymond Rogues. Je le reprends. . 


. : . . . 








M. le président. Le troisième amendement, présenté par 
M. Defos du Rau sous le n° 148, tend à rédiger comme Suit le 
% alinéa du texte moditicatif proposé pour l'article 22 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1915: 

« Le préneur et ie bailleur qui lors de la conclus'on du bail 
a asceplé un prix supérieur ou inférieur d'au mous un dixième 
à la valeur locative normale du bien loué pourra pendant les 
deux premières années du bail saisir le t'ibumal parilaire, qui 
rectiflera le prix de ce bail pour les années restant à courir, » 

La parole est à M. De’os du Rau, pour défendre so2 p'emier 
amendement. 

M. Joseph Defos du Rau. J'en demande pardon i lues collè- 
gues, Mais jl me semble qu'il Y à encore qu ique hose \ dire 
sur cette fin de l’article 6, qui corréspond à l'article 22 du statut 
du fermage el du mélayage. | 

IL est certain que le résultat du vote (que vient de ProcRaImier 
M. !e président indique une position de i’Assemblée sur Famen- 
dement de M. Roques. Pour ma part, j'avais dépose depuis for 
ionglemps deux amendements, portant les numéros 148 et 119, 


palte que j'avais constaté que, mème dans ja nouvelle réduc- 


tion proposée par la commission de l’agricuilure à x suite de 
nos. observations, Ja question de Ja revision des prix des baux 
à ferme ne laissait pas que de rester coimduse di 


ihent êt certainement dans ses eflels, 


Vous vous rappelez, mes chers collègues, que, dans fa seul 
Sjon sur Particle 22 du slatut, je mrelais permms,.ess tant que 
rapporteur pour avis de la commission de Ja justice, de Tire 
observer que la revision d'un contrat quelconque est \t 


juridiqué, qu il faut done qu'elle soit basee sur quel 


cipes -déleriminés, el nous he sommes jas arrivés 4 lou ut 
un principe juridique cérlain, qui puisse Eure Fopjei li 
exaruen et d'un résuitat effeelif, La revision édict \ L'article 2 
du statut, car nous avons Vouiu Y )pserjre celle revision qui 
figurait déjà dans la loi devenue fameuse, mai iduque, du 
31 décembre 1948. | 

est donc absolument inexact de prétendre que ceux qu 
réclament des précisions s'opposent à la revision des baux 
LL démandent simplement, pour qu'il n Y alt pas Hat 
lion dans les jugéments, de stupéfacuon parmi les preneurs 
et d’opypositions. entre les jugements, que celie leVISION sub 


fondée su uw principe clair el posilif. 
Ceux que J'avais énumeres fe Dal'dIss0 
votre altentiün, et je m'étais borné, 
que Ja commission de l'agriculture $e soit bornée à const 
qu'en -fait, à Fomgine d'un conrat Ge bail à ferme, il peut 


il pas AVull retenu 


Connie 11 Sete lien 


avoir eu une surprise, el, Comple leu de celie surpris ous 
avons toujours admis une revision dans un délai delerimine. 
Le délai prévu en 1933 élail Wrès court, je le reconnais, On 
pouvait l'allouger. Maïs il nous apparaissait enr tout cas que 
cellè revision he pouvait jouer que pour un molii de ce ges 
ne pouvait par conséquent joue: qu'une lois ef qu'en J lité 


elle ne pouvan jouer que daus la foirmalion des baux nouveau 
lelle est la portée ainsi résumée des deux amerden 

que. j'ai déposés, l'un au neuvième alinéa de l'article G et 

l’autre au dixième auneéa, Cal là HEeIbe que L'on esl 


dans le texte qui nous est soumis dans deux alinéa ifférent 
En réalisé, dans voue penste, j'en sus sûr, comme dans la 
môtre, ils traitent bien tous deux du mème sujel 
Yous nous avez consenti —- nuws vous el remercions — 
que la revision qui devait afoir leu ne pouvait s'exercer qu'une 


seule fois. 

Le premier lexte étant équivoque, j'avais expliqué à ja Dibune 
qu'il me paraissait imipossible que les baux à ferme puissent 
être annuellement renvuvelés à partir de la deuxième année, 
et .M. Je rapporteur a bien voulu dès ce moment-là préciser 
que leile n'etait certainemetut pas la penste de la commission, 

Mon prerhier amendement, de ce fait, perd beaucoup de son 
importance, car si nous sommes bien d'accord — et je dési- 
rèrais simplement que la conmuission confirme cet accord — 
il résultefait sans ambiguïté de votre nouvel 
la revision ne pourrait s'exercer qu'une fois. 

Vous. ne le dites pas expressément, mais vous dites: « ... à 
partir de la seconde anvée de jouissance, pourra saisir le tribu- 
ual paritaire. Celui-ci fixera pour la période du bail restant à 
courir à partir de la demande le prix normal du fermage ». 

Ce qui. signifie bien qu’une fois seuement la revision pourra 
être demandée, 

M. Raymond Moussu, présulent de la commission. Je Île 
conlirme,-et j'ajoute que c'est précisément dans le nouveau 
texte que-la: stipula ion « une seule fois est expressément 
indiquée. 

M. Joséph Defds du Rau. Très satisfait de 


1 


rédaction que 


ition 


cette de { | 11 


précise, qui ñng pourra. laissér aucun doute das l'étude du 
texte, je serais assez disposé à renoncer à la premicre partie 
fe moi amendement. Cependant, il subsiste une petite diffi- 
culté, bien minime, à la vérité. 

Vous -dites : « A partir. de la seconde ännée de jouissance » 
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Or, nous avions déjà objecté que, tant qu’à faire une revi- 
sion, pourquoi ne pas l'auloriser aussi bien dès la première 
annee, Ce qui gagnerait du temps s’il y a eu véritablement sur- 
prise, soit pour ie bailleur, soit pour le preneur ? Puisque cette 
revision est au bénéfice de l’un comme de l'autré, selen le-:cas, 
pourquoi ne pas l'autoriser dès la première année, et pourquoi, 
par exemple, ne pas adopter ce que.je propose dans mon amen- 
dement, c’est-à-dire que cette revision puisse s'exercer dans les 
trois premières années des baux à venir ? 

C'est seulement sur ce port que je maintiens pour Je moment 
mon amendement, en attendant que des explications me soient 
donnres, 

Sur la seconde partie de mon amenderent, relative. au 
dixième alinéa, je resterai plus ferme. En effet, je lis, dans la 

| le rédaction de la commission de l’agricuiture: « Ea 


nouve 
ième faculté est accordée pour le même motif aux bailleurs et 
ursS », 

imendement, de dire au contraire 
renouvelés ou convertis, 
la présente dispo- 


Je vous demande, par mon à 
que baux déjà revisés, et ceux qui, 

| Es n du rs de 
voulons cCvite ins cette affaire. n'est-il pas 
1 te de cCima de revistonnisme ainsi que 
un nos collègues du mouvement républicain 
| d'une revision permanente, 
Hi cencralisée, dt 1u1S les Baux en cours, méme 
\ ] | uineédialer t l’atteution de l’Assemblée sur ce 
fait q | | IS DOIIS1onsS à CE su'ét, ll 10€ parait HTIDOS- 
cenre dans 


on de ce 


ord des par- 
du nouveau bail 
ouvé par je pré. 
insttative des DEUX FUTAUX: ) 

ivage en fer- 


matiere, 


| il es baux mvertrs de mél 


réclel C te 


\ défaut d'a parties sur ke prix et les condi- 
| comprise, Où su? 
l'acq 1 comatant du cheptel, ie tritbunat par!- 
V à Jeu les usages jiocaux 

\ | , | évi lence que le 
ni | X 1 td baux convertis est réglé par 
lin Lo “evable de disposer, à propos de l'arti- 
trement dit de article 22 du statut, que 


* pour le même mobf aux 
tous 
e revision 
revi- 


14 Ja revises, 


st 1°} vit 
| re IDE 


‘ont! id C= 


L el iu statut qui, en 


fout À faire jour lors 

6 Let 55, et il est rlain que 

l irhieles comme à l'article 

uple point de vue d'ordre 

qu'une loi soit bien faite, il ne faut pas 

| fois l'article 22 

el | | irl e oo, SE VO voulez de fa clarté, si nous 

jugent équitablement et 

} | ne ni en matiere, mettons-v un peu 

du nôtre, faisons’ un texte particulièrement clair et ainsi mes- 
dames, mess'eurs nous auroLs fait une bonne loi. 

J rai terminé quand j'aurai fait observer que. si, jusqu’à 

te question de formé et d'yrecevabilité, 

‘sonnellemént irréductible, l’Assemblée 

du méins nous aurons dégagé 


dl) 


fe! C6 (J Leue x tdi 1, INAIS 


Ma laissons maintenant de côté la question de forme et 
disons simplement deux mots quant au fond. 

Le besoin de revision n'a vraiment pas à s'affirmer lorsqu'il 
le haux qui ne sont pas’ des baux nouveaux. Actuellement, 
quand un employeur à la disposition de son bien et véut dla 


s'agit 


uonner à fermage, on peut présumer, et c’est: le cas général, 








qu'il y a concurrence parmi les prereurs éventuels, que lorsque 
de jeunes travailleurs, encore peu avisés ou assez inexpérimen- . 
tés, voulant devenir fermiers, se présentent, om peut- craindre 
qu'ils ne se trompent sur la valeur <uiturale d'un bien, on peut 
redouter qu'il n’y ait-ure surprise dans le contrat. : 

On peut imaginer qu’un jeune cultivateur, dans le désir de 
fonder un foyer, a promis un fermagè un pèu trop élevé pour 
ses. moyens, à cause mêmèe de la concurrence qui s'exerçait 
autour de lux. s 

Nous avions déjà signalé le danger de la revision à ce point 
de vuë puisqu'elle est même de nature à favoriser là fraude, 
cerlains, plus audacieux que d’autres, ayant l'arrière-pensée, en 
passant le contrat, de ne pas en observer les conditions. 3 

Mais je ferme cêtte parenthèse, Lorsqu'il s’agit d’un bail nou- 
veau voilà la difficulté, et elle prête, c’est certain, à des sur- 
prises possibles, pour le fermier surtout, beaucoup plus que 
pour le bailleur, car à vous dire le fond de ma pensée — vous 
savez qu'en cette matière, je discute vraiment avec impartialité 
= je ne concois pas très bien un bailleur qui, après avoir passé 
un bail, en demanderait la revision dans les trois premières 
années. | | 

Mais enfin c’est le texte, et, depuis 198, il en est ainsi. Je 
n'ai point à bouleverser le droit sur ce point, je me borné à 
une question de forme, mais tout de même je fais observer que, 
lorsqu'il s’agit des baux renouvelés ou des-baux convertis, l'in- 
convénient que je viens de signaler n'existe pas, car dans ces 
deux cas, le preneur n'a pas de concurrent, il ne peut pas en 
avoir, parce ‘qu'il est en place, parce que, en vertu du statut — 
et c'est le mérite de ce statut que nous avons. voté — il y a 
tout de même une différence entre le métayer et le fermier 
d'aujourd'hui et ceux d’avant le statut. 

M. Albert Lalle. C’est exact. 

M. Joseph Defos du Rau. Ceux-ci pouvaient, lorsqu'ils discu- 
taient avec le bailleur, craindre leur congédiement. Vous savez 
très bien qu'à l'heure actuelle le preneur, quand il discute du 
nouveau 4x du bail renouvelé ou du bail converti, n'a pas 
cette crainte. H est maintenu sur l'exploitation, le propriélaire ne 
peut exercer sur lui aucune espèce de contrainte morale, et ce 
droit au maintien supprime même toute concurrence, 

Par conséquent, c'est même presque mieux qu'à égalité que 
preneur peut se défendre et agir vn face du bailleur. 
Etant sur place, il n'y a pas de surprise pour Jui. Depuis 
longtemps, il connait à fond le bien qu'il cultive, comme nos 

paysans, nos travailleurs de la terre connaissent à fond la ré4- 
lité de leurs champs, les possibilités de leurs récoltes. Protégé 

par le statut, sans eencurrent, mais au contraire avisé, expé- 
rimetité, compétent, connaissant son affaire, le preneur ne peut 
pas être l’objet des surprises que nous redoutons à l’occasion 
des baux nouveaux. 

Vous voyez que, le fond et la forme aidant, il paraît abso« 
lument logique de limiter l'application du neuvième alinéa, 
sous le bénéfice des observations que j'ai présentées au début, 
aux seuls baux nouveaux. J'admets très bien que, pour les 
baux nouveaux üéjà passés, on puisse revenir en arrière de 
quelques mois, que dans un délai déterminé on puisse remet- 
tre en cause les baux qui ont été des baux nouveaux, mais 
il me paraît impossible, en équité, en justice et en droit, de 
confondre, en matière de revision, la situation des baux nou- 
veaux, même déjà conclus, avéc celle des baux renouvelés ou 
des baux convertis. (Anplaudissements au centre.) 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole, contre l’amende- 
ment. 

M. le président. Je rappelle que nous examinons trois amen- 
dements soumis à une discussion commune. L'Assemblée, dési- 
rerait, sans doute, entendre d'abord des auteurs des autres 
amendements ? k 

M. Bernard Paumier. Ces amendements ont le même objet. 

M. le présidemt. C'est pourquoi il me semble préférable que 
les autres auteurs d’amendements les défendent maintenant. Je . 
vous donhe’ai ensuite la parole, monsieur Paumier.: 

Monsieur Roques, désirez-vous défendre maintenant lamen- 
dement de M. Valay que vous avez repris ? 

M. Raymond Roques. Monsieur le président, mon amende- 
ment traduisant sous leur forme la plus atténuée les exigences. 
qui viennent d'être magistralement formulées par M. Delos du 
Rau, il conviendrait sans doute que l’Assemblée se prononçât 
d’abord sur l'ämendement de notre ‘collègue. C’est seulement 
dans de cas où il ne serait pas adopté que -je défendrais l’amen- 
dement que j'ai repris. | : a OR : 

M. le président. Cetle procédure est très-acceptable. 
Je donne -donc la parole à M. Paumier contre l'amendement 
de M. Defos du Rau. | as 
M. Bernard Paumier. M. Defos du Rau- a commis une légère 
erreur lorsqu'il a fait allusion à la loi fameuse du 31 décembre 
1948. Certes, la loi est fâämeuse.. Les fermiers en savent quelque 
chose. Je n'insiste pas. Mais elle n’est pas caduque, contraire- 
ment à ce qu'a déclaré notre honorable collègue. yen 
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M. Joseph Defos du.Rau. Elle le sera si on la remplace par 
vos amendements. ; . 

M. Bernard. Paumier. Mais clie s'applique toujouré, hélas! 

Cette précision étant donnée, nous ne voterons pas l’amen- 
dement de.M. -Defos du Rau, Tout d’abord, parce qu'il sup- 
prime le dixiènre alinéa qui dispose que Ja même faculté 
prévue au-neuvième alinéa est äccordée pour le même motif 
aux bailleurs et preneurs liés par un bai: en cours. 

En faisant disparaitre de la loi ce dixième alinéa, notre col- 
lègue n'accorde pas les possibrités incluses au neuvième ali- 
néa. pour les baux en coûrs, ce qui, à notre avis, est dange- 
reux. ; | . 

L’'amendemeñt de M. Defos du Rau prévoit la faculté dont 
il s’agit pour les baux à Venir, mais cela pendant trois aus 
seulement, ce qui-est éga'ement restrictif. 

En ne permettant pas l'application. de ces dispositions aux 
baux visés à lartice 55, il préjuge.ce -qui peut arriver. Or, 
ji: S’agit de la reconversion et nul ne peut savoir ce qu'il 
adviendra .en de telles circonstances. 

Enfin, la commission de l'agrieulture a étudié très soigneu- 
sement ces textes et nous préférons celui de ;a commission. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? à 
_M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendemerit, - 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvermement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement 
égatement l’amerdement. 

M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin sur cet 
dement. 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, j'ai cru compren- 
dre que Vous désiriez modifier quelques termes de votre amen- 
deraent. S'il en est bieñ dinsi, voud'iez-vous faire comnaîitre à 
l'Assemblée le tex'e exact de votre amendement ? 

M. Joseph Defos du Rau. C'est tout à fait naturel, monsieur 
le président, J'ai rédigé mon amendement en le calquant sur 
les deux derniers alinéas de l’article 6. J'ai fait moi-même deux 
paragraphes à cet amendement, 

Je ne vois aucune difficuité à ce que l’Assemh'ée procède 
au vote par division et Se proncoce d'abord sur le paragra- 
phe 1° de mon amendement qui correspond au neuvième ali- 
néa du texte de la commission. 

M. le président. Je vais done mettre aux voix le texte du 
paragraphe 1° de l'amendement n° 172 tel qu'il est acluelle- 
ment rédigé. 

M. Joseph Defos du Rau. Il n'y à guère de difficultés que sur 
Ja période pendant laquelle on peut demander la revision. 

M. le président. Monsieur Defos. du Rau, je ne peux pas sou- 
mettre une « difficulté » à l’Assemblée, mais seulement un 
texte, 

M. Joseph Defos du Rau. Vous en êtes saisi, monsieur le 
président, 

M. le président. Vous avez semblé hésiter sur les mots: « les 
fois premières années ». C'est pourquoi Je Vous demande si 
vous maintenez la rédaction de votre amendement. 

M. Joseph Defos du Rau. Oui, monsieur le président. Le 
texte de la commission dispose que le tribunal paritaire peut 
Cire saisi « à partir de la seconde année de jouissance ». Je 
propose qu'i puisse l'être: « pendant les trois premières 
années », 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Je ne crois pas qu'il y 
ait lieu de voter par division. 

M. le président. On n'insiste pas pour le vote par division 7... 
Je mets donc aux voix l'amendement de M. Défos du Rau, 
n° 172, dans son ensemble, repoussé par la commission et par 

le Gouvernement, 4 

Je suis saisi d’une demande de scutin,. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est-clos. 

(MM. lés secrétaires font le dépouillement des votes.) 

” M. le président. Voici le résultat du dépouillement dn scru- 
in : 


YEPOUSSE 


amen- 


Nombre des .vetarts...................... 509 
MOQUE DONOIE . ersoansdsaestsen eee 20 


Pour l’adoption..........… 119 
Contre ....s.susseseseses 390 
L'Assemblée nalionale n’a pas ‘adopté. 
Ja parole est à M. Roques, pour défendre l’anrendement retiré 
Par M, Valay et repris par lui-même, 
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M. Raymond Roques. Mesdimes, messieurs, l'Assemblée à 
rejeté successivement deux amendements. Ces rejets, 
tablement, limitent d’une manière très siriele le 
discussion. 

M. Defos du Rau a évoqué toutes les protections que la loi 
met à la disposition au preneur dans lies cas de renvuvelle- 
ment, de conversion. 

Dans ces cas, protégé par la loi, étant -maintenu d'office sur 
les lieux, il h’à pas à craindre de 


IICONTES- 


‘hame de ! 
Chap de Ja 


concurrence. Pur conséquent 


on.n'injagine pas soùs l’empire de quelle n te irait 
cédé à la pression du propriétaire pour accepter un prix de 
fermage supérieur au prix équitable 

Cependant, il a plu à Assemblée de rejeter ees cons'déras 
tions _et d’écarter les amendements qui lui eélalent proposes, 

Reste une dernière hypothèse, celle où prix été elfec- 
tivement fixé par de tribunal paritaire. Ce n'est plus le cas 
où il s'agissait d’une simple éventualité où lon pouvait air 
au fermier: « Vous êtes protégé par la loi, il vous appartient, 
si vous voulez, de faire fixer par justice le prix du Dalli St 
vous ne le faites pas, c'est donc qu librement et spontane- 
ment vous êtes d'accord. » 

Lorsque les parties ont comparu devant le tribunaï pa 
et lorsque le prix du bail à été judiciairerment fixe, existe 
aueune raison de se lancer dans ce que M. Defos du Rau pe- 
lait tout à l'heure « un climat de revisionnisme intégral et 
de prétendre quand même que le bail pourra « 

Mesdames, messieurs, soyons sérieux, 

M. Bernard Paumier. Nous sommes toujours si l 

M. Raymond Roques. J2 me tourne plus particule 
les membres de la commission de lagricuitun 1 

Vous savez, mes «<hers collègues, à quel point les tribunaux 
paritaires ont éle attaqués. Certaines proposilio ( clé 


publiées qui préconisent leur disparition. 
M. Raymond Triboulet, Il s'agit d'un projet de : 
M. Raymond Roques. Crovez-vous vraiment que lon c 
bue à affermir l'autorité et l'efficacité des tribu ril 
en déclarant que leurs décisions pourront toujours être remises 


en cause ? 


Que s'est-il passé, en réalité, lorsque le tribunal parilaire à 
été saisi d’une demande de fixation du prix du | ? 
La plupart du temps il a statué sur expertise. Les proposi- 


ert 
té généralement homologuces par Île 


tions de l’expert, qui ont été 


tribunal paritaire, ont été entourées de tout les garanties. 
Ces propositions résultent d'invesligations sur 1 
comparaisons, d’appréciations équitables. 

Ainsi, quand le tribunal paritaire a slatué, vous voulez que 
nonobstant l’expertise, malgré cet examen extrèémement sérieux 
auquel les juges se sont livrés, leur décision puisse être 
remise en question ou étre frappée par avance de nullité 

J'affirme que de telles dispositions sont désastreuses et que 
l'on doit, tout au moins, respecter l'autorité de la chose ju 
C’est dans cet esprit que j'ai déposé mon amendement 

M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l'amen- 
dement, 

M. Bernard Paumier. Le groupe communis! t op} À 
l'amendement. Le M. R .P. abandonne san amentlem 
tru’herment de M. Valay, mais M. Roques le reprend, ( 
constatation que je voulais faire au préalahi 

M Roques a fait allusion aux tribunaux p | 
m'exeuse de celle digression, mais n'est pis une propo 1h 
de loi qui a pour but de faire disparaître les tribunaux pari- 
taires, c’est un projet de loi. Comme ce projet de loin 
venu én discussion devant la commission de l'agricultu | 
sans. doute le repousserait, ke Gouvernement, qui mr nu 
pas de constance quand il s'agit des économit 1 
entend démanier une deuxième fo's à l’Assemb \ Su 


sion de ces tribunaux paritaires. 

Après cette digression, j'en re\ 1S à lamenden 16 
MM. Valay-Roques ou Roques-Valav, peu importe, Dans lexpii- 
cation qu'il a donnée, M. Roques a re que 
son amendement comprenait un paragraphe 2° tenda | SUP 


oublié de no 


primer. comme le demandait M Defos du Raw, le dixit et 
dernier alinéa. Notre collègue ne veut pas permettre q les 
disposition” prévues au neuvième alinéa s'appliquent aux baux 
en cours. À ce.sujet, cet amendement est nocif au même titre 
que le précédent. De même, le paragraphe 1° n'a pas notre 


agrément. C’est pourquoi nous prions l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Roques et nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M, Roques. 

M. Raymond Roques. Bien entendu, je retire le paragra) 
de mon amendement, puisque l’Assemblée s'est déjà prononcée, 
J'ai parlé de l'autorité de la chose jugée et je m'incline devant 
elle. C’est le seul cas qüe j'envisage désormais, 

M. le président, L'auteur de l'amendement supprime 
graphe 2° de cet amendement, Celui-ci se limite donc 
graphe 1° et c'est ce texte que je vais mettre aux voix. 


han 90 


para 
au para- 
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Les M. le ministre. de l'agriculture. M. Defos du Rau' a fait: allu- 


M. Joseph Defos du Rau. Quel est l'avis de la commission 7 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. Joseph Defos du Rau. Pour quellés raisons 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Pfiimiin, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment ne peut pas accepter l'amendement, 

M. le président de la commission. Je demandé la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 


? 


n \ 

M, le président de la commission. M. Roques demande pour 
qui ] n la IHmIssIon est opposé à son: amen lement, 

{ t tri imple, Les tribunaux paritaires ont pu fixer le 
pPriX Q Daæux apr experuse ir des bases différentes de celles 
(| "us introduisons dans le texte actuel. 

plus, le texte de M. Roques supprime la revision pour Jes 
ba \ venir, Cette position est donc différente de celle qu'a 
J' la commission de l'agricuitur 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau pour répon- 
dre 1 COrMI n. 

M. Joseph Defos du Rau. Je suis un peu étonné de l'expli- 
Catior) 1! ] ? qu hou est donnée. 

| igit pour l'Assemblée d'admettre ce qui, pour M. Roques 
el i, est tr mple et s'impose : lorsqu'un prix aura été 1ixé 
] tribunal paritaire, ce prix ne pourra pas être revisé. 

| » d té les raisons qui sont. à la base de l’amende- 

a mn l M. KR les et qi notre collègue a très remarqua- 
b | ex] ( Mais je suis très surpris que, pour toute 
ex! ilion de mn refus d'accepter cet amendement, Ja com- 
Ji on nous dise: Le tribunal paritaire a fixé le prix, qui était 
contesté par les parties, l'une le trouvant trop fort et l'autre 
{1 la sentence dè ce tribunal paritaire pourr& être 
rt 

Il s'agit p} i d’un contrat-bail lors de la conclusion du- 
q ( à pu être surpris. Il s’agit d’ane décision du tri- 
bu l ) l'a d x apres expertise certaine- 
Jnent, après s'être entouré de tous les moyens dont dispose 
l'h e pour élaborer un jugement, a décidé que le prix du 
] sait d'un montant détern ‘onformément à la loi, 

lu t dan tte hypothèse que nous nous placons, 

\ Imettez qu * jugement a été bien rendu, mais vous 
}! LA 

\ nous dites | faut le 1 nnaître, et c’est la première 
Î ju'à la basé de votre demande de revision vous placez 

tion laut} par M. le ministre de l’agri- 
non pas que le preneur s'est trompé, mais que les 
( tal ( ioniques ont varié. 

J ponds alors que votre revision dépasse singulièrement le 

1 pou] lIvon 


M. le président de la commission, Non. 
M. Joseph Defos du Rau. Vous ne pourrez pas justifier votre 
iniq {ar og 


re cas, I vous faudrait logiquement, auto- 
} 1 
à bit M. le président de la commission, Pl lu tout. 
LEL M ph Defos du Rau. les changements dans l’éco- 
RS ts à un moment donné peu- 
dE: R | 
1 W le minietre voliquer à ce & rjet je 
! | mn fondée — jk cite — 
e { ie la situation 
inte pour dire à un tribunal 
1 | { ntervient pas dans 
rme, des changements 
ur, débattue à la suite 
tribunal, puisse devenir 
lendemain vous ne prévoayez, 
» l’objet d'une revision. 
ivez limitée aux deux premières années, 
lu tribunal paritaire iñtervient dans 
atrièm innée, ele sera respectée. Au 
( i € t intervenue un peu plus tôt et en vertu 
d'une décisi tice, elle ne le sera pas. 
| isons qui nous sont données ne me paraissent pas suffi- 
et, peur ma part, ayant combattu l'explication de la com- 
n sion, je donne men assentiment à l'amendement de 
M que 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 


M. le ministre de l'agriculture, Je voudrais simplement four- 
pir une brèvé explication 


M, Raymond Triboulet, Qui est très nécessaire, vraiment{ 
M. le président de la commission. Pas du tot! 





sion aux indications que j'avais été -amené °à fournir au tours 
d'une précédente, séance. Es : nya 
J'avais, en effet, déclaré qu’à men avis; dañs certains cas, 
des baux avaïent pu être. conclus dans des circonstances" éco-. 
nomiques. très différentes des circonstancés actuelles et que, 


par. conséquent, il pouvait alors.être ræisonnable d'admettre 


une revision, même pour lès baux -en cours. 

Je n ai aucune raison de. modifier ‘cette opinian qui rie cor- 
réspond nullement au désir de voir des contrats sahs cesse 
remis en cause. ; j 

En ce qui concerne le texte qui nous est actuellement soumis, 
je. voudrais, après M. ke président def la commission de l’agri- 
culture, attirer l'attention de l’Assembiée sur le.fait qu'il abou- 
rait à exclure de Ja revision les baux futurs, puisqu'il contient 
les mots suivants: « pour les baux conclus avant la promulga- 
tion de la présente loi ». 

ll s'agirait donc là d’une modification très sensible par rap- 
port au texte actue; de là commission. 

La commission — je pense qu'elle a été bien inspirée — a 
prévu une faculté de revision à partir de ja deuxième année 4 
jouissance. 

Je crois que celte exigence d'un délai d’épreuve, d'un délai 
d'expérience, était parfaitement. raisonuable, 

Il ne s'agit pas de permettre aux parties de déchirer. un 
contrat à peine conclu, ce qui pourrait conduire les uns ou les 
autres à ne pas peser.avec assez de sérieux les conditions qu'ils 
sont amenés à accepter. Il s'agit, après une annéè d'expérience, 
de permettre aux preneurs ou aux bailleurs — plus particuiiè- 
renrent aux preneurs. il faut le reconnaitre — de tirer certaines 
conclusions d’un essai déjà suffisamment Tong. 

Or, je pense que cette nécessité s'impose non pas seulement 
pour les baux en cours, mais. aussi pour les baux futurs. Ce 
serait d’ailleurs un paradoxe assez singulier de finir par limiter 
la facullé de revision aux seuls baux déjà conclus et d’en 
exciure les baux futurs. 

IL y a cependant, me semble-t-il, dans l’amendement défendu 
par M. Roques, une disposition qui pourrait être acceptable. 

M. Roques entend exclure de la revision les baux qui ont déjà 
donné lieu à une fixation du prix par le tribunaï paritaire. C’est 
cette partie de l'amendement de M. Roques qui mé semble pou- 
voir être adraise. 

Le Gouvernement pourrait accepter l'amendement si 
M. Roques renonçait à l’exclusion des baux futurs, c'est-à-dire 
s'il acceptait la suppression des mots: « concius avant la pro- 
mulgation de la présente loi et... » 

M, Raymond Roques. J'accepte, monsieur le ministre, car jo 
préfère quelque résultat à aucun résultat. 

Mon anetilemetst se trouverait donc ainsi libellé: 

« Pour les baux n'ayänt. donné lieu ni à renouvellement, 
ni à revision ayant entraîné la fixation du prix du bail par le 
tribunal paritaire... » 

M, le ministre de l'agriculture, Le deuxième alinéa serai 
supprimé, 

M. Raymond Roques. Oui, j'ai d'ailleurs déjà admis cette 
suppression, 

M. Félix Garcia. Comment cet amendement s'ajuste-t-il au 
texte actuel de l'alinéa 9 de l’article 6 ? 

M. lé ministre de l’agriculture. Cet amendement se placerail 
au début de l'atinéa, avant les mots: « le preneur ou le bail 
leur » . 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je me suis certainement 
mal exprimé, ou tout au moins je me suis mal fait comprendre, 

M. Defos du Rau a plaidé en faveur des déèisions prises par 
les tribunaux par'taires. H're s’agit pas de condamner'ceux-ci. 

Le tribunal paritairé à fait un travail utile. 11 y a eu expertise; 
et le prix du bail a été fixé en application des textes en 
vigueur, ra 

Mais aujourd'hui, dans la proposition que nous discutons, 
nous avons impérativement prévu la référence 1939. 

Cette référence n'était pas impérative auparavant, lorsque le 
tribunal paritaire ffxait. le prix du: bail. I peut y avoir une 
difference sensible entre: ce”qu’a décidé le:-tribunal . paritaire 
après experlise, alors que l'obligation: de la référence : 1939 
n'existait pas, et ce que pourrait être maintenant le prix du 
bait, avec cette référerce. | Sn : 

Ainsi donc nous allons traiter de deux façons . différentes 
des baux ou des preneürs pour lesquels le prix a été fixé 
avant l'obligation de la rélérence 1939 ou le sera après cette 
obligation. . 

C’est la raïson pour laquelle la commission maintient son 
texte. : : 

M. le président. La parole est à M. Coudray pôur répomäre: à 
la commission, | | 
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ki. Georges Coudray. Je me rañge.à l'avis dé M. le président 
de la.-commission, dont les arguments me: paraissent assez 
pertinents. : ; 


Je souligne que la rédaction du texte”qui nous est soumis . 


comporte une ambiguïlé, Le mot « renouvellement » s'y place 
avant le mot « revision »’et s’en trouve. séparé par. une virgule. 
L'auteur de l’amerdement veut-il dire que tout renouvellemént, 
celui au cours duquel le prix aura été fixé par le tribunai 
paritaire, et celui qui aura été fait sans cette intervention, 
‘exclura les. parties du bénéfice de la revision ? Ou bien vise-t-il 
seulemñent le premier. cas ?: 

. Le sens et la portée de l’amendement, selon l'un ou l'autre 
cas, seraient tout différents. : 

. J'insiste, par conséquent, .pour que l'ensemble de nos col- 
lègues repoussent cet. amendement et, ainsi, nous en aufons 
fini, je pense, avec la discussion du projet en ce qui concern? 
la revision. 

M. le président. Aÿec la modification acceptée par M. Roques, 
son amendement serait rédigé de la façon suivanie: « Au début 
du 9% alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer la phrase suivante: 

« Pour les baux n'ayant donné lieu ni à renouvellement, ni 
à revision, ayant entrainé la fixation du prix du bail par le 
tribunal paritaire. (le reste sans changement). » 

M. Ernile Liquard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roques, 
ainsi modifié. | 

Je suis saisi d’une demar.de de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. . 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin'est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....................... 084 
Majorité absoÎNe..........ocoocsssoscsosss 299 

Pour l’adoption......,.... 217 
COR EL ess dede do die sd et: 00 


L'Assemblée nationale L’a pas adopté. 
Monsieur Defos du.Rau, maintenez-vous vatre amendement 


n° 448, qui se trouve dépassé par un autre amensement que, 


vous avez. soulenu ? 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président, j'ai parlé 
tout à l'heure de cet amendement. Je le retire. Il aurait du reste 
le mènre sort que les précédents. S 

M. le président. L’amendement n° 148 est retiré. 

M. Defos du Rau, au nom de la commission de la justice 
et de la législation, saisie pour -avis, a présenté un amen- 
dement. tendant à compléter le mouveau texte rmmodificalif 
proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, par le nouvel aliñnéa suivant : 

« Ces dispositions ne sont pas applicables au cas où le prix 
du bail résulté d'une. adjudication rendue obligatoire. par la 
lai ».- 

La parole est: à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation Cet amendement ne 
m'est pas personnel. Je l’approuve de la facon la plus nette, 
mais je l'ai déposé sur la dinonde de la commission de Ja 
justice et de législation. Sa rédaction tient en deux lignes et 
il semble, selon la formule consacrée, que le contenu même de 
ces deux dignes soit la meilleure justification de cet amende- 
nent. à : 

Nous nous plaçons.dans l'hypothèse d’une adjudication qui, 
en outre, est commandée par la loi, que l’on ne peut pas éviter, 
qui est'absolument xrécessaire, Cette adjudication ayant eu Jieu, 
le prix réel est certainement celui obtenu par l’adjudicaüon ; 
c'est presque un truisme, une puérilité que .de je souligner. 

Dans ces conditions, la.commission de la justice et de légis- 
lation n'a Chargé de demander à l’Assemblée nationale de 
rer que, dans. ce cas tout au moins, il n’y aura pas lieu 

revision. , . 

Re te président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
D re. : * . 


. M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est favorable 
à l'amendement que vient de défendre M. Defos du Pau. 

‘Son champ d'application semble d'aitleurs ‘extrêmement res- 
trejrit; car l’adjudication n’est rendue obligatoire par la loi 
‘que lorsqu'il s'agit d'établissements de bienfaisance, et en 


vertu d’un décret déjà ancien. : 
1 reste-qrie, dans les cas peu nombreux d'application de 


cette disposition, la solution proposée par M. Defos du Rau est, 


à la fois, juridiquement correcte et équitable. 





M. le président. La parole est à M. Bocquet pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Emile Bocquet. J'ai déposé à l’article 11 un amendement 
qui tend précisément, monsieur le ministre, à la suppression 
de ces adjudications. 

M. Joseph Defos du Rau. Nous le discuterons avec l'article 11, 

M. le ministre de l’agriculture. Je crains qu'il ne se produise 
dans votre esprit, monsieur Bocquet, une Hgère comfuston 

Si je suis bien informé, l'amendement auquel vous faites 
allusion vise les locations passées par les établissements publics, 
tandis que l'amendement de M. Defos du Rau a trait seulement 
aux cas fort peu nombreux où l’adjudieation est obligatoire, ce 
qui est tout à fait différent. 

M. Emile Bocquet. Jusqu'à ce jour, l'adjudication était, non 
pas cibigatoire, mais acceptée et pratiquée pour ce 
ureaux de bienfaisance, Aujourd'hui, lowtefois, de nombreux 
bureaux de bienfaisance n'ont pas recours à celle procédure, 
étant donné les abus auxquels elle à donné lieu. 

C’est la raison de mon amendement, que j'avais déposé à 
l’article 6, mais que la commission a reporté à l’article #1. 

M. le président, Monsieur Boquet, votre amendement ayant 
été intégré dans le texte de la commission, vous avez satis- 
faction. 

M. Joseph Defos du Rau. !l me semble que les explications 
données par M. Bocquet ne vont pas à l'encontre de mon amen- 
dement. S'il n'y a pas adjudication, la disposition de l’amende- 
ment, évidemment, ne jouera pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pefos 
du Rau, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. T'icart, Mme Marie Lambert et M. Garc'a 
ont déposé un amendement tendant à compléter le texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 par l’aiinéa suivant: 

« L'écart entre les quantités maximum et minimum prévues 
à l’alinéa 1° ne pourra être supérieur à un dixième de 1: quan- 
tité minimum. » 

La para:e est à M. Rufle, pour soutenir cet amendement, 

M. Hubert Ruffe. Cet amendement se rapporte à un sujet qui 
a déjà été très débattu dans cette enceinte; il a trait aux 
quantités maxima et minima des denrées représentant la vateur 
locative des biens loués. Nous demandons que l'écart entre 
ces quantités ne soit pas supérieur au dixième de la quantité 


lains 


miinilna. 

Si nous n'avivns le sonci de ne pas faire perdre à l’Assem- 
blée des instants précieux — nous désirons que ces débats 
soient terminés jeudi prochain — je pourrais faire état d'une 
documentation qui a été fournie à tous les membres de la 


commission de l’agriculture et selon Jaquelle l'écart entre 
les quantités maxima et minima est tel qu'on aboutit à l'en- 
tière liberté d'appréciation dans la fixation des prix. Avec la 
rédaction proposée, nous allons à la liberté totale en matière 
de fixation des prix des fermages, donc à une aggravation 
de l'augmentation massive de ces prix. 


Nous.nous sommes efforcés, dans cette revis'on des textes, 
d'éviter et de combattre les abus. A l'origine nous étions 


tous d'accord sur la nécessité de la rigidité des textes. Or, 
j'estime que la formulation « quantités maxima et minima » 
aggrave la situation au lieu de la corriger. 

Le seul moyen de réprimer les abus qui ont provoqué l'aug- 
mestation fermages était Le l 


excessive des prix des retour 
obligatoire, impératif, appliqué avec rigidité, à la référence à 
1939. Car tout le monde reconnait ersonné ne peut le 
contester — que la situation de fait d’a:ors donnait l'exemple 
type des rapports normaux, dans une période normale, qui 


doivent s'établir entre bailleurs et preneurs. Et cette réfé- 
rence, dans sa rigidité légale, vaut pour les cas les plus varits. 

On à donc eu tort de donner l'impression que la rigit 
du texte conduisait à une rigidité dans les faits. Or, on na 
change. rien ‘à uné Situation de fait en faisant référénce à 1949, 
Cette situation de fait n'est pas rigide. Elle est, au contraire 
très vivante et très diversifiée, tout en correspondant à un 
état normal, au point de vue économique, des rapports entre 
bailleurs et preneurs. 

Je dis franchement que e’est en corinaissance de cause, par 
un souci d'ordre politique, de ‘solidarité gouvernementale — ct 
ici je m'adresse en particulier à M. le rapporteur — que l’on a 
fait à ce sujet une cancession qui détruit purement et simple- 
ment la correction qué nous voulions introduire dans l'interêt 
des preneurs. 

Battus à l'occasion d’un premier amendement contre eette 
notion extrêmement dangereuse, qui laisse la porte ouverte 
aux abus juridiques, nous nous rabättons sur cet amendement. 

La référence impérative à 1939 est normale et tout à fait 
équitable. Nous entendons de sureroît, pour éviter les abus, 
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que l'écart entre les quantités reténues.pour la fixation: du 
prix du. bail fe puisse dépasser 10 p. 100 de la “quanñti.é 
Jüuiurimum. tApplaudissements à l'extrême yauche:) 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. Lemarque-Cando, rapjorleur. Je laisse de côté l'accusation 
d'arrière-pensée politique lancée par notre collègue. 
M. Hubert Ruffe. Mais c'est pourtant clair.- C'est la solidarité 
* la politique réactionnaire du Gouvernenrent! 


« 


MRLA 
M. le rapporteur. J'estime qu'en la matière il ne s'agit pas 
de concession, mais, au contraire, de la volonté d'assurer une 
application exacte di la référence à 1934 Où 
Car la référence à 1939, qui sera recherchée sérieusement 
par les commissions consultatives, fera apparaitre, dans la 
rit 


le M. Ruflfe veut que l'on se rapporte 


siualion de fait à laque! 


et qui élait le.résultat d'une très longue expérience, ayant 
abouti à ce qu'il appelle des rapports northaux entre bailleurs 
et preneurs, une différence quant à la base &@e calcul du prix 
des fermages, selon qu'il s'agissait d'exploitations des caté- 
gories inferieur ou supérieures, Mais il est incontestable que 
œ iflérence nest pas d'un dixième, L'application de 
l'amendement qi nous est proposé par M. Ruffe aboutirait 
donc à rendre iupossible la référence à 1959, 

C'est parce que noûs avons voulu que cette référence soit 
respectée de facon impérative et juste que nous h'avans #es 
pu admettre qu'elle ne joue que pour nne catégorie d'expioi- 
tations, Pas davantage nous ne pouvons accepler ce que nous 
Il post M. HRiulle, 

Je répèie que la rélér i 1999 sera obligatoire, aussi bien 
po DUT ons consultalives qu'en matière de contrats 
particuliers entre bailleur et preneur. H faudra évidemment 
ten mpte exactement de la situation de 1929 pour la emté 

) po .tations envisagce. 

M. le président. La paro:e est à M. Ruffe. 

de n'avoir pas été présent — 


M. Hubert Ruffe. Je regretle 


| loi es discussions auxquelles a donné heu 


cette question que Je coi sidere commé (res Importante. 
J éhrvy1! pr alsil notre concordance de vues sur la 
tua | « l' qui onstiltue une base très SÉriCuse, très 
le el tres normale, Mais je soutiens que la formulation 


un, maximun » détruit le respect de Ja référence impé- 
e et obligatoire à cette situation normale, vivante, et la 
rent Op rate 
| 1 faut être très attentifs à ce que nous voulons. Quant à 
] pas des textes rigides s'ils obhigent les.juristes 
( DOUX 0 ublics à référer à une situation que tout le 
prendre pour base, N'adoptons pas une rédaction 
\ la faveur des notions de maximum et de minimum petr- 
juristes d'échapper à celte impériense référence. 
| nt les rmaxuna qui seront retenus, et par les 
| publ t par la majorité des commissions consulta- 
| que } es juristes, chaque fois qu'il v aura contes- 
| e toi tribunaux paritaires, C'est pour limiter les 
dégat é propose maximum d'un dixième. 
Je ll | | Ç rulit 
M. Joseph Defos du Rau. M. Ruffe oublie que, dans des cas 
trouve toujours des juristes des deux côtés, 
M. Hubert Ruffe, 0 ©: tendu. Mais il v a toujours une seule 
e dont les preneurs de baux ruraux sont Îles 
ÿ president, J Is à voix l'amendement de M. Tricart, 
| M. Ga 
terra rui 
M. le président. | ) e demande plus à voter 72... 


font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin! 


\ 11 Î Le, Vo ints. esse see 191 
\| il MaODlUÉ. …. de Soie a Os Uri 208 
Pour l'adoption......,.... 176 
{ NO TT. CS Tee cs tot 1 418 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Hubert Ruffe., Les prerreurs continueront à être grugés ! 

M. le président. Nous avons terminé l'examen de l'article 6. 
Je donne lecture de Ja rédactiorr qui résulte ‘des votes de 
l'Assemblée : 

« Art, 6. 


nouveau modifié comme suit: 


« Pour les‘haux à ferme, le préfet demande à la commission. 
consultative de dresser; pour les diverses. régions du départe- 


— L'article 22 de l'ordonnance dw 17-octobre 1945 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décemibre. 1948 est de. 








ment et, S'il y'a lieu, par type d'exploitation, la fiste des den. - 
rées de la production locale ou régionale (au maximum quatre 
our les cullures générales etquatie pour les cultures spécia- 
isées) qui serviront exclusivement dé base au caleut du prix 
des baux et les quantités maxima et'mimima de ces denrées 
représentant, par nyture .de cülture .et: suifañt leur classé, la 
valeur locative nortmale-’des biens loués. Ds ÿ 

« Dès lx réception de l'avis de la commission et, en cas de 
carence de celle dermère,- deux mois’ au plus tard après sa 
demande. d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quantités 
de. denrées dont il est pärlé ci-dessus, : 

« Ees quantités fixées par arrêté préfectoral après avis de 
la commission consultative ne pourront êfre supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal des baux dans | 
la région considérée. Toutefois, dans les régions où la produc- 
tiité aura “6 sensiblement améliorée par des travaux d'intérêt 
générai, notaînment d'irrigation où d'assaidissement, la: fixation 
par la commission consultative dé quantités supérieures à 
celles de 1939 pourra ètre admise, à condition d'être expressé- 
nent motivée. | 

« Dans les régions où, en raison du petit nombre d’exploita- 
tions louées par bail à ferme antérieurement à l’année 1939, la 
commission consultative jugera cette référénce insuffisante; la 
valeur localive. normale. pourra être fixée par: comparaison 
avec les exp'oilations similaires de régions voisines, 

« Lo prix de chaque fermage évalué sur ces “bases en une 
En déterminée de denrées, compte tenu: éventuellement 
des impeñnses du baillèur ayant apporté des améhorations - au 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans le 
cadre des quantités maxima et minima fixé. par la commission 
consultalive; ce prix est réglable soit. en nature,. soit en 
espèces, soit partie en nature et partie en- espèces. Les parties 
optent pour le mode de payement à la conclusion du bail. 

« Le fermage ne, peut comprendre, en sus du prix calculé 
comme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, 
prestation ou service de quelque näture que ce Soit. Cette dis- 
posilion est applicable à tous les baux antérieurs à la présente 
loi et prendra effet dès sa promulgation. Si. la suppression ‘dés 
redevances, prestations ou services rend indispensable le rajus- 
tement du prix du bail, 11 y serx procédé, à défaut d'accord 
entre les parties, par le tribunal paritaire. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le. pre- 
neur, des investissements dépassarit le cadre de: ses obligations 
porinales, le prix du bail sera augmenté d’une rente : égale 
à l'intérét des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par ja 
caisse de crédit agricole, 

« Les dispositions des alinéas ci-déssus sont d'ordre public. 

« Sauf convention contraire entre les -parties, le payement en 
espèces s'effectuera au coûrs en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont Je prix est fixé potW un an, et au @ours 
moyen, d'échéance à échéance, pour les denrées ‘à cours 
variable, La fixation d cours moyen est faite par arrêté pré- 
fectoral, après avis de la commission consultative. 

« Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte pour trois quarts du prix -moven pratiqué pendant la 
période du: 1° avril au 30 septembre et pour un quart du prix 
moyen pratiqué pendant la période du 1% octobre au 31 mars. 

« Le preneur où le bailleur qui, lors dé la conelusion du. bail, 
a acveplé un prix supérieur. ou -inférieur d'au. moins un 
dixième à la valeur %ocative normale du bien loué, peut, à 
partir de la seconde année de jouissance, et une seule fois, 
saisir de tribunal paritaire. Celui-ci fixera, pour la période du 
bail restant à courir à partir de la demande, le prix: normal -du 
fermage, suivant les modalités ci-dessus. 

« La méme faculté est accordée pour le même motif aux 
bailleurs et preneurs liés par uñ bail.en cours. 

« Ces dispositions ne. sont. pas ‘applicables äu cas où le prix 
du bal résulte d'une adjudication rendue ebligatojre par la 
loi. » 3 o S P 

La parole est à M. Garcia, sur l’article. | 

M. Félix Garcia. Mesdarnes, messieurs,:le groupe communiste 
n'accepte pas ke texte modificatif qui nous est proposé pour 
l'article 22 du statut, FO DEN NDAEN : 

Il n'est pas nécéssaire -que nous fournissions de, longues 
explications. Nous avons développé nos arguments au cours 
du. débat et nous avons lutte ‘sur chaque point pour essayer 
de.supprimer toutes les dispositions défavorables-äux fermiers, 

Nous sornmes opposés à cette: nouvelle rédaction parce que 
nous $omnes parlisans de li référence âux prix de 1939, qui 


étaient des prix normaux, .et lés récentes Interventions Sur. 


l'ameñdement qüe vieñt de soutenir M, Hubert Ruffe 
que tout le-monde acceptait qu’il.eÿ fût ainsi. * 
Nôus.sommes partisans d'une référence. aux -prix ‘de .1939, 
‘sans aucune équivoque, et c'est.dans ce sers que .nous avons 
lutté tout au lonig du débat.  :" PARA SALE VON Le 


ont montré 
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Cela ne a mg 218 que nous ayons pris une position étroite, 
intransigéante.. Nous n'avons cessé de: faire des concessions. . 
En particukier, nous nous étions ralliés au. premier texte 
adopté par la commission de l'agricuiture, bien qu'il ne nous 


donnät pas satisfaction. 

Pour notre part, nous y sommes restés fidèles et nous l'avons 
soutenu en séance: publique, 11 .a plu à certains d’entre vous 
de faire volte-face et d’en repousser les dispositions, c’est voire 
affaire et vous vous eh expliquerez avec les fermiers, il reste 
que notre esprit de conciliation ne peut pas être suspecté. 

Toutefois, ce souci’ de conciliation ne peut pas nous con- 
duire à trahit les intérêts des fermiers. Pour nou& conciliation 
ne signifie. pas ‘trahison et ne recouvre ee l'abandon des 
positions de défense de ceux qui travaillent effectivement 
la terre. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons pas voter les dispositions 
qui nous sônt soumises, car elles entraîneront des prix de 
fermages abusifs. 

M. Hubert Ruffe. Dans üne situation de plus en plus difficile 
pour les fermiers, 

M. Félix Garcia. La loi du 31 décembre 1%48, dont le texte 
qui nous est soumis n’est d'ailleurs qu’une reproduction, avait 
conduit également à des prix de fermages excessifs. 

Lors de la discussion de ce texte, nous avions abondamment 
détnontré que le résultat ne pouvait pas être différent. La majo- 
rité, quand même, et én toute connäissance de cause, adopta Ja 
loi. 

Aujourd'hui, la situation est la même. 

Ceux qui voteront ce texte savent que sa rédaction assurera 
le maintien de la situation créée après le vote de Ja loi du 
31 décembre. Is permettront la fixation de fermages trop élevés, 
absolument insupportables pour les fermiers. 

M. Hubert Ruffe. C’est l'évidence. 

M. Félix Garcia. Naturellement, vous le niez pour tromper 
les fermiers. Vous essayez d'expliquer que les dérogations à 
la référence aux prix de 1939, prévues dans ce texte, ne 
S'appliqueront que dans le cas particulier où l'augmentation 
du .prix du bail sera justifié. 

Mais, prenez garde. H sera plus difficile. de tromper les 
fermiérs, compte tenu dè l’éxpérience qu’ils ont faite après 
le vote de la loi du 31 décembre 1548. 

M, Hubert Ruffe. Très bien! 


M. Félix Garcia. 1Is voient nettement que votre but est de 
servir les imtérêts des propriétaires fonciers. 

M. Joseph Defos du Rau. Mais non! 

M. Félix Garcia. … d'augmenter les revenus de ces derniers, 
de leur accordér .des avantages supplémentaires. 

Les grosses sotiétés financières prennént la part du lion à 
travers là politique de guerre que vous poursuivez, parce que 
c'est leur politique que vous appliquez R! 

Le capital foncier, ke la mène, à côté du capital financier, 
veut aussi sa part. de la surexploitation des masses laborieuses, 
qui va toujours de pair avec ure politique de guerre. Vous 
allez la lui donner et. augmenter encore la part des proprié- 
taires fonciers dans le revenu national. Celle-ci est cependant 
pässée de 60 milliards de francs en 1948 à 100 milliards en 1949, 
pour atteindre 1450 milliards en 1950, d’après l'institut national 
de la statistique: 

Voilà les constatations que font les fermiers en général. 

Quant à ceux que vous trompez encore, ils ne larderont pas 
à ouvrir les yeux et sé rappelleront que vous avez agi en 
connaissance de cause, car nos avertissements n'ont pas man- 
qué sur les conséquences de. l'élévation du prix des fermages 
qui résulteront du texte que vous allez adopter. de même qu’ils 
n'avaient pas manqué, je le répète, lors de la discussion de 
la loi du 31 décembre. \ 

Mäis les fermiers et les métayers sauront s'unir, dans leurs 
seclions de fermiers et métayers, pour lutter contre cette aug- 
mentalion abusive du.prix des fermages. Ils soutiendront ceux 
d'entre eux qui ne-pourront pas payer et ermpêécheront les 
expulsions: et:les saisies auxquelles les propriétaires voudront 
faire procéder à l’enéontre de ceux qui séront, par votre fauté, 
dans l'impossibilité de payer. C'est ce qu'ils font d'ailleurs 
déjà, en.ce moment, dans leur lutte contre vos impôts exagérés 
qui sont äussi la conséquence de la politique de guerre que 
vous poursuivez. 

. Réfléchissez, messieuïs! Vous allez. voter. des dispositions 
injustes. min | 

lous prétendeZ vouloir améliorer les rapports. entre bailleurs 
et preneurs: en les réglant. équitablément et avec souplesse ? 
Vous savez bien que ce texte ne permettra pas ce résultat. 

Pourquoi ? k Ë 
Je lis dans le pretnier ‘rapport qui fut adopté par Ja commis- 
sion de l’agriculture: +: : RS dE 
-« Comme l'expérience à démoñtré que, toujours, dans l’appli- 
cation des dispositions du statut des baux ruraux, une Uop 








grande ‘souplesse des textes a abouti à des abus caractérisés 
et, en réalité, à la violation très nette de l'esprit des textes 
ainsi rédigés, votre commission a adopté la rélérence obliga- 
toire et impérative aux prix de 1939, » 

Ce n’est pas moi qui ai écrit cela, e’ect M. le rapporteur du 
statut. Il a changé d'avis depuis; cela le regarde, Nous, nous 
considérons que ce qu'il disait il y a trois mois est toujours 
valable. 

Voilà pourquoi nous affirmons que ce n'est pas avec des 
textes sôi-disant plus souples que vous faciliterez les rapports 
entre bailleurs et preneurs, car cela se retourne obligaloire- 
ment contre le preneur. 

M. Hubert Ruffe. Cela ne fait pas de doute. 

M. Félix Garcia. 
prétexte 

Vous allez, par conséquent, aggraver la situation déjà diffi- 
gile des fermiers touchés par la crise agricole, conséquence, elle 
aussi, de la politique de guerre du Gouvernement. Vous allez 
susciter une grande poussée de mécontentement et ce mécon- 
tentement sera absolument justifié. 

Que chacun, donc, prenne ses responsabilités. Pour notre 
part, nous restons résolument aux côtés de ceux qui travail- 
lent la terre de leurs propres mains. Nous sommes à leurs côtés 
ici, comme nous le serons, sans défaillance, dans le pays. 

En conclusion, il n’y à aucun doute que votre texte est exces- 
civement dängereux. Nous avons été seuls à voler contre la loi 
du 31 décembre. Nous avons été seuls à dénoncer cette loi, avec 
des textes à l'appui. Nous avons été seuls à défendre Ja 
référence aux prix de 1939, demandée par la section nationale 
des fermiers et métayers. 

Nous avons quand mème fait des concessions, je le rappelle 
encore, puisque nous nous étions ralliés au premier texte de 
la commission de lagricullure, que vous avez ensuite repoussé, 

Mais vous avez abandonné la référence impérative à 1939 et 
votre nouvel article est aussi mauvais que la loi du 31 décembre 
1948 fixant le prix des fermages qu'il ne medifie pas du tout 
en fait. 

Dans ces conditions, nous devrions voter 
connaissons, par expérience, 
au centre.) 


…€t c'est pour cela que vous invoquez ce 


‘ontre. Mais n 


votre mauvaise foi. (Erclamalions 


Vous iriez dire dans le pays car H faut hien qu 
fassiez de la démagogie — (Eæclamatlions et rires au cent el 
sur de nombreux bancs). - 

C'est le seul moyen pour vous de cacher la vérilé, et le 
cynisme que vous affichez par vos rires ne fat que confiruu 
ia thèse. Vous iriez dire, si nous votions contre, que 1] 
référons l’ancien texte issu de la loi du 31 décembre, contre 
anti nous avons pourlant élé seuls à nous prononcer, 

C'est parce que nous connaissons votre mauvaise foi el que 


nous ne voulons pas ouvrir la porte à vos manœuvres que 
nous nous abstiendrons dans ce vote, C'est là la seule rai“ 
de notre allitude. (Applaudissements à l'« 
Interruplions du centre.) 


M. Hubert Ruffe. La campagne d'affichage dans le pays est la 
preuve de votre démagogie infâme et mensongère, 

M. le président. La parole est à M. Roques. 

M. Raymond Roques. J'expliquerai brièvement les raïsons 
pour lesquelles un certain nombre de mes collègues du mouv 
ment républicain populaire, qui représentent des départements 
ruraux, s'’abstiendront dans ce vote. 

Nous ne méconnaissons pas les efforts sérieux qui ont ét 
faits, à certains égards, par la commission de l'agriculture 
pour que le texte revisé de l'article 22 soit rendu aussi accep- 
table que possible. 

La discussion à laquelle il a été procédé devant l'Assem- 
blée a été certainement utile en ce sens qu'elle a amené à 
mieux préciser le texte de certains alinéas, De Ja sorte, l’en- 
semble de l’article, je veux bien le reconnaitre, constitue un 
effort d'amélioration par rapport au premier texte de la com- 
mission de l'agriculture et peut-être même, à certains égards, 
par rapport au texle en vigueur. 

Cependant, nous ne pouvons pas donner notre adhésion 
aux termes mêmes du texte proposé, pare que cette référence 
presque impérative aux fermages de 1939... 

M. Hubert Ruffe. « Presque » est joli! 

. M. Raymond Roques. . à 6lé Lrop marquée. 

Je. n'arrive pas à comprendre l'attitude de certains de nos 
collègues, telle que celle du porte-parolé du parti communiste 
au sujet des fermages de 1939. 

M, Hubert Ruffe. Vous comprenez trop bien. 

M. Raymond Roques. À cet égard, votre attitude, moi ch 
collègue, me paraît éomporler une contradiction, 

IL semblerait qu’en 1939 a été appliquée une véritable 
d'or. en matière de feymages, à tei point que lon se dema 
quelle utilité pouvait avoir le statut de 1916, puisque, avant 


riremme qauche. — 
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qu'il fût en vigueur et avant -même- que-l’orr en pælât, des 
fermages équitables et quasi. parfaits étaient pratiqaés dans 
l'immense Juajorité des cas. Ÿ 

I y a, je le répète, dans votre raisonnement. une ‘véritable 
contradiction que je ne parviens pas à comprendre. 

M. Hubert Ruffe, Mais si, vous comprenez très bien. 

M. Raymond Roques. Mon esprit doit. être trop fermé pour 
saisir de telies subtilités, Que à 

Je he comprends pas comment celte référence à 1959 s’appli- 
querait en tout. état de cause à des sifuations qui, par hypo- 
ihése, peuvent avoir évolué. , 

Je ne comprends pas comment ceux qui parlent toujours 
d'évolution et de développement historiques peuvent prétendre 
que les événements se sont arrêtés à une certaine époqué et 
qu'il convient, dans tous les cas, de prendre l’état de choses 
de vette epoque en considération décisive, 

M. Félix Garcia. Précisément: la situation a évolué ct dans 
ur, sens défavorable äux fermiers. 

M. le président. Monsieur Gareia, je vous prie 
l'orateur. 


je ne pas 


interrompre 

M. Félix Garcia. M. Roques demande des explications, nous 
lui en fournissons. I est pérdu dans ses « contradictions ». 
Nous lui tendons la main pour le tirer de là. 

M. le président. N'interrompez pas, monsieur Garcia. 

M. Félix Garcia. Le fait que M. Roques ne veut pas m'écouter 
signifie qu'il à la ferme intention d'ignorer nos explications 
et qu'il est en train de jouer une comédie. 

I sait fort bien que nous avons raison ! 

M. le président. Quand on à raison, monsieur Garcia, on reste 
came à son banc, 

Je vous prie donc, encore une 
M. lioques. 

M. Raymond Roques. Monsieur le 
primer avec beaucoup de courtoisie, 

M. le président. Parfaitement, 

M. Raymond Roques. Mes paroles ne comportaient aucune 
espèce d'attaque personnellement dirigée contre M. Garcia. 

Je développe, si vous voulez bien l'admettre, une théorie 
qui r )ppose à ‘une autre théorie. AGEN CA 

Au demeurant, ionsieur Garcia, je ne comprends pas l origine 


de votre irrilalion. 
M. Félix Garcia. Je ne suis pas irrité, monsieur Roques, Je 
l'explication que vous demandez. k 


fois, de ne pas interrompre 


président, je crois m’ex- 


vous donne 
M. le président. Montrez que vous n'êtes pas irrité en cessant 
d'inte rrompre, IONSIeUT GatrCcIra. 
M. Félix Garcia. Je ne suis pas irrité, monsieur le président, 
vous voyez bien que je m'éxprime avec le sourire. 
M. le président. M. Roques est parfaitement courtois, il n'in- 
terrompt jamais personne et il serait souhaitable que nous 
issiot sans qu'il soit interrompu. 


Î 


pPUISSIUN ( are 
La parole est à M, Roques seul, 
M. Raymond Roques. Mesiarmes, messieurs, j'ai cru devoir 
vant vo une théorie, Le mot étant peut-être trop 
simple idée, qui me parait juste. 
éfére] \ 1939 me paraît mauvais, 
it axbsolutisme. 
la totalitarisme de la référence à 1939, 
pourrait définir cette idéé. 
nets de x le dire, je ne peux pas arriver 
M. Hubert Ruffe. \0 npl ; rands mots pour une 
M. Raymond Roques. Il a là un ntradiction. 
É été dit, mais tous nos amen- 
é écartés, vous me permettrez, mes Chers 
certains regrets an sujet des facilités 
( 18 limite, dont on à assorti la faculté de 
re 
estime, en toute conscience, à cet égard, que nous n'avons 
pas fait une bon besogné 
Je m uffisammient expliqué, au cours de la séance 
précédente, pour qu'il ne soit pas nécessaire dé revenir sur 
ce sujet, 
Je ne suis pas de. ceux, crofez-le bien, qui s’accrochent 'sys- 


à l'idéé de l'intangibilité absolue de -tous les 
tablement, comme l'a dit ua gränd penseur 

du moyen äge, l'exploitation du prochain seus le voile ‘du 
contrat doil être écartée, Dans certains cäs, comme plus près 
de nous l'a écrit Lacordaire, c’est la liberté qui opprime et 
la loi qui affranchit, 

M. Joseph -Defos du Rau. Très bien! 

M. Raymond Roques. D'accord sur ces principes, 


témali çuement 
contrats, Inc ont 





Mais déclarér qt'un contrat n’est jas une’ chose sérieuse, que . 


l'on peut, syStématiquement accepter n'importe quôi de gaité de 


cœur parce que l'on. sait, parce que l'on est persuadé ‘d'avance . 
que, le lendemain, à la. faveur de la loi, on pourra remettre. 


ce. contrat en question, j'appelle cela uñe mâuvaise besoghe. 
Au point:de vue-social comme au poiht de Vue: meral, c’est 
éminemment critiquable. se 


Il faut-habituer lepublie à cétlè idée qu'un contrat est une 


chose $érieuse et qu'il ne-faut pas l’accepter à la légère. . 

M. Emile Hugues. Très bien! y ‘ 

M. Raymond Roques. Dès l'inslant où, dans un texte légis- 
latif, vous. igtroduisez le germe d’une faculté indéfinie de revi- 
sion, la porte est ouverte à tous les. abus. (Applaudissements 
sur divers bancs au céntre, cerlains bancs à gauche et.à droite.) 

Cela, il fallait le dire, 

M. Hubert Ruffe. Il faut signaler aussi qu'il y.a des contrats 
honteux. 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre, 

* M. Jean Masson. Laissez parler l’orateur! 

IL'est si rare d'entendre un exposé intéressant, 

M. Félix Garcia. C'est vous qui présidez, monsieur Masson 1 

M. le président, Je vous en prie, gardez le silence. 

Je vous demande d’être disciplinés, messieurs Garcia et-Ruffe. 

M. Raymond Roques. De même qu'un -contrât est une chose 
respectable et sérieuse, une décision de justice est, elle aussi, 
une chose respectable et sérieuse. | 

Une décision de justice ne doit-pas- pouvoir être remise er 
question n'importe où et n'importe quand après qu'elle a été 
valablement rendue, La rétroactivité de’ la loi donne, toujours 
ouverture à des abus extrêmement ruineux. 

C'est pour ces considérations -qui he sont pas, croyez-le bien, 
des considérations étroitement et mesquinement juridiques... 


M. Joseph Defos du Rau, ...ni de classe. 


M. Raymond: Roques. ...mais essentiellement morales que. 


pour ma part, je m'absliendrai volontairement dans le vote de 
cet article, (Applaudissements sur divers bancs au centre, cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

M. Georges Pirot. Ce sont là des mots, mais il y a les faits 

M. le président. La parole est à M; David. 

M. Marcel David. Après-avoir écouté avec beaucoup d'attention 
les orateurs qui viennent d'expliquer leur vote, j'aboutis à 
cette conclusion que ce texte n’est peut-être pas. aussi mau- 


vais qu'on à bien voulu le dire. En fin de compte, en effet, 


personné ne votera contre; tout au plus s’abstiendra-t-on, 

Nous, socialistes, nous voterons cet.article. | À 

Notre enthousiasme sera, d’ailleurs, extrêmement relatif. Ce 
texte ne correspond certes pas à notre idéal, mais, dans une 
démocratie, l'idéal est difficile à atteindre. Sachoms-nous-conten- 
ter des résultats moyens. : : v 

Or, c'est bien à un résultat moyen que nous sommes par- 
veaus. , 

Bien sûr, l'ancien texte du rapport n° 10687 nous plaisait 
davantage, La commission de l’agriculture l'avait .voté à. une 
furte majorité. Mais des ‘amendements -très nombreux furent 
présentés — aucun ne le fut par nous, je tiens à. le: souligner 
— €t la majorité de la commission de l'agriculture. a changé 
d'avis. 

M. Féiix Garcia. Vous y compris. 

M. Marcel David. Si chacun avait persévéré dans son intran- 
Sigeance, aucun article 6.ne pourrait, aujourd'hui, être noté et 
Ifloi ne pourrait pas être revisée. CAE | 

Je note en passant — et confirmation en a été donnée fänt 
par nos collègues. communistes que: par M. Roques — que la 
référence à ‘1939 ést nettement et d’une façon impérative main- 
tenue dans le texte. COL . À ; 

Les unis y applaudissent, C'est mon'cas. M. Roques le regrette. 
Je ne saurais partager son sentiment. La. référence à 1939 est 
un élément actéptahle.et nous’nous félicitons de la voir figurer 
dans la loi. 47) Eve 
* M. Félix Garcia. IL.y a des dérogations! 


M. Marcel David, C'est.urie référénce nette, indiscutable, ne 


dorinant pas aux .jw'istes des arguments ‘dont ils n'ont pas 
besoin pour nous combattre, . . ; : ; 

M. Joseph Defos du Rau. Mais il y a les. juristes poùr toutes 
les parties ! Mc nd ee: hr: NS ORAN EE 

M. Marcel David. Né vous fâchez pas, mon cher collègue. 
Lorsque je parle des juristes qui nous ‘combattent, ce. n'est 
päs à vous que je pense. . De EN RTE 

M. Joseph Defos du Rau..Je ne 1he fâcle pas et je ne me 
crois pas. visé par vos paroles, mais je ne: comprends pas que 
l'on verse constamment, un tel argument dans le débat! 

On dirait que les juristes sont des ennemis publics! 
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M. Marcel David. C’est à M.. Roques surtout que je m'adresse, 
et je.-m'’en excuse. (Sourires.) PE 

M Roques ‘a parlé du « totalitarisme » de la référence à 
1989; il æ dit qu’un contrat, une .fois. signé, est toujours un 
contrat et que l’on ñe peut plus le modifier. 

Il s’agit là d'une -sorte de métaphysique du droit, d'une 
métaphysique qui est actuellement dépassée, même dans la 
théorie. 

Je renvoie, à cet égard, M. -Roques à l'ouvrage d'un profes- 
seur de droit que je.viéns de lire, c'est un livre de M. Savatier, 

Je n'ai pas choisi. cette référence pour les besoins de ma 
cause, que l’on veuille bien me croire, d'autant plus que les 
conceptions sociales et politiques de M. Savatier sont, je cruns, 
voisines de celles de M. Roques. Que notre collègue demande 
donc à la bibliothèque l'ouvrage que je lui signa'e sur l'évo- 
lution du contrat et il verra comment, par la force des faits, les 
contrats finissent par éclater. : 

La métaphysique du contrat a fait long feu. Sous la pression 
des faits, 11 convient de lui donner une interprétation nou- 
velle. 

Nous sommes d'accord sur cette orientation nouvelle du 
droit définie par M. Savatier. Je ne demande pas à M. Roques 
de s’y rallier, mais nous y avons trouvé, nous, un argument 
de plus en faveur de notre thèse. 


M. Hubert Ruffe. Vous avez parlé de l « éclatement des 
contrats ». En attendant, c’est le statut qui éclate. 


M. Marcel David. Le statut n’éclate pas. 

La référence à 1939 est maintenue et certains éléments sont 
introduits dans la loi, notamment les dispositions relalives aux 
investissements, qui donnent aux fermiers des garanties cer- 
taines. ” 

Pour toutes ces raisons, nous nous rallions au texte nouveau 
qui nous est proposé. Nous le considérons comme uns moindre 
mal et, de plus, nous voulons aboutir. (Applaudissements a 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 6 avec le texte modifié et complété 
dont j'ai rappelé les termes à l’Assemblée. 

M. Joseph Defos du Rau. Nous demandons un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. ULS 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 287 
Majorité DL lune dbséeenese ce 144 


Pour l’adoption........... 287 
5. PIPELETTES 0 


L'Assemblée nationalé a adopté. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — L'article 22 bis ajouté à l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 par l’article 16 de la loi du 13 avril 
1946 et modifié par l'article 3 de la loi du 9 avril 1947 est de 
nouveau. modifié comme suit: 

« Dans le bail à part de fruits ou métayage, La part du bail- 
leur ou prix du bail ne peut, sauf décision contraire du tribunal 
paritaire, être supérieure au tiers de l’ensemble des produits, 
ceux du cheptel compris. Sont exclus du partage les produits 
nécessaires aux besoins familiaux des preneurs, conformément 
aux usages locaux déterminés par arrêté préfectoral après avis 
de la commission consultative. 

« En aucun cas, la part réservée à un métayer par un bail 
antérieur à la loi du 13 avril 1946 ne pourra être diminuée par 
l'application des dispositions ci-dessus. 

« Le preneur ne’peut être astreint, en sus de la part des pro- 
düits revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation ou 
servite, soit en nature, soit en argent, soit en travail, quelle 
qu’en soit la forme ou l'origine. Le propriétaire ne peut en 
be: à le. montant par une modification des conditions du 
partage. . 

« Les dispositions du présent article sont d'ordre public. Elles 
Sont applicables «“ux baux en cours. » 


La parole est à M. Defos du Rau, répporteur pour avis de la 
commission de la justice et de. législation. 3 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis de la commis. 
sion de la justice et de législation. Mes chers collègues, rassurez- 
vous, je ne monte pas à la tribune pour faire un long discours. 
J'y-monte parte qu'elle est faite pour cela. (Sourires.) 


* 





De toute facon, j'espère que la commission de l'agriculture 
voudra bien nous permettre aujourd'hui d'aller déjeuner à midi 
et, la semaine prochaine, de terminer la discussion jeudi à 
minuit, comme prévu. 


M. le président de la commission. Cela ne tient qu'à vous. 


M. le rapporteur pour avis. Elle ne voudra certainement pas 
abuser. 


M. Hubert Ruffe. Cela dépend beaucoup de vous, monsieur 
Delos du Rau. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Ruffe, je vous écoute ton 
jours avec le plus grand plaisir, et aussi longtemps que vous 
le voudrez, je vous écouterai toujours et encore. 

Nous abordons en ce moment, on peut presque le dire, la 
seconde partie du statut qui comprend, en fait, d'une part le 
statut du fermage et, d'autre part, le statut du mélavage. EL si 
c'était utile, mais je n’y insiste pas, il y aurait déja beaucoup 
à dire sur ce fait qu’on a confondu dans un même statut des 
situations aussi différentes que celles du fermage et du 
métayage. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et 
à droite.) 

Lorsque la commission de l’agriculture a déposé son premier 
rapport, vous vous rappelez que la coumnission de la justice 
et de législation avait été placée, à ce moment-là, dans une 
situation d'urgence. On pouvait penser que fin juillet ou début 
août, il fallait à tout prix, en quarante-huit heures, réformer un 
certain nombre d'articles du statut. On avait même dit: « C'est 
pour aller plus vite que nous n'avons retenu qu'une douzaine 
d'articles. En réalité, il eût fallu réformer l'ensemble », et je 
m'étais opposé à l’autre conception. J'avais dit: I est dflicite 
de réformer certains articles — une douzaine — ct de ne pas 
modifier les autres. 

Nous en avons vu tout à l'heure un inconvénient. 


J'ai pu faire remarquer, en effet, et j'y persiste, qu'à pronos 
de l'article 22 on a démoli, dans des conditions encore insouy.- 
çconnées — ce sont les tribunaux qui nous le diront d'une 
manière contradictoire — les articles 31 et 55 du statut. 

Mais, sous cetle observation, nous avions présenté un rap 
port, au nom de la commission de la justice, et fait remarque: 
que les modilications proposées initialement par la commission 
de l’agriculture étaient profondes, surtout si on les envisageait 
dans leur ensemble. 

En effet, votre première proposition concernant l'article 22 bis 
du statut visait quatre points. La commission demandait 

Premièrement, que le tiercement porte désormas non pl 
sur l'ensemble des produits de la propriété, mais sur ceux d 
principaux produits — je cite — « faisant l'objet du par! 
conformément aux usages locaux antérieurs et détermin par 
arrêté préfectoral après avis de la commission consullative 
C'était exclure le partage sur les nouvelles cultures ; 

Deuxièmement, que les produits du cheptel — et cette 
demande était contraire aux usages locaux antérieurs ient 


également partagés dans la mème proportion d'un tiers au pro- 
priétaire et de deux tiers au métayer; 

Troisièmement, que même pour les vignes et les arbres frui- 
tiers, il ne soit pas dérogé à cette règie du tiercement, sauf s'il 
s'agissait de plantations dont l'étendue couvrait plus des deux 
tiers de la surface cultivée; 

Quatrièmement, que, dans-tous les autres cas, le tribunal pari- 
taire n'ait plus compétence ni juridiction pour déroger à la 
règle du tiercement, 

Voilà, mes chers collègues, notre point de départ dans cette 
matière du renouvellement du statut, en ce qui concerne le 
métayage. 

On à compris que la commission de la justice avait hien le 
droit, de son point de vue, de manifester quelque hésitation à 
adopter l’ensemble d'une telle transformation du texte du 
statut, Car, notre position, vous l'avez déjà noté, je l'espère, 
et je la réitère du haut de cette tribune, n'a jamais été une 
position d'hostilité au statut, Au contraire, nous n'avons cons- 
tamment essayé que de maintenir le statut, estimant que, même 
avec les défauts que comporte toute œuvre humaine, il avait 
eu et avait peut-être encore besoin de se rûder, mais que, tout 
compte fait, 1! donnait beaucoup de satisfaction aux uns comme 
aux autres, tous finissant par le reconnaître et par s’y habituer. 

Au lieu de cela, la grande transformation projetée provo- 
quait en nous quelques observations dont nous vous avons fait 
part dans notre premier rapport. Je remercie tout de suite la 
commission de l'agriculture d'avoir bien voulu, avec largeur 
d'esprit, considérer certaines de nos objections et même d'avoir 
remis en chantier le texte du nouvel article 22 bis, en faisant 
subir des modifications assez importantes à son premier texte. 

Il nous avait semblé, quant à nous, que, dans une matière 
telle que le métayage, si variable selon les régions, selon les 
sols, selon les usages ou selon l'apport des bailleurs, qui est 
différent suivant les cas et qu'il faut favoriser, faciliter, pro- 
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voquer, le fait d'enlever toute souplesse au contrat de métayage 
pourrait avoir de graves conséquences que le Parlement se doit 
éviden ment d'éviter, si les particuliers ne les aperçoivent pas 
toujours. ' 

Il nous était donc apparu qu'il fallait d’abord maintenir 
l'éventualité de cas où le tribünal paritaire. pourrait être juge, 
sauf à motiver netlemert sa décision. 

Je crois que la commission de l'agriculture a bien voulu, dans 
son nouveau texte, au moins sur un poiat déterminé, admettre 
cette intervention du tribunal paritaire pourvu qu'elle -füt 


Nous avions soulevé une seconde question. Nous avions pensé 
que la déroÿation accordée aux bailleurs qui consacrent plus des 
eux tiers de leurs terres à la vigne et aux arbres fruitiers ne 
rofiterait, je tiens à le souligner, qu’à de gros propriétaires 
! nous paraissait beaucoup plus juste de permettre aux 
ouime par le passé, d'accorder aux petits et moyens 


t arbres fruitiers la même possibilité de 


{ 

{ 

| 

{ 
tribunaux, ( 
propriélaires de vignes ( 
Ï 


LL : . : h 
aire modifier la règle du tiercement par le tribunal paritaire. 

Ce faisant, nous n'avions pas seulement le droit pour nous, 

nous avions aussi en vue — il faut bien lé dire — l’mtérêt des 


preneurs comme des petits propriétaires que nous défendions. 
En quelque sorte, l'esprit démocratique témoignait en faveur 
de notre opinion surf ce point. vi k ; 3 

Je crois que le texte de la commission de l’agriculture a été 
modilié, mais il ne l'a pas été sur ce point d'une manière qui 
nous satisfasse, car — on rectitiera, si je me trompe — on a 
siuplement supprimé ce qui, dans le premier texte de la com- 
mission, visait cetié question des cultures en vignes ou en 
arbres fruitiers, sans régler expressément ce point, 

En troisième lieu, je ne vous cacherai pas, mes chers col- 


lègues, qu'en ve qui concerne le cheptel, Ja commission de la 


justice n'a pas pu se faire à l'idée réalisée dans son texte par 
la commEkssion d agriculture. 

Je lier à donner ici une explication. En matière de fer- 
mage, quant aux dispositions communes du stalut dans ses 
premiers articles, l'intervention de la commission de la justice 
levait se traduire par des amendements, car on touchait au 
droit. C'était toucher au droit que de parler du droit de préemp- 
tion, que d'en délimiter l'étendue, le caractère, que d'en définir 


rue de traiter la matière des adjudications, des 


Hi { (] it À T 1 
don ns, d it de préemption sur les indivisions fari- 
La li ( i qu des délais, l'application des for- 
malités nécessaires à l'exercice de ce droit, etc. 

Ici, en maticre de métavage, la commission de la justice ne 
procédera pas, la plupart du temps, par dépôt d'amendefments, 
parce qu'elle considère, elle le déclare très nettement, que les 
disposil que vous avez à voter sur ce point sont plutôt 
l’ordre technique et que nous n'avons pas, nous, COMMISSION 
de la justice, c'est entendu, à discuter par exemple sur le taux 

rt sur un certain nombre d’autres considérations 


valet echnique. Nous admettrons, d’ailleurs, parfaitement 
1, et c'est pourquoi ces questions sont 


( ( tout nat irel. 
portées devant vous — que l’on discute, d'un côté comme de 
laut: cette Assemblée, de toutes ces questions du point 
de chniqueé 


qui concerne le cheptel, nous tenons à faire 
contrat de cheptel est réellement distinet du 
ce et de fermage. Et, pour notre part, nous 
nôtre le reproche fait à la cour de cas- 
maintenir en dehors des règles générales 
isqu'à présent, l'appréciation de la répar- 
Prox ‘efplotation d’un cheptel. 
tel est si peu lié nécessairement et étroi- 
it de métayage ou à un contrat de fermage 
peut ex et qu'il existe même .en dehors de tout 
l at de mélayage on de fermage. Moi-même je peux un jour 
contier des animaux à cheptel à un individu qui sera peut- 
être un petit exploitant apte à s'occuper d’un cheptel, mais qui 
né sera ni fermier, ni métayer, 

Cetle observation me paraît suffisante pour établir d’une 
façon irréfutable que le contrat de cheptel est, qu’on le veuille 
ou non, un contrat spécial tout à fait indépendant du métayage 
et du fermage. 


M. Hubert Ruffe. Monsieur Defos du Rau, voulez-vous me 
permettre une observation ? 


M. le rapporteur pour avis. Certainement. Je ‘rous ai dit tout 
à l'heure que je vous entendrais toujours avec plaisir. Je main- 
tiens mon opinion (Sourires.) 


M. Hubert Ruffe. Je voudrais souligner les conséquences néfas- 
tes que peut avoir le fait de confier le cheptel à une personne 
en dehors de l'exploitation. Cela denne lieu, de la part du mar- 
chand de bestiaux notamment, à des ahus aussi pénibles qu'in- 
tolérables. J'ai tenu à le souligner en passant et je vous remer- 


cie de m'avoir permis de Je faire. 





M. le r-:porteur pour avis. Je viens de dire que les questions 
de fait relèvént de la discussion de cette Assemblée. A ce point 
de vue, la commission de la justice n’a pas autorité, Elle se 
contente d'observer que, de nrême qu’il aurait été peut-être bon 
de disjomdre le statut du métayage de celui du fermage, de 
même il faut considérer en droit que le contrat de cheptel est 
un contrat spécial. 

Cependant, vaus me permettrez d’äjouter, débordant peut- 
être ainsi sur le terrain du fait et non plus du droit, qu'il faut 
distinguer, parmi les cheptels, le cheptel de travail, destiné à 
la culture, du cheptel de croît. 

Dans le cheptel de croît, il s’agit ou de jeunes bêtes, nées 
sur Ja propriété, d'une souche déterminée, ou d’un cheptel 
achelé par le bailleur en vue de le revendre, ou même, car 
cela arrive souvent, d’un cheptel d'élevage acheté À moitié. 

Prenez garde que, dans toutes ces hypothèses, il faut, malgré 
tout, sauvegarder l'apport du bailleur et ses possibilités d'in 
vestissenrent. Il faut, dans l'intérêt même de l’agriculture et 
par conséquent des preneurs, j'y insiste, ne pas décourager les 
investissements, surtout en matière d'apport en cheptel. 

En effet, lorsqu'il s’agit des jeunes bêtes, si la rémunération 
du bailleur n’est pas suffisante, pourquoi voulez-vous qu’il en 
fasse naître ? Ne craignez-vous pas, ce qui sera tentant, qu’il 
supprime la souche ? 

Et s’il s’agit d'un bétail acheté pour le revendre, c’est-à-dire 
pour faire des opérations presque commerciales, pourquoi, si la 
rémunération n'est pas suffisante, le bailleur achèterait-il du 
bétail dans ce but ? 

Enfin, s’il s’agit d’un cheptel acheté à moitié, pourquoi le 
bailleur, qui permet eet achat en âpportant ses fonds, accepte- 
rait-il seulement le tier:, au lieu de la moitié du bénéfice et du 
produi: ? 

Personnellement, je ne me prononce pas. Je parle de cela 
avec u2 détachement personnel complet, je vous l’assure, mais 
j'attire votre attention du point dé vue purement économique 
sur la nécessité — si l'on veut maintenir le métayage, bien 
sûr — de favoriser les apports et de ne pas décourager les irnives- 
tissements. | 

Ce sera la seule règle, règle de droit, ou d'économie si vous 
voulez, que j'apporterai à la tribune sur ce point, au nom de 
la commission de la justice. 

J'ai dit: à condition que l’on ne veuille pas détruire le 
métayage. Il est certain, mes chers collègues, que votre atti- 
tude à tous sera différente selon le point de vue que vous 
adopterez pour régler ces questions, et lei encore la commission 
de Ja justice, en tant que telle, a son mot à dire. Même non 
suivi d'amendement, ce mot aura une valeur de principe. 

Elle est, par suite des études et de l'expérience de ses mem- 
bres, restée favorable au métayage, car elle ne voit pas dans 
celui-ci une institution retardataire, encore moins périmée. 
Elle considère que si, dans l'histoire des institutions et des 
mœurs, le métavage est toujours apparu comme une chose 
assez humble, c’est que, justement, il rendait service par défini- 
tion à des humbes et qu'il permettait une sorte de promotion 
ouvrière où l’homme parti de peu, n'ayant que ses mains et 
son courage pour travailler, trouvait dans le métayage les 
moyens pécuniaires ou autres — par l'apport de la terre d’abord, 
qui est l'apport essentiel du bailleur en matière de métayage — 
de fonder un foyer et de vivre, de se développer dans la vie. 

Le métayage n’est pas du tout placé à un degré inférieur par 
rapport au fermage. C'est une erreur singulière que de professer 
une pareille conception. Depuis des siècles, le métayage a réa- 
lisé ce double objectif que l’on recherche presque vainement à 
notre époque qui se dit moderne et progressiste, dans l’indus- 
trie et le commerce, à savoir Ja cogestion, c’est-à-dire la parti- 
cipation du travailleur lui-même à la gestion, et sa participa- 
tion soit aux bénéfices, soit aux produits de l'entreprise. 

On ne peut donc pas dire qu’une institution qui, si minime et 
modeste qu’elle soit sur chaque point articaliér, a réalisé en 
fait et séculairement ces deux grandes réformes que l’on attend 
pour l'avenir dans l’industrie et le commerce, on ne peut pas 
dire que cette institution, utile aux petits et aux travailleurs 

ui ne possèdent rien, Soit retardataire et périmée, inférieure au 
ermage. 

Si vous en aÿiez eu quelques doutes, ceux-ci se seraient dis- 
sipés depuis que dure cette discussion. Que noüs’a-t-on dit, ces 
jours derniers, en matière de revision ? Que nous disait en parti- 
culier, avec son éloquence habituelle, M. le ministre de l’agri- 
culture ? Il peut.y avoir des baux à. ferme constitués, mais ces 
baux ne sont plus à l’échelle du développement-et des transfor- 
mations économiques parfois très rapides. Il faut alors les 
réviser. . ÿ 

Nous avons pu craindre à un certain moment que Ja revision 
ne devint en quelque sorte permanente. Il a fallu nous arrêter 
dans cette voie’ par un acte législatif? maïs: c’est la meilleure 
preuve d’une infériorité manifeste du fermage. sur le métayage. 
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Le fermage est une sorte d’entreprise forfaitaire assumée par 
un travailleur du sol et, en définitive, que les années soient 
bonnes ou mauvaises, il est lié à son obligation de payer chaque 
année le fermage promis. 

Tandis qu'avec le métayage, il n’y a point cette crainte à 
avoir. Le métayage se modèle sur les conjonctures économiques, 
sur les. diminutions ou les augmentations de valeur des choses, 
car ce n’est jamais qu’une partie des produits culturels que le 
métayer donne. à son bailleur. Il ne donne que ce qu'il y a; il 
ne donne que ce qu’il a, et encore que dans une proportion 
‘déterminée par avance. Quand il n’y a rien, il ne donne rien. 

M. Bernard Paumier. C’est une vérité de La Palice. 

M. le rapporteur pour avis. Sans doute, mais il y a des gens 
qui oublient jies vérités de La Palice et il est bon de les 
rappeler de temps en temps. 

En effet, cela constitue une supériorité, pour le preneur, du 
métayage sur le fermage. 

Mes chers collègues, je ne veux pas insister, l'heure s’avance. 
J'ai voulu me borñer à quelques considérations générales au 
nom de la commission de la justice. 

Je vous remercie d’avcir bien voulu m'écouter. Il ne me reste 
plus qu’à espérer que, tous ensemble, nous ne modifierons les 
textes en question que dans le sens de Ja justice et de l'équité. 
(Applaudis®ements au centre et à droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à une séance ultérieure. (Assentiment.) 


ET pa 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Marine marchande, — ‘ravaux publics, trans- 
ports et tourisme) (Dispositions concernant le budget des tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — Section I. Aviation 
civile et commerciale) (N°s 11044, 12070, 12179, 12222, — M. Jean- 
Moreau, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Travail et sécurité sociale) (N°* 11047, 12095, 12257, 12336. 
— M. Robert Lecourt, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
191 (Finances et affaires économiques) (Dispositions concernant 
le budget des finances. — Section IL — Services financiers) 
(N° 11038, 12010, 12093 rectifié, 12113, — M, Emile Hugues, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Présidence du conseil) (N° 11043, 11923, 12044, 12144, 
12354. — M. Guy Petit, rapporteur). 

Discussions du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) 
{N°3 11046, 12216. — M. Marcel David, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement :les 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères) (Dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(N°s 11084, 12340. — M. Dusseaulx, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés. 
— I. — Dépenses civiles) (Dispositions concernant le budget 
de la France d’outre-mer. — I. — Dépenses civiles) (N°* 11039, 
12369. — M. André Burlot, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée’ à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
‘* de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


1" séance du vendredi 16 mars 1951. 


SCRUTIN (N° 


3368) 


du 16 février 1951 (1° séance) 


Sur l'amendement de M. Roques à l'article 6 de la proposition rela- 
tive au statut du fermage (Baux d'un prix supérieur ou inférieur 
d'un dixième à la valeur locative normale). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants......... étides 


Majorité 


Pour 
Contre 


l’adoption........, 


dire ssetaie 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
Ancré (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Badie. 
Barbier. 
Barracnin. 
Barrot 


5. 

Paul Bastid. 
Bandry d’'Asson (de). 
Baylet. 

His l'oU. 

Becquet. 

Bésouin 

Réné (Maurice). 
un Founes, 

Berwasse. 

Bergeret. 

hHessac 

Bétolaud. 

Hiliéres 

Mlle Hosquier. 

Bour 

Xavier Pouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Lo ler-0) Lotiereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi 'Ahdelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Caron 

Cactettani 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

C'em”rceau (M he! 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (AHrcd) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edo 

David (Jcan-Paï'}, 
Seine-et-Oise. 

Delos du Rau. 

Degoulle, : 

Detachenal. 





Ont voté pour: 


Delbos 
Delcos. 
bDenais (Joseph). 
Deshors 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dominjon 

Dupuv (Marceau) 
Gironde. 
Dusseauix. 
ErrecarL. 

Fabre. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

iseoffre (de). 
Gervolinu. 

Godin. 

Grimaud. 

Heénault. 

{lorma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju!y 

Kauflinann 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille) 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard, 

Livry-Lcvel. 

Maco"tin. 

Malbrant. 

Ma:lez 

Marcellin. 


(Yvon). 


Marin (Tonis| 

Masson {Jean), Haule 
Marne. 

Maze!l 

Mécecin. 

Mekki. 

Michelet 

Mondon. 

Monin 

Mont 

Montel (Pierre). 

Monlillot 

Moro-Giatlerri ‘de), 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nisse 

Dlrm. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski 

Pantaloni. 

Petit ‘Guv) 
Pyvrénée 

levtel 

Poimbæuf. 

Pourtier. 

Quilici 

Ranarony. 

Ramonet, 

Rauwlin-Laboureur ‘de 


» ? 11 
eille-Soull 





; 
mn 
Rencurel 


[Tony Révillon 


Rigal (Eugène), 


| Roclore 

Rollin (Louis). 
Roques. 

saïd Mohamed Cheikh, 


Sschauffler (Charles). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

smail, 

solinhac, 

sourbet. 

laillade. 

remplie. 
lérrenoire. 
l'heetten. 

l'hibault. 

l'hiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
lriboulet. 

Truffaut. 
Vendroux. 

Viard 

VisHette (Maurice) 
Vuillaume. 
Wasmèr. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon 





Zigliara, 
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Maurellet Mme Péri. Schmitt (Albert), 
Ont voté contre: Mauïice-Petsche. Péron ‘Yves). Bas-Rhin. 
Maver lranei «eine! Fetit {Aïbert), Seine. |Schmitt (René). 
René Mayer, Cons- Petit (Eugène-Clau- Manche. 
MM. ‘haze. :reffier. M mens + ne. oc . Schneiter. 
Airoldi herrier. renier (Fernand). . ‘ ï Schuman (Robert), . 
Aku Mme Chevrin. resa ques), me (Pierre-Fer- Mme Germaine Moselle, 
Alliot terne 1FOS. ne Peyroles. Schumann (Maurice}, 
Ailonneau. Mme Claeys. Mme Guérin ‘“nrie), Met Fa Pflimlin. Nord. 
Antier, 2offin iné-Inférieure. Me De Philip {André}, Ségelle. 
Api ws mot. quérin (Maurice) Menthon (de). Plerrard. senghor. 
Aragon (d’). ollin Rhône 3 André Mercier, Oise. Pinay. Serre. à . 
Mile Archiimède. -ordonnier. due ‘6rin (Rose), ue on Ppir-ÿ M servin 
Arnal 2sles jAlfred;, Seine |. Seine. mél nu th René) Seænaisons (de). . 
Arihaud. d 0. iuesdon. clayer. Pieven (Ren<). Siefridt 
A:cpTAV joudray. iuiguen. Jean Meunier, Indre Meme Poinso Chapuis. SWnor. Ÿ 
Astierde La Vigerie (d”) ‘ouston. ‘uilbert. et-Loire. ; Poirot (Maurice). Sigrist. 
Aubame. ristafel, uillänt (André). Meurer (Pierre), Poulain. Sifvandre. 
Ai Di in Dagain. urle Côte-d'Or 4 ras Simonnet. ? 
AUDrY Damas. Guillon (Jean), Indre- Michaud (Louis), md ygg Sion 
Audeguil. barou et-ioire Vendée. Me Prevert. Sissoko (Fils-Paba). : 
Augardk me Darras. Guillou Louis), Michuut Victor), t (Robert Mme “nortisse. 
Auguet Dassonville. Finistère aps de (Ro }, Teitgen (Hu » 
Aujoulat. avid (Marcel), Guissou (Henri). Jucne Gironde. 
ba ep “uitton Midol. de gfreneus}, g= en (Pierre), Me} 
Badion Defferre. “uyon (Jean-Ray- Minjos Pronteau. ilaine. 
Ballanger {Robert). me Degrond mond)., Gironde. Mitterrand. P-ot tie 1 
seine gr) bDeixonne. suyot (Ray 41), ed (Jules). Queuille rhamier. A 
Barange (Charles). Delahoutre. Seine oISan. +“ Thomas | è 
Maine-et-Loire. Lbenis (Alphonse), {{albout Mollet (Guy). FE LE er gg Eug ét 
Barei. “aute-Vienne. Hamon (Marcel). Monjaret. Ramadier «huni-2z (Maurice). 
Barthélémy. Denis (André), Dr | tenneguelle Montagnier Ramette. ‘huillier. 
Barlolini dogne. Mme tlertzog-Cachin, Monteil ‘André), Ravmond-Laurent fillon (Charles) 
Mme lHastide (Denise), | Hepreux (Edouard) ilubert (Jean). Finistère. Reeb , Tinguy fde) 4 
Loire Descon “Hugonnier. MoqueLl, Regaudie T bla è : 
gaurens Devemy. Hulin Mora Renard k qublanc, 
lLauquier ihers Hussel Morand. Mme Re raud T.:7nan. 
lèche Diallo (Yacine). lacquinot. Morice. £ } : loujas 
Ben Alt Chérit. Mlle Mienesch. jaquet. Mouchet. eue Ibert)… Loiret | Tourne. 
bernchennont Diemad. join ville (Alfred Mal- Moussu. + Rx erl), Fe Tourtaud. 
Benoist 1Chaur.es) Loua:ia. leret). Mouton. ma 30 Tricart. 
Bentaieh ne houteau. Jouve (Géraud). Mudrv Rochet (Waïldeck) Mme Vaillant- 
Réranger (André; Doutrellot. uye Musmeaux. À Couturier 
Berger. Uraveny lag! s. Mine Nautré. Rosenbiait. Val à 
Besset Drevfus-Schmidt. Julian {Gaston}, Nazi Boni. Roucaute (Gabriel), aÿ- 
Beugniez Duclos (Jacques), Hautes-Alpes. Mme Nedelec. ; Gard. Valentino. 
hianehaini seine rev Valrunont. Ninine Rouraute (Roger), vedrines. 
Bicbet. Duclos (Jean), Seine- |Lahrosse. Noël ‘André), Puy-de- Ardèche. Vée (Gérard). 
| ilt (Georges). ET Lacoste Dôme. Rougier. Vergès. 
t Duforest. Lamarque-Cando, Noël :Marcel}, Aube Rowlon. Mme Vermccrseh. 
l )UX, ! r bert ‘Lucren) . Noguères. Rousseau. Verneyras. 
Rinot imas (Joseph) Bouches-du-Rhône. Orvoen. Rule. Very (Emmanuel) 
! rlet, Dumet (Jean-Louis). [Mine Lambert (Marie), Ouedraogo Mamadou. | Mlle Rumeau. Viaite A 
l Duprat ;Gérara). Finistère Patinaud Saravane Lambert spag 
Blanchet upraz (Joannèsi Mile Lamblin. Pau! (Gabriel), Sauder. Pierre Villon. 
X. '1puis (José), amine-Guêye, Finistère. Savard. Wagner. 
Boccagny. Seine Amps. Paumuier. Schaf. Weill-Raynal. 
Bo-quet Marc bupuy, Gironde |Lapie (Pierre-Olivier). enoy, Mme Schell. Zunino. 
Fu da. vuquesne. areppe. Peruun (Hilaire). Scherer (Marc). 
B { Durroux Laurelli. 
i Florimond) imlard Laurent (Augustin) 
Borra Duveau Nord 
h jean) | Luvernois. Lavergne. î H 
LI Blain Le Bail N'ont pas pris part au vote: 
Evrard ÆU a : 
lenri) Fagon (Yves). Cour 
NDoury Fayon 'Eticnne). w Coutaller. MM. ï Hamani ni hear g 
ré. Derocé un-SCrTVOZ Babet (Raphaël). Hounnouel-Boigny. ilcen 
Faraud Philippe) rs + (Francis. Boukadoum Khider. Mokhtari. 
ee i un” di Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. |Mutter (André). 
Faure (Fdgar). ime Lelebvre (Fran- Li Pie Grouès 
Pavet cine), Seine. Derdour. le. K te. Ri = f sue. 
leleine Braun | Fiévez Mme Le Jeune (Hé- Félix-Ichicaya. opens OR ” 
Finet lène;, Côtes-du-Nord 
Florand. Lejeune (Max). 
( Marct Fouyet Somine. 
Hour Fi is Mme Lempereus. Ne peuvent prendre part au vote: 
( phin Frotment. puce À (de) ‘ 
{ e Gabelle. .epervanc - d 
Capdeville Dee dites Le Sciellour. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoshangy et Récy (de). 
Carter (Gilbert), Garaudy. Letournean 
Seine-et-0ise. Garcia. Le Troquer (André). 
Cartier (Marcel), “aulier. Levindrey. 
TRS Gazier. HORS SRE: Excusés ou absents par congé: 
cartier (Marius), Genest. 
Casanova. sic 4 LOUV MM. ue rancisque). € u 
Casier. Ginootet. Lucas Pardoux tJarquest. mard Naerelen :Marcel). 
Catoire. Mine Ginollin chartes Lussy. Edouard Bonnefons Marie” (André). lard. (Paul). 
Catrice. Dioet Mabrut. Fonlüpt-Esperaber. Mauroux. 
Caveux (Jean). Girard laiiluchenu Na de 
Ca vol. + t Mam ba Sano. 
Lenutheté D . Saresst 
Lie u s0rse. aroselH. 
“am SPA osnat. dürte, (Louis). N'ont pas pris ti au ttes 
chemblde 681. Gosset. Martine. RÉ 
Mme Charbonnel ne ur Le M. Edouard Herriot, président de : l'Assembléé | mationale, : et 
hnr! J é , z OCR 4 . ' r £ ? = 
de Gouin (Félix). dasson Albert), M. Ribeyre, quai présidait la séance. 
Chausson. &ourdon. Loire. +0 6— 


Chautard, 





Gozard (Gilles), 





Maton, 
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SCRUTIN (N° 3464) 


Sur l'amendement de M. Dejos du Rau à l'article 6 des propositions 
relatives au statut du fermage (Revision des baux. d'un prix supé- 
rieur ou inférieur d'un dixième du prix normal). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.......ssssscososssoonesesssrssree 


Pour l'adoption.....ssss.ssessssse 
Contre 


notons nnmentere 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 

Abelin 

Andre ({Pierre). 

Anxionnaz. 

Auinerän. 

Babet Raphaël. 

Badie. 

Barracbin. 

Barrot 

Bas. 

Paui Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayiet 

Bégouin 

Béne (Maurice). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac. 

Biliéres. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Bour 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 

CailaveL. 

Chaban-Delmes, 

Charpin 

Chassaing 

Chevalier 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
inire 

Chevallier {Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (dei. 

Clemenceau 

Condat-Mabaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


:Fernand), 


MM. 
Airoldi 
Alliot. 
Allonneau 
Amiot ,Uctave). 
Antier. 
Aragon -(d”\. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie{d”) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Auguet. 
Aujoutat, 
Bacon 
Badiou. : 
Ballanger . (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barange (Chafles), 
Maine-et-Loire, 
Barel. 
arthélémy. . 
rtolini : . 


(Michel). 


Ont voté pour : 


Courant. 
Crouzier. 

Daladier Edouard). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delbos iYvon). 

Delcos 

Denais ‘Joseph). 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dominjon 

Dupraz ‘Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Errecart, 

Fabre. 

Fauvel 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Gaty-Gasparrou. 

haravel. 

Gau. 

Geotfre (de). 

(ervolino. 

Grimaud. 

Guyomard. 

Henault 

Horma Ould Babana 

Hugues 'Emilej, 
Aipes-Maritimes. 

Hutin-Desgrèes. 

Jeanmot. 

Joubert. 

--ghuut (Rhône). 
uly. 


y 
Lacaze (Henri). 








Ont voté contre : 


Mme Bastide (Denfse'. 


Loire. 
Baurens. 
Beäuquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennec ut. 
Benoist ,Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bérger. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault (Géorges). 
Billat. 


Billoux. 
Binot. 
Biscarlet 
Bissol . 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
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Lambert Emile- 
iouis'. Doubs, 

Laniei (Joseph). 

Laribs. 

Letèvre-Pontalis. 

Macouin. 

Marcelhn. 

Marie André). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 
Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 

Mont. 

Montel (Pierre). 
Mo.itillot. 
Moro-Giafferri 
Mous'ier dei. 

Mutter (André), 

Pantaloni, 

Peytel. 

Pourtier. 

Ramonet. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

schauffler ;Charies), 
sesmaäaisons (de). 
Smaïl 

solinhae. 

l'aillade 

linaud (Jean-Louis). 
lruffaut. 

Viüra 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon 

Zigliara. 


‘de). 





Bonte ‘Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet :Paul), 
Bourbon. 

bouret Henri). 
bourgés-Maunoury. 
Mme Boultard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine l'raun, 
Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Lance. 

Capdeville. 

Cartier. (tilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Gartier (Marcel), 

Drôm 


e 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Lasanov?. 

Castera. 

Hatoire, 








Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cavyol 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chainbrun ‘def, 

Mme Charhonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coïitin. 

Coginot. 

Colin 

Cordonnier. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux {Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienescn. 

Djemad, 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclio: (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean, 
Seine-et-Oise. 

Duforesi, 

gufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet f‘Jean-Loute). 

Duprat (Gérard) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard, 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Evrard 

Fagon 'Yves). 

Fajon ‘ÆEtienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fayet. 

Fievez 

Finet. 

Florand. 

Fouvyet 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gay Francisque). 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat., 


Gironde, 





Gosset. 

Gouioux. 

uouge. 

uouin {Félix}. 

ïourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme uuérin {Rose}, 
seine. 

Guesdon. 

uaiguen. 

Guiibert. 

Guillant {André}. 

aœuitie 

suilon Jean), 
injre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
tinistère. 

Guitton. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon Marcel). 

flenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean), 

Hugonnier, 

Hulin 

Iureaux. 

Hussel. 

thuel 

Jacquinot, 

jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jouve Géraud). 

juge 

Juglas. 

Julian Gaston), 
Hautes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont 

Labrosse, 

Lacoste 

Laumarque-Cando. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lampa 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Läreppe. 
Laurelli 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 


‘Augus!tin), 


Leenhardt :Francis). 
Mme Lefebvre Fran 
cine). Seine. 


Mme Le Jeune Hélène), 


Côütes-du-Nord 
Lejeune Max), somme 
Mme Lempereur. 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Leltourneau. 

Le Troquer ‘André). 


Levindrey. 


L'iluillier (Waldeck) 


\ Llante. 


Loustau. 
Louvel 

Luras. 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Manceau. 
\aroselli. 
Martel ‘Louis). 
Martineau 
Marty André). 
Masson Albert), 
Loire. 

Mäton 
Maureliet, 


Maurice-Petsche 

Mayer Daniel), Seine, 

Rene Mayer. 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

tenaignerie. 

Menthon tde). 

indré Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran 
çais), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Victor), 
Seine-lnférieure, 
Michel. 

Midoi. 

Minjoz 
Milterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet Guy). 
MonjJaret 
Montagnier 
Monteii :André}, 
Finistère. 
Môquet 

Mora 

Morand. 

Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 

Muary. 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 
\mme Nedeleo. 
\inine,. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël Marcel), 
\oguères. 
)rvoen. 
Satinaud. 

P&ui Gabriel). 
Finistère, 
Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 
Mn: Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 

Eugène- 


Aube 


Seine 


Mme Germaine 
Peyroles. 
Pflimlin 

Philip (André). 
Pierrard 

Pinav 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (Rene). 
Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 


| Pourtalet. 


Pouyet 

Mile Prevert 

’rigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Jueuille 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Régaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

ti°ou 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 





Koseriblatt 
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Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche 
Rouzgier, 

hutle 

Mile Rumeau 

Sauder 

Savard. 

Schaf! 

Mme Schell 

Scnt (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

S h 1 ile r 

>chuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 


(Roger), 


rer 


(Robert) PA 


(Maurice) 





Stgelle, 
Serre 
Servin 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist 
Sivandre. 
simonneL 
Sion 
Sissoko 
Mme Sportisse 
leitgen (Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend 
Fhamier. 
Thibault. 
Fhom 15 
Fhoral 
lhorez 
Thuillier 
lillon (Charles). 


(Eugène). 


(Maurice). 


(Fily-Dabo). 


Tinguy (de). 
Touchard. 
loujas. 
Tourne. 
lourtaud. 
Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valay 
Valentino. 
Vedrines 

Vée 'Gérard). 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aku 
Apitby 
Aubarme 
Bi te el. 
Barbier 
e irdoux (Jacques) 
roul 


) { | | 





Godin. 
ssou (Henri). 
ilamani Dion 
Houphouet-Boigny. 
Hugues ;Joseph- 
André). Seine. 
Jean-Moreau. 
Kauffmann 


GUI1 


Khider 

hir 

krieger Alfred). 
kuehn HKené). 
Lalle 


Debaghine. 
Camille), 


Lamine 
Laurens 
Cantal 
Legendre 
Lescorat, 
Lespès 
Liquard. 
Lisette 
Livry Level. 
Malbrant. 
Mallez 
Marmnadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marin Louis). 
Martune. 
Mazel 
MezernA. 
Michelet, 


rent 


Mondon. 

Monin. 

Moynet. 

Nazi Boni 

Nisse. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Uuedraogo Marmadou. 

Palewski1. 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Pierre-Grouës. 

Quilici 

hRamarony. 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ro 
Rollin 
saravane 
senghor. 
Sourbet. 
lemple 
lerrenoire. 
Theetten. 
rhiriet 
roublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Wolf. 


{ Louis). 
Lambert, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


e! Ravoahan£gy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


be 
be 
k Iounes. 
k \11aua 
b és ioum 
Brus-et (Max). 
Bruvneel 
Capilant (René). 
{ ron 
Ca<tellanti 
Chaimant 
Chasteliain. 
Christiaens 
Cilostermann 
Coulibalv Ouezzin. 
Delache nai, 
Lerdour 
Deshors, 
Dixmier 
Du-seaulx. 
Félix 
Fé] 1X Fchicaya 
Furaud. 
Gare! 
G ivini 

Fu 
M. Boux | 


Les nombres a1 


Nombre des vo 


Majorité -absolue...:......0.e RL Fe 
Pour puon..... css... 
Contre oc... ve ous. cc... 
Mais après vérificaljon, ces nombres ont été 
à la liste de scrutin «ci-dessus. 


ésident ue 


à en ar 


l'Assemblée 


nationale, et 


été de: 
vétadouises 08 
MRC ONE 
sbce : 329 

PSP 


rectifiés conformément 


© © mt 








Raulin-Laboureur (de). 


Rigal Eugène), Seine. 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3465) 





M. Valay, repris et rectilié par M. Roques, 
à l'article G des propositions sur le statut du fermage (Baux conclus 
avant la promulgation de la présente loi). 


Nombre-des vol iii ssns sn o iv 050 D 
Majorité absolue........ TT PPT ET PE ee 301 
Pour l'adoption. . ...sesseouenere ses "227 
CORtO ss... choddineéesst ss 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Abelin. 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badié. 
Bärbier. 
Bardoux 
Barrachin 
Barrot 


Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet. 

Ba vrou 

Becquet. 

Bégouin 

Béné Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétojaud 

Bidault 

Bi'lères 

Edouard Bonnefous. 

Mie bLosquier, 

Bour 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Castellani. 

Catoire 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charpin. 

Chassair”. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

chevalier 


(Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cofin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
HéraulL 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, . . 
Defferre. 
rte du Rau. 
Fe a qu 
Delachenag 


(Pierre). 


(Jacques). 


(Georges). 


Ont voté pour : 


Delbos 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dominjon 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecari. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaboric 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Godin 

Grimaud. 

Guillant (André). 

Guyomard. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

inuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jearnmot. 

doubert,. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

EatRmenn. 


Ltisser (Aifred). 
Kuehn (René). 
Laraze (Henri). 
La 


Ile. 

ES (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lanie: (Joseph). 
Lapie (Pierrr-Olivier). 
Laribi. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune(Max),Somme. 
Lescorat 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-LeveL 
Louvel. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin, 


(Yvon). 





Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosellt. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

MekKi. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Michelet, 

Milcent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Montei! (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Pantaloni 

Pelit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pieven (René). 

Pourtief. 

Queuilie. 

Quilict. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin- Laboureur(de), 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paui). 

Rigai (Eugène), Seine. 

Roclore, 

Ro!lin (Louis). 

Raiques 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler (Charles). 

Schmidt (Robert). 

Haute-Vienne. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 

Moselle. 

Sesmaisons (de). 

Srnall. 

Soiinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Temple. 

ÎTerrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 


(de). 
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Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 

Triboulet, 


MM. 
Atroldi. 
Aku 
A!liot 
Alionneau 
Amiot (Octave). 
Apithv 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
eg 
Assera 
Aehierde La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audesufl 
‘Augarde, 
Auguet. 


Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barei 

Barthélémy. 


-Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chéril, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Besse! 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bilat 

Bi:oux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Biss0. 

Blan--hnet 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bog:nda, 

Bonnet. 

Bonte 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Bouret, (Henri). 

Mm;: Boutard. 

Boutavant. 


(Florimond). 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 

Fc {Marcel}. 


apdeville. 
rer. (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova. 


Castera. 

atrice. 

fase ux (Jean), 
rmolacce 

Césaire. 

Chambeiron. 





anis (de). 
| e Charbonnel. 


Rire (Jean). 
arpentier, 


Chausson. 


put 





Truffaut 

Vendroux. 

Viard. 

VioLette (Maurice). 
Vuillaume. 


Ont voté contre : 


Cherrier. 
Mme Chevrin. 


.Citerne. 


Mme Claeys. 

Cogniot. 

Co!in 

Cordonnier. 

uostes | Et Seine 

Pierre 

Coudray.” 

Couston, 

CristofolL. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux {Edouard}. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Nienesch. 

Djernad. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot 


Draveny 
Schmidt. 


Dreyfus 

Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Duforest 
bufour 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet, 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gauthier 

Gay (Francisque), 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mie Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. k 


Seine- 


otge. 
ue (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 
Zigliara. 


Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Güérin (Maurice), 


one 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

ui'bert 

Guiile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis). 
Finistère. . 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 

Ha!bout. 

Hlamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

{hulin 

Hureaux. 

HusseL 

Jaquet. 

Joinville {Aifred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

La brosse. 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône). 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lampblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


(Rose), 


Lavergne. 

Le Baïl 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de, 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André): 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty CERN: 

Masson (Aibert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 








Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
çois). eux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre- 
et-Lloire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monijaret. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ‘{Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


Seine. 


Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot {Maurice). 

Pou'ain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigal (Albert), Lotret 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

sauder. 

Savard. 

schaff 

Mme Schel 

Scherer (Marc), 





Schmitt (Albert), Bas 

Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche, 

schurmeann (Meurice} 

Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

ser” 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse 

leitgen (Henri). 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

lerpend 

Thamier. 

lhoral 

lhorez (Maurloe), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 
Ein. 4 (de). 
louchard. 

Toujas 

lourne. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Va!ay 

Valentino. 

ledrines. 

Vée (Gérard). 

Vergè 3 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 
Pierre 


Wagner 


Ille 


Villon. 











N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Boukadoum, 
Coulibaly Ouezzin, 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori 

er asie ét 
Khider. 

Lamine Debaghine, 


ette. 
|" imadou Konate. 
Mezerna 
Pierre 


1rouès. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Paseta, Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


Mokhtari et Naegele 


n (Mar 


el). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Rabemananjara, 
MM. Giacobhi, 
M. Edouard 

M. Bouxom, qui prés 


Herriot, président de l'Assembl 
idait la séance 


Les nombres annonrés en séance avaient 
Nombre den motanis.. use coco e 
RC ROM ed ste co dtaer ste 

Pour l’adoption........…. due aie 
Co, PSM RP TRE NRERER 

Mais, après vérification, ces nomhres 0 

mément à la liste de scrulin ci-dessus, 





ns 


nt été 1! liés - confore 


y E à “ int 
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Sur l'amendement de 
Le statut du fermage 


SCAUTIN (N° 3466) 


M. Tricart à l'article 6 des propositions sur 


Ecart marimum de 10 p. 


tués marima el minmna), 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volanis,,,, 


absolue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airokit 
Alu. 
Mlle Archimède. 
Arthaua 
Aslier de La Vigerie!d } 
AuNguCI 
Ballanger (Robert), 
Seine-et vise. 
Barei 
barthélémy 
Bartoltini 
Mine Bastide (Denise) 
Loire 
Benoist 
Be”ger 
_ ss € LL 


(Charles). 


Bi lou | 
Biscarlet 
Risso! 
Bianchet 
Boccayit  # 
Bonte (Ë lorimond). 
Bourbon 
Mine Buutard 
Boutavant 
+ ault. 
ne Madeleine Braun 
_ iitouet 


Cachin Marcel). 
Calas 
Campnin 
Lanta 
{ artier Marius), 
Haute-Marne. 
Ca:arova 
Castera 
Cermolacce 
Césalre 
CLoampeiron 
brun de). 
M nnel. 
Seir 
| vilie 
De! A;pnonse), 
f1 Vienne 
Du i 
Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt 
Ducios (Jacques), 
Seine 
Ducios (Jean), Seine 
et-Oise 
Dutour. 
Durnet (Jean-Louis) 
Dunrat (Gérard). 
Marc Dupuy {Gironde) 
Dutard. 
MM 
Abelin 
AEU 
Aliconneau 
Arniot ,Uclave), 
Aïdré Pierre) 


Ont voté pour : 


(Etienne). 
Fayet 


Fievez 
| Mme 


Mme Duvernois 
rajon 


François 
(: Mme Galicier. 
Garaudy. 
aArC)àa 
[a autier. 
| 1enes! 
Ginestet 
Mme Ginol!in. 
| UIiOVCNI, 
sirard 
‘sirardot. 
| Gosnat 
[Soucous. 
Pme t 
$- srellier 
| (Fernand). 
| (Jecques). 


Grenier 
:resa 
Gros 
Mme Guérin 
seme-inférieure. 
Mme Guérin ("ose), 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 


cé uen 

| 

| 

| (Raymond), 


Guyot 
seine 

Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 
Hugonnier, 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

| Kriege,-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouchesdu-Rhône 

Mme Lambert {Marie). | 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 





LÆcrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé:- 
ène,. Côtes-du-Nord | 
Ænormanda 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

| Liante. 

| Maillocheau. 

| Manceau 

| Martx (André). 

Masson (Albert). 
Loire 

Malon 

Andre Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michbaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Ont voté contre : 


Antier. 


anxionnaz. 
Apithy 
Aragon 
arnal 
Asseray. 


{(d”). 


(Lucie), 


(NRA EREREREIRER REP ELLE) 


sms 








100 entre les quan- 


600 
301 


Michel. 

Mido s 

WHontagnier. 

“ôqueL 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Vuary. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noë: (Marcel), Awbe. 

Patinaud, 

Paul Du, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Pér 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtaiet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme kReyraud. 

Riga! (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waideck). 

Rosenb:att. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

|Ruffe 

[Mlle Rumeau. 
savard 


Seine. 


Loiret. 


{Gabriel}, 


(Roger). 


| Mme SchelL 
|Serre 
iservin 
|Signor 


| Mme 


sportisse. 


| [hamier 


| 
! 





| Thorez (Maurice) 
lhuillier 

li:on (Charles). 
louchard. 
loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedr,nes 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


iubame. 
Auban. 
subry. 
sudeguil. 
\ugarde. 
Aujcula!, 





Aumeran. 

R'nel "aphaël), 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Eadiou 

Barange {Charles}, 
Maine-et-Loire 

Barbier . 

Barooux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau, Bastid. 

Baudry d’ASsOon 

Baurens. 

Bayiet 

Bay]Ou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chéri. 

senchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse 

Bergeret. 

bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Bianchin) 

#ichet 

Bidault 

Billères 

Binat 

Blocquaux. 

bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier  O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlo: 

Buro :; 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné ‘'de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel. 
Clostermann. 


ide). 


(Gecrges). 


ille- 


Condat-Maharaan. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 














Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Se ne-et-Oise. 
David {Marcel}, 

Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau, 
Degoutte. 

Mme bDecrond. 
Delxonne 
Delachenal. 
Delahouire. 
Delbos (Yvoni. 
Delcos. 

Denais [J0seph), 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
whers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Lienesci 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

lain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fe À (Yves). 

Fa 

dir ‘{Philippe). 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fontupi-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabélle. 
Gabonit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Uaräavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque,. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles). 
Grimaud 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 


Guesdon. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 





Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 


Hlenneguelle. 


{Horma Ouid Babana 


Hubert (Jean). 
[lugues (Rmilei. 


Alpes-Maritimes. 
Hugues WJoseph- 
André), Seine. 
fulin 
Hussei 
Hutin-Desgrèes. 
inue) 
Jacquinot. 
Jaquei. 
Jeac-Moreau. 
Jeanmot. 
icuberi. 
jouve iGéraudi. 


= ne 

injes-Julien, Rh0n6, 

July 

Kaufimann 

Ki’ 

Kricger (Alfred). 

ne ‘wie oh 

Labros 

a. faearn. 

LACOste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambért (Emnie- 
Louis\, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Larmine-Guèye. 

Laniei (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laurell. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 





Ææ Bail. 

Lecourt. 

ie Uoutaller. 

Leenhardt !Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

æ Sciellour, 

Lescorat 

uespès. 

Letonrneau. 

Æ Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba f{Sano). 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselii. 

Martel Louis). 

Martine. 

Martinea 

Masÿicn osn). Haute- 

l Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze:i 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mer.aignerie. i 

Mekki.. 

Mendès-France. | 

Mezthon {de). 

Mercier (André-Franm 
cois), Deux-Sèvres. 











Métayer. 
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Jean Meunier, indre 


et-Loire 
Michaud (Louis), 
Yendée. | 
Michelet. 
Mitcent. 
Minjo 
Mitterrand. 
Mocn Jules), 
Moisan 
Moiie. (Guy). 
Monéon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Morice. 
Morc-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mou:t.er (de). 
Moynet. 
Muilter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine 


Nisse 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski1 

Pantalon. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit :Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peyte.. 

Pflimiin. 

Philin .André). 

Pinay 

Pineau. 





‘Pleven (René). 

Poimbœæul. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

M (Robert). 
prd. 


Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Kabier. 

Ramadiar 

Ramarony. 
Ramonet. 

flau/in-Labouteur (de) 

Raymond-Laurent. 

ReeD 

kegaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

flibeyre (Paul. 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

RinrenL. 

Roclore. ù 

kallin (Louis). 

Roques 

Rougier, 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schaff 
Schauffler /Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 
Schmitt René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert). 
Moselle, 





Schumann (Maurice), 
Nord, 

Ségelle. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

siivandre. 

simonnet. 

10 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sail 

s0.inhac. 

sourbet. 

Taillade. 

l'eitgen (Henrfi, 

_ Gironde. 

Teilgen Pierre), Jle- 
et-Vilaine. 
Fempie. 

l'erpend 
lerrenoire. 
Jpeelten, 

Fhibauit 

Yhriet 

lhomas Eugène), 

Thora.. 

Tinaud 1Jjean-Louis). 

linguv de]. 

loublance. 
Triboulet 

fruffaut, 

Vaiay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 

Vernevras 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Viliard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 
Woifr. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bouk1doum 
Coulihaly QOuezzin. 
Derdour 
Féiix-Tchicaya. 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Knider. 


Lamine Debaghine. 


Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna 
P.erre-Grouês. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi, Mokhtari et Naegclen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


“. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue......,.......sessssssenssensessese 


Pour l'adoption........s.s.0.....e 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


CNET III I ILLLLLILLELLLILLIEL, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés 


594 
298 


176 
418 


confor- 





 & + 


| 








SCRUTIN (N° 


3467) 


Sur l'ensemble de l'article G des propositions sur le statut 


Nombre des votants... 


Majorité absolue..........sssss.se ME sud see 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée 


Aku, 
Allonneau. 
AInivl Uclave). 
ADi)ET, 
Apithy. 
Ara£OI 
ArNAl. 
Asseray. 
Aubaine, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 

Aujoulat, 
Ba-helel. 

Bacon. 

Bad ou. 

Barangé Charles), 
Maine-el-Loire. 
Ba bier 
Bardoux 
Baurens. 

Jealiquier. 

Pèche. 

Becquet 

Ben Als Chérif. 

Bers-hennouf, 

B'ula eb 

ken Tounes. 

Béranger (andré). 

Bétolaud, 

B’u:niez. 

Bian ‘hini. 

B chet. 

Bidauit 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet, 

JOTTA. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

kuron. 

Capdeville., 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Caloire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 


(a”) x 


(Jacques). 


{Gcorges). 


(Jean). 


(Fernand), 


nationale 





au fermage, 


nn mms . 


à aïopté. 


Ont voiëé pour : 


Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Lanues, 

D terre. 

Mme begrond. 

DeIX0nnNe, 

Delachenal. 

Denis (André), 
Uordogne. 

Lepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

L'uforest 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Sene, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duve au, 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Félix 

Finet. 

Florand. 

Fouvet. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Garavel, 

Garet. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guillant (André). 

Guille, 

vuillou ’Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyon {Jean- 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 
Henault, 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
Hulin, 

Hussel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud), 
Juglas, 


La brosse, 
Lacoste. 
Lalie, 


(RRERERERERELLELELELELRRRES 


291 
146 
291 
s.. 0 
Lamarque-Cando. 


Wile Larmbln. 


Lamine-Quêèye. 


Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre Olivler}, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Ba 

Lecou 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine, 

Lefèvre-Pontaiis 

Lejeune ‘Max),sommé& 

Mine Lernpereur, 

Le 5 ellour, 

Lescorat 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lous iU, 

Louvel, 

Lucas 

Cha I SSY. 

Mab { 

Macouin 

Marmba Sano. 

Marcellin, 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Ma | (Louis). 

Martine. 

Ma © ùl, 

Maurellet, 

Ma e-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

René Mayer, 
Con intne, 

Maze!| 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecuk. 

Mehaignerie. 

Menthon (de}. 

Mercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

jean Meunier, lndrg 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollét (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot, ‘ 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 





Orvoen. 





TE +: 


424 
êle, “Eh. 
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né Mamadou, punis 3 ut, | ne (Gabriel), Mme Sportisse, Truffaut. 
*en,y. Tony Révillon. Silvandre. ard. Taillade. Mme Vaillant- 
Pelit (Eugène- Reynaud (Paul). Simonnet. Roucaute (Roger), Thamier. . Couturier, 
Claudius). Ribeyre (Paul). Sion. Ardèche. Th:bault, Vedrines. 
Petit (Guy), Basses- Ricou, Sissako (Fiky-Dabo), Rufle, Thorez (Maurice). Vergès. 
Pyrénées. Rigal (Eugène), Sourbet. Mile Rumeau, Thuillier. Mmé Vermeersch, 
Mme Germaine Seine. Teitgen (Henri), Savard. Tillon {Charies:. Pierre Villon. 
Peyrolles. Rineent. Gironde. Mme Schell, Tinaud (Jean-Louis), |Vuillaume, 
Pfliralin Roclore. Teitgen (Perre) Schmidt (Robert), Touchard. Wasmer, 
. Le à , è 
'hilip (André). Rollin (Louis). Nle-et-Vilaine. Haute-Vienne, Toujas. Mile Weber, 
Pinay. Rougier. Temple. Servin. Tourne. Yvon, 
Pineau Roulon. Terpend. Signor. Tourlaud, Zunino. 
Pleven (René). Saravane Lambert. Thiriet. Solinhac. Tricart. 
Mme Poinso-Chapuls. |Sauder. Thomas (Eugène). 
Poirot (Mauric Schafr. Thoral. 
Poule sg Se Scherer (Marc). Tinguy (de). 
Mile Prevet. A eau N'ont pas pris part au vote : 
Pret as-RNiII ‘riboulet, 
Prigeni (Robert), Schmitt (René), Valay. MM Denais (J h) Mallez 
*ora. Manche. Va! ino M 1 | enais ! osepn), Ma » 
Prigent (Tanguy), Schn re Vée (Gérard) André (Pierre). Derdour. Mamadou Konate, 
den-- pad Schuman (Robert) VetLeÿras. Anxionnaz. Devinat. Marie (André). 
Queuille. Moselle " [Very (Emmanuel) Astier de La Vigerie (d”). | Dezarnaulds. Masson (Jean), 
Quilici. Schumann (Maurice), | Via. à Aumeraän, Dreyfus-Schmidt. Hrute-Marne. 
Rabier Nord ’|V'atte. Babet (Rahaël). Dupuy (Marceau), Médec;n, 
Ramadier. Segelle Villard Badie. Gironde. Mekki. 
Ramarony Senghor Wagner. ps PP + -<uas -Mendès-France. 
Raymond-Laurent. Sesrmaisons ( Weill-Rayna sage 7 Fabre. veunier, (Piërte' 
ie turent Sesmaisons (de). eill-Raynal. Baudry d'Asson (de). | Félix-Tchicaya. Côte-d'Or. x 
; iefridt, Baylet. Forcinal. Mezerna, 
here Frédéric-Dupont. Michelet, 
4 #pouin. Furaud. Milcent. 
8e sont abstenus volontairement : Béné (Maurice). Gaborit. Mondon. 
M FR da Bergasse. Gaillard. Montel (Pierre). 
26 Djemad. Lambert (Emile-Louis), Billères. Galy-Gasparrou. Moro-Giatlerri (6e). 
Abelin. Dominjon. Doubs. Edouard Bonnefous. Gervolino. Moustier (de). 
Airoldi Mme Douteau. Lambert (Lucien), Boukadoum Godin. Nisse. 
Alliot, Duclas (Jacques), Bouches-du-Rhône. Bouvier - O'Cotlercau, | Hamani Licrl. Palewski. 
Mile re himède. Seine. Mme Lambert (Marie), Mayenne. Borma Ould Babana. |Pantaloni. 
Ar! iud Duclos (Jean), Finistère, Cadi (Abdelkader). Houphouet-Boigny. Peytel. 
Auguet Seine-et-Oise. Lamps. Cailavet, Hugues (Emile), Pierre-Grouès. 
Ba'langer =. gai Dufour. Lareppe. Capitant (René). Alpes-Maritimes. Pourtier. 
Seine-el-Oise, Dumet (Jean-Louis). |Lavergne. Castellani. Hugues (Joseph- Pouyet 
» el. Duprat (Gérard), Lecœur, Chaban-Delmas, André" Seine. 4e À] 
Dar de, Dupraz (Joannès). Lécrivain-Servoz. Chambeiron. Jeanmat, Raulin-Laboureur (dsk 
ré HR nr hit Gironde. | Mme Le Jeune (Hélène), Em (de). Joubert. FA Rencurel. 
honte ogg utar( s Côtes-du-Nord. :hassaing, Jules-Julien, Rhône. V|Rivet. 
Bastide (Denise) Eee s désbae Lenormand. Chevallier (Pierre), Kauffmann. Rousseau, 
Aime Bastide (De , | Lrrecart., Lepervanche (de). Loiret. Khicer. Saïd Mohamed Cheikfk, 
: | oire Lhetet | 2.2 gant reg (Waldeck). ne gr mr 414 re qi Schauffler (Charles), 
(Cn À farinez. .Aante, xndat-Mahaman, Kuehn (René). Serre. 
Be . FauveL. Maillocheau, Pierre Cot. Lamine Debaghine. smaïl. 
Be rpere t. Favet. Manceau. Coulibaly (Ouezzin). |Laribi. Terrenoire, 
nt ; Fievez. b Marty (André). Daladier (Edouard). Legencre, Theelten. 
sel, Fonlupt-Esperaber. Masson (Albert. David (Jean-Pau:;, Lespès. Vendroux. 
Bitlat. Mme François. Loire. Seine-et-Oise. Liquard. Viollette (Maurice. 
mate Mme Galicier. Maton., Degoutte. Lisetle A off. 
+» = #4 Gallet. Mauroux. Delbos (Yvon). L'vry-Level. Zigliara. 
Bisneket Garandy. André Mercier, Oise. Delcos. Malbrant. 
mess _ - re gg Michaut (Victor), 
+ "au Seine-Inféri À 
| Florimond). Gautier. Michel, rT 
+ cu. M'dol, Ne peuvent prendre part au vote : 
rinestet Mont 
B: | Mme Ginollin, t: 
Giovoni. | veu MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy,et Récy (de). 
3 | Girard Mora 
e Braun Girardot. Morand. 
| Condess Areas Excusés ou absents par congé : 
M ( | Gouce ; Mus À 
pUUr |Musmeaux. 
ca | Greffier [Mme Nautré. MM. Giacobbi, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 
“3 | Grenier (Fernand). |Mme Nedelec. 
| Marius! | Gresa (Jacques). [Noël (Marcel), Aube. 
: .s -{5{ne | Grimayq, |{Patinaud. ; 
PA, Hu ne. | Gros __ [Paul (Gabriel N'ont pas pris part au vote : 
6 |Mme Guérin (Eucie},! xinistère. . 
sou : |  Seine-Inféreure Paumier. rs Fr L + 
claccs. Mme Guérin (Rose}.|Peruon (Hilaire). M  Fdcuard Herriot, président de l'Assemblée nationale, @ 
Seine. Mme Péri. M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Mme Charbonnel 

Ch irpin 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné ‘de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Cristofol, 

Me Darras, 


Dasson ville. 

Deflos du Rau, 

Pelahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Guiguen, 
Guilbert, 


et-Loire. 
Guyomard. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cach:n. 
Hugonnier, 
Hureaux. 
Hutin-Besgrèes. 
Ihuel. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri), 





Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Guillon (Jean), Indre-|Pevrat. 


\P errard 

Pirot 

Poimbæuf 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
|Reille-Soult. 
Renard. 

Mme Revyraud. 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca. 

Rochet (Waïdéck). 
Roques. 
Rosenblatt, 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssssosescsssessesesene 
Majorité absolue.........sssssssereseseseneusesses 


287 
444 


Pour l'adoption. .....sesvssosoese 287 


Contre 


…..... [RATTRELITIIELELELLLLLE. 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confonmne. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0+— 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 83° SÉANCE 





2e Séance du Vendredi 16 Mars 1951. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'interpellation. 


3. — Réponses des ministres à des questions orales, 


Report des questions de M, Garet à M. le ministre du travai. et 
de la sécurité sociale, de M. Minjoz à M. le ministre &e la justice, 
de M. Cayol à M. le ministre de l’intérieur, de M. Minjoz 
à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et de M. Pourtalet 
à M. le ministre des affaires étrangères. 


Question de M. Coudray relative à la construction d'une usine 
marémotrice sur la Rance: MM. Louvel, ministre de .'industrie et 
du commerce; Coudray. 


Question de M. Maurice Guérin sur l'approvisionnement du pays 
en charbon: MM. le ministre &e l’industrie et du commerce, Mau- 
rice Guérin, 


Question de M. de Moro-Giafferri concernant les tarifs des trans- 
ports publics parisiens: M. Pinay, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Questibn de Mme Braun relative aux allocations familiales des 
réfugiés espagnols: MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale; M.le Rumeau. 


Report de la question de M. Gautier à M. le ministre de la 
reconstruction et de j’urbanisme. 


4. — Crédits des services civils pour l’exercice 1941 (Aviation civile 
et commerciale). — Suite &e la discussion d'un projet de loi. 


Après l’article 4er, 


Amendement de M. Bouret, tendant à insérer un article addli- 
tionnel: MM. Bouret, Jean-Moreau, rapporteur; Livry-level, Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sous-amendement de M. Poumadère: MM. Poumadère, Pineau, 
Bouret, :e ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


Sur l’amendement de M. Bouret: MM. Rouret, le ministre ces 
travaux publics, des transports et du tourisme, le rapporteur, — 
Rejet, au scrutin, de l’amendement. — Sous-amendement devenu 
sans objet, 


Art. 2 et 3: adotion. 


Arnendements de MM. Livry-Level et Bouret et de M. Poumadère, 
tendant à insérer des articles additionnels, soumis à discussion 
commune: MM. Livry-Level, Poumaüère, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — Adoption, au scrutin, de 
l'amendement de MM. Livry-Level et Bouret. 


Explications de vote. sur l'ensemble : MM. Morand, Bouret. 
Adoption, au sérutin, de l'ensemb:e du projet de loi. 


5. — Excuse et congé. 








6. — Crédits des services civils pour l'exercice 194. (Travail et séeu- 
rité sociale.) — Discussion d'un projet de loi. 

MM. Lecourt, rapporteur; Temple, Viatie, rapporteur pour avis de 
la commission &@u travail el de la sécurité sociale; Patinawd, 
Daniel Mayer. 

Art. ie (réservé). 

Etat annexé. 

Chap. 1000, 

MM. Patinaud, Gérard Duprat, Moisan, Péron, Véry, Giovoni. 

Renvoi de Ha suite de la discussion à la prochaine séance, 

7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


À 


La séance est ouverte à quinze heures. 


FT. # 
PROGCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été : ffiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 9. 

Le procès-verbal est adopté. 


CE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai reçu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

De M. Thuillier sur: 1° les manœuvres du cartel du papier- 
journal ayant abouti à la raréfaction des livraisons à l’orga- 
nisme répartiteur, alors que la production est supérieure aux 
besoins, et à des hausses de prix considérables mettant en 
cause la vie même d’une grande partie de la p'esse française ; 
2° les mesures que le Gouvernement compile prendre pour 
meltre un terme à ces agissements, ainsi qu’il en a le moyen 
notarnment par des dispositions de l’article 4* du décret du 
9 septembre 1950 qui a créé le comité interministériel et inter- 
professionnel du papier de presse. 

De M. Savard, sur l'interprétation restrictive des textes et la 
non-application de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes, oi tent 
, De Mme Rose Guérin, sur la position du Gouvernement à 
l'égard des revendications justifiées posées devant lui depuis 
plusieurs semaines déjà par le personnel de Ja Régie auto- 
nome des transports parisiens unanime, à savoir: {1° l’aonli- 
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cation intégrale de la loi de péréquation à tous les retraités 
des transports parisiens en surface et en souterrain; 2° l’aug- 
mentation de 6.000 francs par mois à tous les ouvriers, 
employés, ingénieurs et cadres de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens. 

La NA des débats sera fixée ultérieurement. 


Yves 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. M. Pierre Garet avait posé une question 
à M. le ininistre du travail et de la sécurité sociale, mais 
il m'a fait connaître qu'en accord avec le ministre il 
demandait le report de cette question au premier vendredi 
ulile, 

M. Minjoz avait posé une question à M. le ministre de La 
justice, mais M. le ministre m'avant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, la question de M. Minjoz 
est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de 
l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour du premier ven- 
dredi utile. 

M. Cayol avait posé une question à M. le secrétaire d’Etat 
à l'intérieur, mais M. le secrétaire d'Etat m'a fait connaître 
qu'en accord avec l’auteur de cette ‘question, ie en demandait 
le report au premier vendredi utile. 

M. Jean Minjoz avait css une question à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 
mais M. le secrétaire d’Elat m'a fait connaître qu’en accard 
avec l'auteur de la question, il en demandait le report au 
premier vendredi utile. 

M. Pourtalet avait posé une question à M. le ministre des 
affaires étrangères, mais M. le ministre m'ayant fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la question est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de larti- 
cle % du règlement, à l’ordre du jour du premier vendredi 
utile. 

M. Gauthier avait posé une question à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme mais, en l'absence de M. le 
ministre, cette question est reportée d'office, conformément au 
quatrième alinéa de l’article 9% du règlement, à l’ordre du jour 
: premier vendredi utile, 


USINE MAREMOTRICE DE LA RANCE 


Mme la présidente. M. Georges Coudray, se référant à la 
réponse faite le 13 janvier 1950 à sa question écrite n° 12522, 
1 ? 


demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
1° quels résultats ont été acquis à la suite des études et travaux 


exécutés depuis lors, en vue de la construction d'une usine 
n e sur la Rance; 2° quelles en sont les principales 
el si, déjà, elles permettent de considérer que eette 

elle sera rentable: 3° s'il est en mesure de dire 

ement à quelle époque la construction sera entre- 

( t à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
ere question posée par l'honorable M. Coudray, je 


iu cours de l’année 1950 les études relatives aux 
e l'usine marémotrice de la Rance ont éié active- 


it pertuis de serrèr de plus près les problèmes posés 
par l'organisation proprement dite de l'ouvrage, notamment 
pat n implantalion. 

C'est ainsi que les sondages au rail eflectués dans le lit 
de la Rance ont confirmé et complété les résultats obtenus les 
années précédentes par les sondages rotatifs. Le sol de fonda- 
tion apparait dans l’ensemble comme un bon granit surmonté 
d'une épaisseur relativement faible d'alluvions. Des essais de 
bâtardeau entrepris sur la rive gauche de la Rance ont donné 
des résultats satisfaisants, De nouveaux essais sont envisagés 
mainienant sur la rive droite, qui est de structure différente. 

Compte tenu de ces résultats, Electricité de France à établi 
un avant-projet d'usine marémotrice qui à été mis au point 
et dont la concéption est très voisine de celle des usines hydraur- 
liques de basse chute. 

Cette étude a permis de résoudre les plus grossæs difficultés 
techniques qui s'étaient présentées, notamment en ce qui 
concerne les travaux de gémie civil, pour la construction des 
digues et en ce qui concerne les machines pour la construc- 
tion des turbines. 





Cette étude a permis également de rechercher avec le maxi- 
mum d’approximation le prix de revient du kilowatt-heure 
annuellement productible, Ce prix de revient apparaît comme 
devant être d'environ 20 p. 100 supérieur à celui du prix moyen 
du kilowatt-heure des usines hydro-électriques correspondantes, 
soit de 50 francs environ. 

Le prix total de l'ouvrage, compte tenu de sa capacité de 
production, évaluée à 800 millions de kilowatts-heure, serait 
donc de l’ordre de 40 milliards de francs. 

Il ne peut être question de fixer actuellement, même approxi- 
mativement, la date de mise en chantier de l’usine de la Pance, 
Les crédits d'investissement accordés par le Parlement, et dont 
l’Assemblée sera saisie prochainement, sont en effet utilisés à 
la création des centres de production d'énergie électrique les 
plus économiques. Il n’apparaît pas, d’après les renseignements 
que je viens de fournir, que dans l’état actuel des choses les 
installations marémotrices soient les mieux placées. 

Cependant, ces projets restent toujours intéressants, et il n’est 
pes exclu de penser que les études et les recherches d’Electricité 
de France, qui chaque mois s’approfondissent davantage, jer- 
mettront dans un avenir plus ou moins proche de réaliser ces 
installations. 

Je puis d’ailleurs confirmer à M. Coudray que les études 
ne sont pas abandonnées et qu’en aucun cas elles ne le seront, 


Mme la présidente. La parole est à M. Coudray. 


M, Georges Coudray. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de cette réponse, aussi précise qu'elle pouvait l'être sans doute 
au stade actuel des études entreprises pour la réalisation de 
celte usine marémotrice. 

Je m'étais étonné de la longueur de ces recherches et je 
m'étais même demandé s’il ne s'agissait pas, en fait, d'un 
abandon encore inavoué de ce grand projet. 

Bien entendu, il ne m'appartient as de présenter à son 
endroit des observations d'ordre technique. Vous êtes en 
mesure de réunir tous les renseignements techniques, et juge 
de l’opportunité, dans l’état présent des besoins et des res- 
sources de notre pays en énergie, de la meilleure utilisation 
des crédits d'investissement. 

L'opinion publique de notre région reste très préoccupée, 
c'est vrai et c’est d’ailleurs légitime, de la sauvegarde du site 
merveilleux de l'estuaire de la Rance, mais elle est prête, 
sous cette réserve, je vous l’assure, monsieur le ministre, à 
accepler ce projet, qui pourrait étre l’origine et l’occasion 
d'une rénovation économique pour la région, très éprouvée 
à ce point de vue, 


APPROVISIONNEMENT DU PAYS EN CHARBON 


Mme la présidente. M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° les raisons qui 
ont causé subitement une pénurie de charbon et qui ont 
entrainé le retour à un régime de répartition aux négociants 
en gros; 2° les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre 
pour assurer l'approvisionnement de foyers domestiques en 
charbons flambants, ceux-ci étant indispensables pour les 
usages ménagers. 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce. Pour répondre à la question de M. Maurice Guérin, Je 
ne peux mieux faire que résumer les explications que j'ai 
déjà eu l’honneur de fournir à l’Assemblée nationale lors du 
récent débat budgétaire. 

Les difficultés que nous avons rencontrées pour l’approvi- 
sionnement en charbon trouvent leur explication dans le ren- 
versement de la situation du marché charbonnier, survenu au 
mois d'août 1930, 

A titre indicatif, je rappelle à M. Guérin que les ventes de 
charbon ont été, durant les huit premiers mois de 1950, de 
19 millions de tonnes, contre 21 millions de tonnes pour le 
premier semestre de 1949. 

Ce ralentissement des ven'xs a provoqué sur le carreau des 
mines l'accumulation des stocks, qui sont passés de 360.000 
tonnes au 1% janvier 1950 à 2.560.000 tonnes en août 19%0, Je 
signale en passant que les stocks, en janvier 19%0, étaient 
inférieurs à ceux du début de cette année ‘ 

Bref, les stocks s'étaient considérablement accrus de janvier 
à août 1950. Lors d’interpellations, on m'avait déjà demandé 
à l’époque, à l’Assemblée uatioriale comme au Conseil de la 
République, de provoquer des exportations de charbon, car nos 
mines connaissaient le chômage. 

Or, dans le courant du mois d'août 1950, la nr 
s’est trouvée brusquement renversée. Notre sidérurgie a dû 
faire face à une accroissement considérable de son aetivité, 
de même qu’un certain nombre d'industries exportatrices 
cela s’est ajouté un développement des industries sucrières et 


de distillérie, dû à une importante récolte. betteravière et frui- . 
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aière. En même temps, certains pays, tels que l’Ang:eterre, 
la Pologne et la Belgique, connaissaient les mêmes difficultés 
que nous et diminuaient leurs exportations à destination de 
notre pays. 


J'ajoute que nous avons rencontré des difficultés pour impor- 


ter du charbon d'Allemagne, motamment du coke. 

Eotin, la plupart des consommateurs, qui n'avaient pas 
reconstitué leurs stocks normaux durant la belle saison, malgré 
l'appât du prix d'été, ont repris brutalement leurs achats au 
début de l'hiver par crainte d’une hausse du prix des char- 

ns. 

Telles sont les raisons que j'ai déjà eu l’occasion de fournir 
à l’Assemblée nationale et qui ont motivé le renversement de 
la conjoncture. Quelles mesures ont été prises pour faire face 
à la situation ? 

Les Charbonnages de France ont puisé dans leurs stocks, 
mais cette possibilité est évidemment limitée par les capacités 
de stockage. ‘ l 

En outre, nous avons réduit autant que possible les euga- 
gements d'exportation souscrits à l'époque où nous cherchions 

es débouchés pour notre charbon. Ainsi, aucun marché oou- 
veau avec l'étranger n’a été conclu depuis le 15 septembre 
4950. 

D'autre part, notre production a été poussée au maximum. 
Nous avons même réduit jusqu'au minimum compatible avec 
la sécurité de leur exploitation les stocks de certams services 
publies, Société nationa:e des chemins de fer français, Electri- 
cité de France, Gaz de France. 

Enfin, nous nous efforçons de développer nos importations, 
car, ainsi que je l’ai déjà expliqué, la France est tributaire 
de l'étranger pour certains charbons, notamment le charbon 
nécessaire à la sidérurgie et certaines qualités, telles que les 
anthracites, et, d'une façon générale, les charbons maigres. 

Comme nous rencontrions des difficultés pour obtenir ces 
charbons, notamment d'Angleterre et de Belgique, pays tradi- 
tionnellement exportateurs vers la France, nous nous sommes 
retournés vers la seule source d’approvisionnement possible, 
c'est-à-dire l'Amérique. C'est ainsi qu'est en cours de réalisa- 
tion l'importation de près de 500.000 tonnes de charbon en 
provenance de l'Amérique. 

J'ajoute que nous espérons, grâce aux accords actuellement 
conclus, porter de 100.000 à 150.000 tonnes par trimestre les 
importations de charbon en provenance de la Pologne. 

Je puis dire à M. Guérin que ces mesures assureront l’appre- 
visionnement des consommateurs français, malgré quelques 
à-coups inévitables dont il s'est fait l'écho, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à des mesures d'exception. 

Toutefois, je tiens à déclarer en toute loyauté que la limita- 
tion de nos ressources en coke sidérurgique, notamment celui 
qui nous vient de l'Allemagne, nous a obligés à limiter notre 
production sidérurgique à un taux de marche voisin de celui 
de décembre 1950, 

Enfin, en réponse à la dernière partie de la question de 
M. Maurice Guérin, j'indique que, pour éviter que les indus- 
triels ne reconstituent trop vite leurs stocks, nous avons dû 
limiter les livraisons mensuelles de charbon à chaque indus- 
triel à la moyenne mensuelle de ses réceptions pour la période 
du f* octobre 1949 au 31 mars 1950. 

En ce qui concerne les foyers domestiques et le négoce de 
détail, aucune mesure spéciale n’a été prise et il n'est pas 
actuellement envisagé de revenir à un régime quelconque de 
répartition. 

ll reste exact que certaines qualités de charbons font par- 
tiellement défaut, notamment les anthracites et, dans une cer- 
taine proportion, les classés flambants. < 

Mais il convient d'observer qu'il est possible de substituer à 
ces charbons des boulets qui répondent sensiblement aux 
mêmes demandes d'utilisation. 

En ce qui concerne particulièrement la région lyonnaise, 
que représente M. Guérin, je lui préciserai, par quelques 
chiffres, la situation : . 

Pour le quatrième trimestre de 1950, le programme initial 
prévoyait la fourniture à l'industrie de 320.000 tonnes de 
charbon. 

Les Charbonnages de France ont fourni 380.009 tonnes, soit 
20 p. 100 de plus que ne prévoyait le programme initial. , 

Pour les foyers domestiques, il était prévu 275.000 tonnes; 
nous en avons fourni 362.000. | 

Pour le premier trimestre de 1951, le programme initial pré- 
voyait, pour les industries, une livraison de 325.000 tonnes, 
ce qui correspond à environ 110.000 tonnes par mois. Pour le 
mois de janvier, nous avons en réalité fourni 140.000 tonnes, 
soit un dépa: ent de 30.000. tonnes, d'où une augmentation 
de 25 p. 100 par rapport aux prévisions. 

Pour les foyers domestiques, il était prévu pour le premier 
trimestre de 1951 un programme d'approvisionnement de 





300.000 tonnes, soit 100.006 tonnes par mois. Pour le mois de 
janvier, nous avons livré 112.000 tonnes, soit 12 p. 100 de plus 
qu'il n'était prévu. 

Ainsi, M. Guérin peut le constater, il y a eu un fort 
dépassement des livraisons par. rapport au pragrumme initial 
établi sur les bases de l’année précédente et des prévisions des 
producteurs. 

Ce dépassement résulte d'un accroissement considérable des 
demandes, qui ont pu être satisfaites grâce à une reprise 
importante sur les stocks des mines. 

Cette reprise a incité les houillères de bassin à prévenir 
les négociants qu'à partir de janvier elles se trauveraient 
obligées de limiter leurs livraisons à des niveaux voisins des 
tonnages prévus pour le programme de 1%, ceci pour éviter 
des dépassements anormaux de stocks chez certains indus- 
triels ou consommateurs, 

Je demande à M. Guérin de ne pas interpréter cette précau- 
tion comme un retour au régime de la répartition, comme: il 
semble l'indiquer dans sa question, mais comme une hinila- 
tion des livraisons des houtllères adaptée à leurs possibilités 
et au programme normal des besoins des consommateurs tels 
qu'ils résullent des études et statistiques de consommation. 

En définitive, grâce au dépassement antérieur des livraisons 
sur les programmes, que je viens de signaler; grâce, d'autre 
part, à la bonne hydraulicité dont nous avons profilé, ainsi 
qu’à une température relativement clémente, Les besoins de 
la région lyonnaise me paraissent pouvoir, à l'exception de 
quelques à-coups inévitables en cetle période, êlre satisfaits 
d'une manière sensiblement normale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Guérin. 


M. Maurice Guérin. Monsieur le ministre, vous connaissez la 
formule: j'ai écouté votre intéressante réponse avec la plus 
vive atlention. J'ajoule que je vous en remereie, et ce n'est 
pas là simplement la formule habituelle; vous m'avez, en 
effet, fourni des réponses intére:santes à certaines parties des 
queslions que je vous avais postes, 

Permettez-moi, en retour, de vous poser d'autres questions 
qui concernent non seulement le passé, mais des p'oblèmes 
qui restent encore présents et qui interessent tout & ile 
ment votre ministère et un certain nombre d'industries natio 
nalisées dont vous êtes, me semble-t-il, le ministre de tutelle 

Tout d'abord, nous devons constater une certaine évolution 
du marché depuis fin septembre 1950 et ce que l'on appelle 
un renversement de la tendance. Sur ce point, nou HHTnes 
tous d'accord. 

Mais queiles ont été les « 1lISCS réelk L de I ivé ] { 
de la tendance, de cette évolution dans un sens très l 
du marché du charbon, d puis septembre 1950 ? 

On a enregistré une régress on t'ès imyortante des com- 
mandes. Mais pourquoi ? | 

Il me souvient, monsieur le ministre, qu'au cours de l’année 
dernière, lursque nous discutions en commission d flaires 
économiques des problèmes d'investissement, et, plus parlicu- 
lièrement, de ceux des Chärbonnages de France, il nous fut 
répondu qu'il. n’était pas nécessaire de pousser pl loin les 


essail 
investissements. 10) seulement par e que des éco 


posaient dans ce chapitre comme | iutres, 
aussi, parce qu'il y avait un stockage exceptionnel sur le 
carreau des mines. On a fait d'ailleurs à ce stockage une publi- 
cité également exceptionnelle. 

Un certain nombre d'utilisateurs, de consommateurs, d’ache- 
teurs se sont alors demandé: Pourquoi stocker chez nous, dans 


nos chantiers, nos caves ou nos greniers, étant donné cette 
surabondance ? Il sera temps, lorsque nous en aurons un besoin 
immédiat, de puiser à la mine même ce qui nous sera néces- 
saire. Ne nous prescons pas. 

D'autre part, certains négociants en charbon, comme certains 
particuliers, éprouvaient des difficultés de trésorerie, Vous y 
avez fait allusion, monsieur le ministre. Vous les connaissez 
aussi bien que moi, pour ne pas dire mieux. 

J'ai interrogé des représentants des négociants en charbon, 
particulièrement la chambre syndicale des marchands de char- 
bon en gros de la ville de Lyon. J'ai reçu la réponse suivante, 
que je ne prends pas à mon compte mais que je tiens à vous 
soumettre : 

Nous n'avons pas fait les stockages et achats qui eussent été 
nécessaire pour alimenter nos consommateurs et nos clients, 
à cause de nos difficultés très particulières de trésorerie. 

Nous avons uné marge insuffisante. Elle est égale à douze 
fois et demie celle d'avant guerre, alors que nous achetons 
une marchandise dont le prix atteint exactement vingt-cinq fois 
celui d'avant guerre. Notre trésorerie est donc extrèmement à 
l'étroit et — ajoutent les marchands de charbons en gros de 
la ville de Lyon — mous le déplorons non seulement pour nous 
et notre commerce, mais également pour notre personnel car, 
nous disent-ils d'une façon très expresse. nous considérons 
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que nos ouvriers sont parmi les plus mal payés des ouvriers 
de France et, malheureusement nous ne pouvons pas faira 
davantage pour eux. 

IL y a eu, aussi — et vous l'avez dit tout à l’heure — une 
pénurie de certaines qualités de charbon demandés par les 
consommateurs, Sur ce point, Je n’insiste pas, car je n'ai pas à 
rechercher ici les responsabilités, Il n'y a probablement pas 
une responsabilité nationale, IL y a en tout cas pénurie 
de certaines qualités, qu'il faut aller chercher à l'étranger. 
Mais les particuliers nous ont dit, eux, qu'ils subissaient une 
diminution très réelle de leur pouvoir d'achat, que leurs salai- 
res élaient insuffisants. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que cela ne concerne pas 
votre département, mais étant donné qu’entrent ici en jeu les 
salaires des travailleurs des Charbonnages de France et d’un 
certain nombre d'autres entreprises qui dépendent directement 
ou indirectement de l'Etat, le problème concerne les finances 
générales de l'Etat, 

Ce n'est done pas à vous que je pose la question, mais je 
crois qu'il n’était pas inutile de l’évoquer, ne fût-ce qu'en 
passant, à propos de notre débat. 

En réalité l'abondance était factice. Le stockage aurait dû, 
en principe, être effectué non pas sur le carreau des mines, mais 
sur les chantiers des distributeurs et chez les consommateurs 
de tous ordres. 

Peut-être alors eût-on, en particulier, évité le catastrophique 
chômage des mineurs, que vous connaissez sans doute dans le 
détail beaucoup mieux que celui qui vous interpelle en ce 
moment. 

Nous avons eu des renseignements depuis que j'avais eu 
l'honneur de vous poser la question à laquelle vous avez bien 
voulu répondre avec tant d'amabilité et de détails précis. 

N'v aurait-il pas, par hasard, un manque de synchronisation 
entre les Charbonnages de France et certaines grandes entre- 
prises nationales qui sont ses clientes de beaucoup les plus 
importantes ? 

Vous avez parlé tout à l'heure de la Société nationale des che- 
mins de fer français; je crois aussi que vous avez nommé 
Electricité de France. Est-ce que, en particulier, Electricité de 
France et Gaz de France n’ont pas, en 1950, diminué considéra- 
blement leurs commandes ? En fait, on a enregistré un véri- 
table eflondrement des commandes aux Charbonnages de 
France. 

Je vous pose alors la question, car je ne puis y répondre moi- 
même. Peut-être même n'est-il pas possible d'y répondre immé- 
diatement. 

Cet eflondrement n’aurail-il pas pu être évité ? 

Pour parer à la pénurie brusquement révé'ée on a notamment 
importé, vous le disiez lout à l'heure, monsieur le ministre, 
du charbon d'Amérique. Alors que depuis huit mois on avait 
demandé aux pouvoirs publics — que vous représentez ici — 
de réduire les importations, quelque temps après on tire la 
sonnette d'alarme en vous demandant de les augmenter parce 
que nous n'avons pas le charbon nécessaire pour satisfaire 
les besoins qui se manifestent maintenant. 

question se pose: Que coûte le charbon importé d’Amé- 


certaines informations, les frets seraient passés de 
rs. D'autres informalions plus récentes encore nous 
e le charbon importé reviendrait à 9.000 francs 


nn parlerait même de 24 milliards de francs de com- 

Dour Ces nportations. 
unnée la nécessité dans laquelle nous sommes de 
aux besoins auxquels vous et moi venons de faire 
n rge pas contre les importations de charbon 
( ie ou d'ailleurs, Je pose seulement une autre question 

ui Le At Li 

dit que l’on va rogner 4 à 5 milliards de francs sur 
l veslissements prévus pour les mines et les charbonnages. 
( i Où © milliards — une misère par rapport à l’ensemble 
— he nous permettraient-ils pas d'accroître notre production 


charbonnière ? 

Peut-être dans un délai de 4 à 5 ans, d’après les explications 
qui nous ont été fournies par les plus éminents techniciens 
de Charbonnages de France il y a quelques jours à peine, pour- 
rions-nous passer des 54 millions de tonnes prévues pour cette 
année à 60 millions de tonnes, chiffre qui se rapprocherait bien 
davantage des besoins auxque!s nous avons fait allusion ? 

Si nous ajoutions aux investissements nécessaires aux Char- 
bonnages de France les crédits nécessaires à l'équipement des 
chantiers des distributeurs — chantiers qui ne sont pas suffi- 
sarmment modernisés et qui sont mal outillés — ne pourrions- 
nous pas espcrer ne plus retomber dans une crise aussi grave 
pour les utilisateurs industriels, pour les foyers domestiques 
et pour les travailleurs qui ont élé trop longtemps réduits 
au chômage ? 





Economiquement et socialement, monsieur le ministre, je 
suis persuadé -que noùs y gagnerions considérablement, et que 
vous.êles de mon avis. _* i 

Telles sont les observations, d’ailleurs très incomplètes, que 
je voulais présenter après votre réponse, qui était, elle, beau- 
coup plus détaillée. 

J'espère qu’un jour, nous pourrons reprendre ces problèmes 
plus en détail et voir exactement ce que pourrait être enfin 
une politique charbonnière digne de notre pays. 


TARIFS DES TRANSPORTS PUBLICS PARISIENS 


Mme la présidente. M. de Moro-Giafferri, à l'annonce d’un 
relèvement des tarifs de la régie autonome des transports 
publics parisiens (réseau souterrain et autobus), demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
1° de vouloir bien préciser les raisons de cette mesure; 2° s’il 
ne serait pas possible de surseoir à l'application d’une mesure 
qui va frapper lourdement les populations de la région pari- 
sienne, et notamment les salariés, les familles nombreuses et 
les économiquement faibles. 

la parole est à M. Pinay, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


M Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. M. de Moro-Giaflerri me fournit une occasion, 
dont je le remercie, et les circonstances me font un devoir de 
vous donner des explications sur le conflit de Ja régie autonome 
des transports parisiens. ) 

Pour la vingt-cinquième fois depuis Ja Libération, les trans- 
ports parisiens sont en grève. 

Comme je l'ai dit hier soir à la radio, cette grève n’est ni 
justifiée dans son principe, ni raisonnable dans son déclenche- 
ment. 

Vous savez que la régie est un établissement public à carac- 
tère industriel et commercial. 

La loi du 21 mars 1948, dans son article 20, lui fait obligation 
de couvrir par ses ressources propres l’ensemble de ses dé- 
enses d’exploitation. Quand les recettes commerciales n’équi- 
ibrent pas les dépenses, l'équilibre doit être rétabli par la 
compression des dépenses et par l'ajustement immédiat des 
tarifs. 

Les subventions que les collectivités locales et l'Etat peuvent 
donner à la régie ne doivent pas excéder 15 p.100 de l'ensemble 
des recettes totales, ce qui est précisé dans l’article 22, et la 
participation de l'Etat elle-même ne doit pas excéder le montant 
de l’ensemble des participations des collectivités locales. 

Voilà les dispositions fondamentales de la loi qui a marqué, 
en cette matière, la volonté de cette législature. 

Comment les a-t-on appliquées pour les récentes augmenta- 
tions de salaires, et comment se pose à leur endroit le pro- 
blème des revendications actuelles ? 


Les rémunérations des personnels du métra et des autobus” 


ont (té majorées à partir du 1% janvier 1951 de 680 millions 
de francs, ce qui représente une augmentation de 7 p. 100 sur 
les élements hiérarchisés des salaires. 

Au chiffre de 680 millions de francs s’ajoute une somme dé 
150 millions de francs pour l'amélioration des retraites, soit un 
total de 830 millions de francs. 

Cette charge à porté le déficit prévisible au début de l’année, 
compte tenu des autres charges — impôts et hausse des carbu- 
rants — à près de 2 milliards de francs. 

Le montant des économies possibles n’étant pas supérieur, 
dans l'hypothèse la plus optimiste, à 400 millions de francs, 
l'augmentation des tarifs était inéluctable. 

C'est ainsi que l'office régional des transports parisiens, res- 
ponsable de l'équilibre financier de Ja R. A. T. P., en vertu de 
la loi du 21 mars 1948, a dû proposer une hausse de un franc 
par ticket de métro et de dix francs par carnet de: tickets 
d'autobus, laissant un déficit résiduel d'une centaine de mil- 
lions de francs. 

À peine les nouvelles rémunérations étaient-elles mises en 
payement que de ncuvelles revendications ont surgi. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) : 

Alors qu’en août 1946 les syndicats avaient délibérément 
écarté, parce qu'à l'époque le rapport des chiffres. ne leur con- 
venait pas, l'assimilation avec le personnel de la préfecture de 
la Seine, celle-i est invoquée maintenant comme base d’une 
revendication de 6.000 francs par mois et pour les agents de la 
R'AUT:P, 

Après avoir souligné ce changement d’attitude, je suis obligé 
de dénoncer l'erreur qui sert de thème au slogan. 

Sur les 33.000 agents de la Régie, en fait 290 seulement pour- 
raient éventueHement invoquer, à conditions de travail égales, 
une différence de rémunération en leur défaveur de l'ordre de 
celle invoquée, FES 





ETES RER TEE 
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En PR ee les autres catégories, beaucoup plus nom- 
breuses, la situation est exactement inversée. 


Et comme il a été publié des chiffres qui ne correspondent 
pas à la réalité, je dois présenter ici les rectifications qui s’'im- 

nt. 

On à prétendu que la grille des salaires allait de 13.515 francs 
à 25.121 francs. C'est faux. 

Dans la plus basse échelle, qui ne compte pas 70 agents sur 
33.000, la rémunération de l’agent célibataire, pour quarante- 
cinq heures de travail, va de 18.860 franes à 21.524 francs par 
mois. (E£xclamations à l'extrême gauche.) 

Et 70 p. 100 des agents sont classés dans l'échelle dont les 
rérounérations varient de 25.361 francs à 35.826 francs. 

La revendication actuelle, uniforme, indistincte pour toutes 
les catégories, de 6.000 francs par mois — qui accentuerait 
d'ailleurs l’écrasement de la hiérarchie — coûterait 3 milliards. 
Elle conduirait à une hausse nouvelle de tarif de 3 francs par 
ticket et de 30 francs par carnet. ‘nterruptions à l'extrême 
gauche ) 

Sans doute certains syndicats ont-ils prétendu que la régie 
pourrait faire face à un accroissement le salaires sans aug- 
menter les tarifs. 

Sans vouloir examiner les chiffres avancés, qui sont d'ailleurs 
tous contestables, je dois dire que les suggestions faites sont 
de simples artifices S'analysant en une série de détaxes fiscales, 
c'est-à-dire, par un biais indirect, en une augmentation déguisée 
de la subvention. 

Ne va-t-on pas aussi jusqu'à affirmer que l’on pourrait éco- 
nomiser sur les fournitures de courant une somme qui repré- 
sente la presque totalité des dépenses faites à ce titre ? 

Déclenchée au mépris de la population parisienne, la grève 
se fait en réalité contre la loi qui limite la participation de 
l'Eta: ou contre l'usager qui devrait supporter la totalité de 
la charge. 

Le Gouvernement avait fait connaître à temps que s'il était 
opposé à une majoration indistinete des salaires, il élait disposé 
à envisager des corrections de détail en faveur de certaines 
catégories. 

Il est inadmissible que les pourparlers aient été brutalement 
rompus alors que le président du conseil avait fait connaître 
son iutention de recevoir lundi, c’est-à-dire à peine installé, les 
délégués du personnel. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, soucieux des intérêts de la population 

parisienne, dont une partie ne dispose que de ressources 
modestes, le Gouvernement a mis tout en œuvre pour atténuer 
les inconvénients de la grève. 
Et il ne peut pas encore croire que, dans la grande majorité 
du personnel de la régie, qui a donné aux époques de rigueur 
tant de preuves de son dévouement et de son civisme, l'esprit 
de sagesse et de raison ne prévaille à bref délai. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin. Je demande la parole, 


_ Mme la présidente. Je ne puis vous la donner. Seuls l'auteur 
de la question et le ministre intéressé ont droit à la parole, 


ALLOCATIONS FAMILIALES AUX RÉFUGIÉS ESPAGNOLS 


Mme la présidente. Mme Madeleine Braun demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que!les mesures il 
compte prendre pour faire rapporter d'urgence la scandaleuse 
décision intervenue à l'encontre des répubiicaiis espagnols 
illégalement déportés en Corse et en Algérie auxquels on vient 
de supprimer les allocations familiales, plongeant ainsi leur 
famille dans la misère. 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
social. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Je tiens à dire à Mme Madeleine Braun que sa question ne me 
semble pas fondée pour la raison simple que le ministère du 
travail n’a pris aucune décision qui tendrait à supprimer les 
allocations familiales aux réfugiés espagnols actuellement en 
Corse ox même à ceux qui sont en Algérie. 

A cette occasion, je tiens à affirmer que le droit au bénéfice 
des prestations familiales est ouvert à toutes les familles d’Fspa- 

nols résidant en France dont les chefs ont été mis en rési- 

nce surveillée soit en Corse, soit en Algérie, et cela dans 
jes conditions ci-après. 

Les chefs de famille placés en résidence surveillée en Corse 

rdent leurs droîts au bénéfice des prestations familiales dans 
es conditions prévues par la loi du 22 août 1946 qui fixe le 
régime des prestations familiales. Si ces chefs de famiie exer- 
cent une activité professionnelle, ils ont droit au bénéfice des 

restations en raison de cette activité, S'ils se trouvent dans 
‘impossibilité d’exercer une activité professionnelle, ils doivent 
en justifier devant la commission départementale prévue par 





l'article 3 du règlement d'administration publique du 
es 1946, pris pour l'application de la loi du 22 août 
Les chefs de famille placés en résidence surveillée en Algérie 
ont droit au bénéfice des allocations familiales prévues par le 
régime algérien dans les mêmes conditions que les autres 
salariés travaillant en Algérie et dont la famille réside en 
France. Si ces chefs de famille exercent une activité profes 
sionnelle, ils ouvrent droit au bénéfice des allocations fami- 
liales en raison de cette activité, Par contre, s'ils n’exercent 
as d’activité professionnelle ou s'ils se trouvent en chômage, 
ils ne peuvent prétendre au bénéfice des allocations familiales 
dès lors que le régime algérien ne prévoit pas le versement 
de prestations à l’allocataire n'exerçant aucune activité profes- 
sionnelle. (interruptions à l'extrême gauche.) 

Toutefois, dans ze dernier cas, il a été admis que le droit 
subsidiaire de la mère résidant en France peut être éventuel- 
lement pris en considération, soit qu'elle exerce une activité 
professionnelle, soit que, ne travaillant pas, elle soit considérée 
comme femme seule ayant plusieurs enfants à charge. 

C'est pour ces raisons qu'ainsi que je l'ai fait remarquer au 
début de mon intervention, la question de Mme Braun man- 
que de fondement. 

Mme la présidente. La parole est à Mlle Rumeau, suppléant 
l'auteur de la question. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, votre réponse 
m'étonne quelque peu. 

Vous dites que les familles des républicains espagnols 
déportés en Corse et en Algérie devraient continuer à percevoir 
les allocations familiales auxquelles elles ont droit. Pourtant, 
vous n'ignorez pas que les caisses d'allocations familiales refu- 
sent le versement &e ces allocations qui constituerait, chacun 
le sait, une mesure de justice à l'égard des familles des répu- 
blicains espagnols qui travaillaient dans notre pays. 

Hostiles au régime de boue et de sang de Franco, à ce régime 
s'exprime ces jours-ci par une répression atroce à l'égard 

es travailleurs qui font grève à Barcelone et dans les granües 
villes d’Espagne, ces travailleurs espagnols, pour la plupart, 
vivent dans notre pays. Comme les autres travailleurs salariés, 
ils ont droit au bénéfice des allocations familiales, vous veñez 
encore de l’affirmer. 

Or, vous indiquez que les chefs de famille, qu'ils soient ou 
non en résidence surveillée, peuvent continuer, sous certaines 
conditions, à percevoir ces Mstiens familiales, Comment se 
fait-il, dans ces conditions, qu’on continue à leur refuser le 
bénéfice des allocations familiales ? C’est une première question. 

En second lieu, monsieur le ministre, votre gouvernement a 
décidé la déportation de ces travailleurs dans des communes 
de Corse et d'Algérie où ils ne peuvent trouver de travail salarié 
en raison de l'absence d'entreprises ou de patrons isolés. Com- 
ment, dans ces conditions, les familles pourraient-elles perce- 
voir les allocations familiales ? 

Ainsi, votre réponse ne saurait nous satisfaire en aucun 
point. D'une part, elle prouve que le Gouvernement n'applique 
pas les mesures que vous venez d'indiquer; d'autre part, elle 
montre que votre politique de répression a consisté à envoyer 
ces travailleurs espagnols dans des communes dépourvues 
d'entreprises ou de patrons susceptibles de les embaucher. 

Vous avez pris le soin de réunir les conditions nécessaires 
pour que votre gouvernement refuse les allocations familiales 
à ces familles de travailleurs espagnols. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


ne Gite 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(aviation civile et commerciale) (n°* 11044, 12070, 12179, 12222), 


[Article additionnel.] 


Mme la présidente. Dans sa troisième séance du 14 mars, 
l'Assemblée a adopté l’article 1* et s’est arrêtée à l’amende- 
ment n° 18 déposé par M. Bouret, au nom de Ja commission 
des moyens de communication et du tourisme, saisie pour 
avis. 

Cet amendement tend à insérer, après l’article 1*, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Jusqu'à communication aux commissions compétentes des 
Assemblées parlementaires des bilans d'exploitation, ligne par 








cases. 
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ligne, la subvention versée à Air France au titre du cha- 
pitre 5040 sera bloquée jusqu'à concurrence de la moilié de 
son montant ». 

La parole est à M. le rapporteur povr avis. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
je développerai en quelques instants l’économie de mon amen- 
dement. 

Je rappellerai, d'abord, quelles sont :es raisons qui ont incité 
notre commission à exiger de la compagnie nationale Air France 
une comptabilité étabhe ligne par ligne. J'indiquerai. ensuite, 
pourquoi nous avons estimé qu'il convenait, cette fois, de 
marquer notre désir, non par ‘un amendement portant Ja 
traditionnelle réduction indicative de 1.000 francs, mais par 
un blocage provisoire de la moitié de la subvention. 

Vous savez, mes chers collègues, que, jusqu'ici, l’Assem- 
blée a accordé de facon constante à notre compagnie nationale 
une subvention forfaitaire pour couvrir son déficit d’exploita- 
tion. Nous l'avons fait parce que la qualité des services tech- 
niques rendus par Air France est digne d'éloges, parce que 
nous savons qu'il s’y fait de bon travail et que, depuis la 
libération, époque à laquelle la compagnie nationale s’est 
reconstiluce, celle-ci n'a cessé d'augmenter son trafir kilomé- 
trique et qu’en détinitive, comme le disait l'autre soir M. Pineau 
en conclusion de son exposé, Air France, dans l’ensemble, a 
bien servi le prestige français. 

Cependant, il a semblé à la commission qu'il convenait de 
donner au Parlement le moyen de mesurer exactement la des- 
tination et le volume exacts du crédit ainsi consenti. 

En 1950, près de deux milliards étaient prévus au budget du 
secrétariat général à l'aviation civile. Cette année, en raison 
de l'accroissement du trafic, c’est 2.600 millions qui nous sont 
Alenwindés. Allons-nous, gomme les années précédentes et 
d'une manière forfaitaire, consentir cette subvention à la com- 
pagnie nationale ? 

Pour ma part, je pense que la dignité de l’Assemblée et les 
nécessités d'un contrôle parlementaire efficace nous comman- 
dent d'exiger et du Gouvernement qui est l'autorité de tutelle 
et de la compagnie Air France, une plus grande précision. 

Un bilan d'exploitation établi ligne par ligne représente, en 
effet, le seul moyen de connaitre exactement la politique 
suivie par la compagnie nationale. 

H est incontestable que nous avons le devoir de subven- 
tionner certaines lignes de prestige international et certaines 
lignes de l’Union française qui, en raison de leur caractère, 
en fonction de cette Union française à créer, doivent être main- 
tenues, même si le défrichage de la ligne est encore inachevé, 
même si le trafic est encore insuffisant pour équilibrer l'exploi- 
talion. 

Le désir que nous avons de connaître ces détails entre par- 
faitement dans le cadre de nos prérogtives. Voilà la première 
raison pour laquelle nous estimons avoir le droit de suivre la 
destination précise des crédits que nous consentons. 

Si nous devons connaître l'affectation des crédits en fonc- 
tion de l'intérêt économique ou politique de la ligne considé- 
re n levons également connaître quel est l'intérêt du 
tion du matériel utilisé, 
qu'à côté d'appareils rentables, comme le 


nombreuses lignes de l’Union française, 

exploite aussi d'autres appareils 

D. C. 3 et des appareils de construction 

Languedoc. Or, noùs savons que Ce der- 

ble malgré les nombreuses moditications 
qu nie nationale a dù y apporter. 

e est d iveau posé. I l'a été, il y a quelques 
jou e, dans des comités interministériels. 41 s agit de 
Sa , aemain, Ja compagnie mationale sera invitée à uti- 
liser du mattriel français au moment où le problème du renou- 
vellement de sa flotte se pose ou si nous devons continuer à 
l’autoriser rechercher sur le marché mondial le--matériel. te 


plus rentable, comme le Constellation, dont la compagnie 
nationale ulilise un nombre d'exemplaires important ou-encore 
le D. C. 6 ou même les machines équipées de turbo-prôpulseurs, 
voire de turbo-réacteurs. 

Là encore, un prob'ème politique se pose. Nous devons savoir 
si l'on doit acheter ces appareils, qui, peut-être demain; seront 
les plus rentables, ou si, ou contraire, il faut continuer à inviter 
Ja compagnie nationale Air Francè à aider l'indüstrie- francaise 
à remonter le handicap de la construction aéronautique.dû à la 
guerre en acquérant soit des Bréguet deux ponts. — ce qui, je 
crois, à été décidé par le Gouvernement, il y a -quelques jours 
— soit des $S. E. 2010 Armagnac ou des S. 0..30 Bretagne. 

Ce problème entre dans le cadre des attributions de. là com- 
mission des finances, de la commission techniqué compétente 
au sein de l’Assemblée, à savoir la commission des moyens dé 





communication, et peut-être même de la cominission de la 


défense nationale, qui contrôle le grand service constructeür: : 


français, la direction technique et industrielle de l'air. hs 

C'est dire que nous n’entehdons pas établir de cloison étan- 
che entre les services utilisateurs et les-services constructeurs. 

Le Parlement doit apprécier la politique générale du transport 
atrien dans son ensernble. A cet effet, nous: devons savoir com- 
bien coûte au Trésor, pour chaque ligne, l’exploitätion de 
matériels de construction française. 

Une troisième raison nous invite — je le crois-avec la com- 
mission — à y voir plus clair dans les comptes d’Air: France 
et à exiger de cette compagnie une comptabilité par ligne. Il 
semble que, malgré l’augmentation' de trafic à laquelle nous 
avons assisté durant les années précédentes, l'accroissement du 
transport aérien français ne corresponde ‘pas aux possibilités 
extraordinaires, je le rappelle, que nous donne notre position 
géographique. 

Lors de la discussion générale de ce budget, ‘un de. nos col- 
lègues rappelait spontanément le témoignage d'un auteur étran- 
ger, M. Parker Van Zandt, précisant que. la France était située 
au centre d'un hémisphère comprenant plus de "2 100 de la 
population du globe et près des neuf dixièmes du trafic aérien 
mondial. 

IL semble donc qu’un accroissement de 10 à 12 p. 100 de 
notre trafic kilométrique aérien durant l'année dernière ne 
corresponde pas à nos possibilités géographiques et que cette 
politique malthusienne — je ne erains pas d'employer à nou- 
veau 1e mot — est due au fait d’une recherche de rentahilité 

ar la re de compensation entre lignes bénéficiaires et 
ignes déficitaires. 

En effet, lorsque notre compagnie nationale demande aux 
usagers 30.000 francs environ pour aller à Alger et en revenir 
et qu'elle assure ce service avec des appareils D, C. 4 à cin- 
quante-neuf places avec un équipage de trois personnes — car 
je crois qu'il n'y a pas encore de copilote sur les appareils, si 
mes renseignements sont exacts — il faut convenir que le tarif 
exigé représente à peu près le double du prix de revient du 
service rendu. 

Ce qui est vrai pour Paris-Alger l’est également, dans une 
mesure moindre, pee Paris-Casablanca et pour les grandes 
lignes qui relient la métropole à l’Afrique noire. Si bien que 
cette politique de hauts tarifs, qui le demeure malgré les 
arguments avancés dans la propagande, écarte les élasses 
moyennes des transports aériens et, par conséquent, empêche 
l'aviation de jouer pour la création de. l'Union française le 
rôle essentiel que nous étions en droit d’attendre d'elle. 

Je l’ii rappelé au cours de la diseussion générale, le transport 
aérien sur les grandes lignes de l’Union française reste le 
privilège des classes aisées. 

Si nous voulons intensifier les échanges avec -l’Afrique du 
Nord, l'Afrique noire, l'Indochine et les départeménts lointains 
de la France d'outre-mer, il faut pratiquer une politique 
d'abaissement des tarifs et ne pas continuer à faire payer par 
les usagers des lignes de l’Union française le déficit de cer- 
taines autres lignes internationales, d'intérêt et de prestige 
certains, j'en conviens, mais dont le déficit doit, toutefois, 
être réparti sur une assiette beaucoup plus large. 

C’est la raison pour laquelle il m’apparaît que si nous avions 
une Ronpaue pos exacte, si le Parlement était en mesure 
de ventiler la subvention en fonction. du matériel utilisé et 
de l'intérêt politique aftaché au maintien des ‘différentes lignes 
déficitaires, nous ‘assisterions à un développement beaucoup 
plus intense du transport aérien français. 

Outre Atlantique, aux Etats-Unis, où cependant l'aviation 
marchande, depuis la guerre, a connûü un développement extra- 
ordinaire, ce n'est pas de #2 p: +00 que.le trafic a augmenté 
durant l'année 1950, mais de, 23 à 24 ‘p. 100, grâce à ‘une 
politique de clarté budgétaire par compagnie et: par ligne. 


Certains d'entre vous periseront peut-être que je perds mon. 


temps à prêcher des convaincus, étant donné que toutes. ces. 
raisons excellentes ont été mises en avant au cours.des dis- 
eussions précédentes: ét ie suffisait, par -conséquent; d’indi- 
quer à M. le ministre ‘des travaux ‘publics nôtre désir pour 
avoir: immédiatement satisfaction. : ARE ce 

Hélas! il n’en -est rieh; car, au cours de -la- discussion du 
budget de l'année ‘dernière, les’ orateurs .de toutes tendances 
se sorit déclarés partisans. de bilans d’exploitation établis ligne 
par ligrie. PR D pu: Lu AT de 

Lors dé la discussion du statut ‘d'Air. France, l’opirijon avait 
été à-peu près unanime. Au cours de: la discussion. du statut. 
de l'aviation marchande: devant la commis$ion: des. moyens "de: 


communication; les commissaires avaient été unanimes égale . 


ment pour introduire; dans" l'article 25° du .rapport, une clause 


rt , À 
exigeant non seulement. de la, compagnie” nationale, mais’ dè, : 


toute compagnie suübVentionnée, un ‘bilan d'exploitation ligne 
par ligne. | RS. gs si 
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L'année dernière, au cours de la discussion du budget, M. le 


ministre des travaux publics de l’époque, notre collègue 
M. Chastellain, s'était exprimé, à cet. égard, d’une manière 
extrêmement nette. | N'ÉETES 

« En ce qui concerne les bilans généraux et les conrptes 
de profits et pertes du premier exercice, affirmait M. Chastel- 
lain, ils seront accompagnés de tableaux de développement 
actuellement en cours de tirage. » Malheuretsement, nous 
n'avons pas vu ces tableaux de penuan à L nr 

M. -Chastellain continuait: « La comptabilité industrielle a 
éié mise au point, E.le permettra l’établissemeut des prix de 
revient ligne par ligne, » 

M. Chastellain, répondant ensuite à une question que je lui 
avais posée, confirmail : 

« Vous avez satisfaction, monsieur Bouret, grâce à la compta- 
bilité ligne par ligne qui vous permétlra d'utiliser et d'exercer 
ulilement votre contrôle, » 

Par .conséquent, vous voyez qu'il paraît se dégager dans 
celte Assemhiée une unanimité ou presque en fxvéur d’uue 
complabiité ligne par ligne, 

Cette année encore, la commission des finances a également 
marqué son désir de Voir a compagnie nationale produire celte 
comptabilité, puisque, par un amendement portant réduction 
indicative de 1.000 francs, elle entendait — je reprends les 
termes du rapport de M. Moreau — « rappèler au Gouverne- 
ment qu’il s'était engagé à foummir au Parlement une présen- 
tation du compte d'exploitation de la compagn'e nationale Air 
France faisant ressortir la situation financière de chaque ligne 
exploîtée ». 

Pourquoi. avons-nous pensé qu’il convenait d'être plus sévère 
que la commission des finances ? Tout simplement parce que 
nous avons ‘ait la dure expérience. que les amendemehts 
n'ayant qu’une portée morale, tendant à une réduction indica- 
tive de 1.000 francs, sont à peu près sans efficacité sur les 
rouages administratifs, 

Nous avons pensé qu’un blocage provisoire de la moitié 
de la subvention aurait peut-être une portée plus efliace. 

Je voudrais, maintenant, répondre par avance à quelques 
objections qui ne manqueront pas d’être formulées. Certains 
penseront qu’en exigeant d’Air France üune comptabilité ligne 
par ligne, on demande à la compagnie nationale de livrer ce 
qu’elle appele volontiers son « secret de fabrication » et que, 
par conséquent, nous allons la melltre en siluation difficile 
à l’égard de la concurrence étrangère. 

Je dois apporter une précis'on. Nous n'’exigeons nullement 
de la compagnie nationale la fourniture immédiate et publique 
de tous les éléments de son prix de revient par ligne. Nous 
voulons simplement connaître le coût exact de l'exploitation 
d’une ligne déterminée. Nous voulons donc apprécier pour 
chaque ligne, le montant des credits que nous avons à con- 
sentir. Cela me paraît assez facile à déterminer. 

Vous savez qu'il existe des organismes internationaux tels 
que la Bourse aérienne de Paris, la Bourse aérienne d'Anvers, 
le Baltie Exchange de Londres, ete., parfaitement capalie de 
calculer le prix de revient kilométrique. des. services exploités. 

Une seconde objection qui pourrait égiement être m'se en 
avant est la situation de la trésorerie d’Air Frauce. Je me per- 
mets, mes chers collègues, de ne pas m'y attarder très lung- 
temps. 

Si nouss bloquons uh ou deux mois, jusqu'à la pro- 
duction de la comptabilité par ligne, les crédits représetilant 
la moitié de la subvention, c’est-à-dire. 1.300 millions de francs, 
nous estimons que cela ne peut en aucure marière êlre uve 
gène pour ‘la compagnie nationale. En effet, cette année elle 
maniera des fonds oscillant autour de 50.milliards de francs. 
C'est vous dire :qu’il s'agit d’un pourcentage extrémement 
réduit de la trésorerie générale d’Air France. 

En conclusien, mes chers eallègues,. j'estime que nous avons 
le devoir de tout faire pour développer nos transports aériens 
et — puisque la loi n’a pas encore réglé la coordination eutre 
les entreprises. fränçaises — de savoir quelles sont kes lignes 
et les entreprises subventionnéés. 

Grâce à l’autorisation d’un ministère voisin du vôtre, mon- 
sieur le ministre, unè compagnie privée française vient d'ohte- 
nir le prêt ow la livraison. — jé ne me prononceral pas 
sur la qualification juridique. du marché — disons tout au 
moins l'usage, de trois äppareils de construction française 
SO 30 Brètagne. £ 
| passation de ces trois. appareils à la compagnié inté- 
. ressée représente -—.il faut en-éonvenir — indirectement peut- 

être mais certainement, une subvention. . # 
- Nous avons le -droit d’êtrè informés. Je crois que ces faits 
ne vous ont été. indiqués 2 ch Ego reg 1} est possible. 
QW'ils -soient de la compétence du ministre dout dépeudeut 
‘les constructions. aérocautiqües-françaises, © . “a 





* Toujours -est-il que la politique générale du transport aérien 
est engagée et que l’Eiat, quel que soit le ministère dont 
dépendent les crédits engagés, lorsqu'il consent une subven- 
tion à une compagnie, doit er, référer au Parlement. : 

d'estime que nous somines dans le cadre de nos attributions 
de contrôle budgétaire qui, en définitive, restent nos attri- 
bulions essentielles. 

Telle est, mes chers collègues, l’économ'e de l'amendement 
que j'ai déposé au nom de la commission, des moyens de 
communication unanime. Aucune opjosition n'a été formulée, 
Nous avons longuement discuté ce problème, Cette commission 
a Loujours attaché le plus grand intérêt à l'étude des problèmes 
de l'aviation marchande. 

Je vous invite, avec elle, à exiger de ladministration et 
dé. la compagnie nationale ce contrôle qui nous permettra 
de servir le développemeut du Uansport aérien francais, 


Mme la présidente. La parole est à M le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finances 
repousse l'amendement déposé per M. Bouret au nom de la 
commission des moyens de communication. La commission 
des finances est saisie au fond du rapport du budget de l'avia- 
tion civile. Elle a donc analysé du point de Vue financier les 
différents chapitres, en particulier le chapitre 5010, 

D'après les renseignements qui nous élé fournis, après ur 
débat. assez long, nous avions décidé de nous en tenr aux 
déclarations de M. Chastellain, précédent ministre des travaux 
publics qui, l’année dernière, avait promis que le compte 
d'exploatior, d'Air France serait publié ligne par ligne, à la 
demande de M. Christian Pineau. J'ai eu, d'ailleurs, depuis, 
avec ce dernier, une conversation. [Il a reconnu, lui aussi, 
qu'une comptabilité Fgne par ligne était très difficile à fournir. 

Si M. Bouret veut bien accepter cette solution, il pourrait 
être demandé à Air France de produire une comptabilité 
réseau pur réseau, ce qui serait possible, mais ligne 
par ligne, c'est impossible, De même, on ne demande pas aux 
P. T. T. de produire une comptabilité pour les télégrammes, 
une pour les téléphones et une pour les lettres. 


M. Pierre Bauquier. Ce n’est pas tout à fait la même chose. 


M. 16 rapporteur. Il faut tenir compte de l'interférence des 
dépenses de matériel et des frais généraux. Une comptabilité 
par réseau donuerait des renseignements assez détaillés, 

Aucune compagnie étrangère ne fournit une comptabilité 
ligne par lisne. 


M. le rapporteur pour avis. Si, monsieur le rapporteur, la 
S.A.B.E.N.A. et la K.L.M. la produisent, 


M. le rapporteur. Elles la produisent par réseau. 

J'ai du reste demandé, en lant que rapporteur de la com- 
mission des finances et appartenant également à la sous-com- 
Iuission des entreprises nutionalisées, des renseignements sur 
l'exploitation réseau par réseau. Je tiens ces renseignements 
à la disposition de la sous-commission dont je fais partie. 
Je n'ai pas à les rendre publics. 

Certés, la commission des finances avait demandé, par une 
réduction indicative de 1.000 francs, la comptabilité ligne par 
ligne. Mais personnellement je n'insiste pas. Je crois que si 
nous pouvions obtenir une comptabilité réseau par réseau, ce 
ne serait déjà pas.si mal. 

En fin de eoinple, Je demande à M. Pouret de retirer son 
amendement, qui vise le blocage. Quant au blocage de la 
somme de 1.300 millions, moitié de la subvention de 2.600 mil. 
lions. accordée par la commission des finances et demandée 
par lé secrétariat général de l'aviation civite aa titre du minis- 
tère des travaux. pub'ies, des transports et qu tourisme, je crois 
qu'i serait prejud'ciib'e aux intérèis d'Air France, car. mon- 
sieur - Bouret, c'est un buiget de 26 mil\:s#ds de francs qui 
est prévu pour 1951 et non de 50 milliards. 

1 


La comim:ssion repousse donc l'amendement de M. Bouret, 


Mme là présidente. La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philiÿze Livry-Level, Je tiens à attirer l'attention du Gou- 
vernemont et de la commission sur certains faits en rapport 
avec cet amendetment et sur la déclaratice de M. Bouret au 
sujet des avions qu'on peut quaifier de deuxième elasse, ou 
p.us exactement sur le développement des relations avec cer- 
taines zones de l'Union française et, éventuellement, d’autres 
points du globe, avec des avions moins confortables et à des 
prix plus aburdabies nuur toutes les bourses. 

l'est indiscutahle. cermine le disait M. Bouret, que l'aviation 
est eucore uu moyen de transport coûteux. 

H est indiscutable aussi que l'aviation peut devenir un moyen 
de transpo't meilleur marché et que l’utilisation d'avions dits 
Puilman et d'avions dits normaux sur Casablanca, qui peuvent 
transporter, les uns une quarantaine de passagers, les autres 
Cinquulhle-cinq- passagers, est une preuvé évidente que, s'ils 











| 2052 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 MARS 1951 





sont utilisés à plein, ce qui est possible, on peut obtenir des prix 
sensiblement inférieurs à ceux pratiqués aujourd'hui au moyen 
d'une utilisation intensifiée, 

Mais j'altire votre attention sur un autre point, celui de la 
flotte aérienne. Si vous voulez développer ies transports vers 
l'Afrique du Nord comme ils doivent l'être et permettre aux 
bourses modestes, aux gens qui voyagent normalement en tou- 
ristes, en seconde classe sur le bateau, en seconde ou en troi- 
siéime classe par Je train, d'utiliser l'avion — c'est à quoi 
on doit aboutir — il ne doit pas y avoir un appareil par jour 
pour Casablanca, mais trois. 

Croyez-moi, les personnes qui ont l'habitude de voyager en 
avion de luxe n'utiliseront pas les lignes à tarif réduit. 
De même que les personnes qui vont par chemin de. fer 
sur la Côte d’Azur et qui ont l'habitude de prendre le train 
bleu, n’ont pas l’idée, en consultant l'indicateur et en voyant 
Je prix des troisièmes classes, de voyager pour autant en troi- 
sièmme classe, Elles continueront à utiliser le train bleu. Pour- 
tant, dans la plupart des cas, les trains sont tirés par la même 
machine. 

Je crois que si vous permettez à la compagni: Air France 
d'utiliser du matériel équipé pour des transports de voyageurs 


avec un confort infiniment moindre — cela a déjà été réalisé 
dans les avions de cinquante-cinq places — et à des prix qui 


soient vraiment des prix de compétition par rapport aux prix 
des deuxième et troisième classes de chemin de fer, les avions 
seront pleins. Encore faut-il que vous donniez les centaines 
de millions nécessaires, plus exactement le milliard indispen- 
sable pour les acheter car, dans lPétat actnel des choses, il est 
impossible d'accroître le trafic, les avions étant employés au 
plein, et il est de toute évidence que la compagnie nationalë 
doit essayer de tirer le plus grand profit possible du matériel 
dont elle lispose 


En ce qui concerne la comptabilité ligne par ligne, et par là 


même le dépar! entre les lignes bénéficiaires et les lignes défi- 
citaires, je suis complètement d'accord avec mon ami M. Bou- 
ret sur le fait normal que le Parlement soit averti, mais il 


est peut-être moins normal que les usagers soient tenus au cou- 
rant. En effet, il est un peu ennuyeux, quané on habite Alger — 
je dis Alger comme je citerais n'importe quelle ville — de se 
une partie du billet du client qui va à Prague. 
générale en tout. C’est Ja loi pour la 
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dire qu'on pay 
Mais c'est une 
S. N. Le | , c'est x 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du to me, Pour les timlbres-postée également. 


M. Philippe Livry-Level. Nous retrouvons une situation ana- 
oup d'entreprises publiques. Il est nécessaire 


téléphone, ete. 


logue dans beau 


o 
que le Pariement soit tenu au courant d'une façon plus précise 
qu'il ne l’est parfois en d'autres domaines, bien que la com- 
pae Air France publie ses bilans, comme ont l'habitude de 
e faire les sociétés industrielles. 

La jy )posilion de M, le rapporteur, en ce qui concerne Ja 
Complahilité par réseau transmise par la sous-commission, 
en lion à M. Bourel vréerait pas de pré- 
«ou 

] te d'autant plus que, pour autant que je le sache, le 

ite la comptabilité d’Air 


ins six ou sept contrôleurs d'Etat 
{ itionale 
la Constitution oblige 


€ ne également, 

ré] es aux questions précises qui 

+ 3 | 2 
iorme orale, soit sous forme écrite 

f ' Î ' t 
)l'Tn 0e IrIespon lan GC. 
| L lé | des délais normaux de 
n, qui varient entre douze et trente-Cing mois, 
blenu des ministres les réponses aux 
| posées, 


M. Pierre Beauquier. C'est ironique ! 

M. Philippe Livry-Level, Non, c'est malheureusement réel. 
Ce n'est pas le cas pour le ministère des travaux publics, 
notamment, pour le ministère des affaires 
étrangtres. C'est normal, d'ailleurs, étant donné que les fonc- 
tionnaires de ce ministère ne sont jamais à leur bureau, 

Je conclus en demandant à mon ami M. Bouret d'avoir la 
gentillesse de modifier son amendement et de se rallier à la 


Hiäais c'e L 1e cas 


proposilion de la commission. 
Mme la présidente. La parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. A différentes reprises, M. Bouret a manifesté son 


intention de déposer un amendement mettant le Gouvernement 
dans l'obligation de publier les résultats de la comptabilité 


tenue 
M, le rapporteur pour avis, Non, pas de pubher, 


ligne par ligne. 





M. le ministre des travaux publiés; des transports -et. 
tourisme. J'äffirme. devant l'Assemblée -que la. no ee 
d'Air France est tenue ligne par ligne ‘et que-ses.comptes sont 
mis à la disposition des deux contrôleurs représentant .Jes 
ministères de tutelle. Jusqu'à présent, jamais: it h'a été ques- 
tion de substituér le Parlement aux contrôleurs. d'Etat pour 
procéder à cette vérification. M 

Il faut comprendre que si vous demandiez à Air France de 
publier ses prix de revient ligne par ligne, vous livreriez irnpru- 
demment à ses concurrénts des chiffres qui pourraient être 
utilisés contre la compagnie nationale. E 

Si nous nous lancions dans éette voie pour -Air France, il 
ny aurait pas de raison que l’on ne demande pas également 
à la régie Renault dé faire connaître le prix de revient exact 
de chacun de ses modèles, puisque l'on n’exige pas une dimi- 
nution des prix de vente pour certains dé ceux-ci. On. doit tenir 
compte des prix moyens, des frais généraux et des frais divers, 
le tout se trouvant réparti sur l’ensemble des fabrications. 

Ce qui est vrai pour les établissements publics l’est égale- 
ment pour les entreprises privées. 11 n’est pas un industriel 
qui, dans le prix de revient de ses différentes fabrications, 
n'élablisse une sorte de compensation qui aboutit à ce que 
certaines fabrications sont plus avantageuses que d’autres. Si 
les industriels permettaient à leurs concurrents d’être au cou- 
rant de tous les détails des prix de revient, aucune exploitation 
commerciale ne sérait possible. 

Par conséquent, je demande à M. Bouret de comprendre que 
l’on ne peut publier les chiffres auxquels il a fait allusion. 

Je lui affirme, cependant, que la comptabilité d'Air France 
est tenue ligne par ligne, selon l'engagement qui avait été 
pris par un de mes prédécesseurs. Cette obligation comptable 
résulte d'instructions qui ont été données par le ministère des 
finances et par le ministère des travaux publics. 

Je répète que deux contrôleurs, l’un agissant pour le compte 
du ministère des finances et des affaires économiques, l'autre 
opérant pour le compte du ministère des travaux publics, 
procèdent chaque semaine à des vérifications et piochent dans 
les différents éléments de la comptabilité. d'Air France. 

Il m'est demandé de penser aussi à une sorte de démocrati- 
sation du transport aérien, afin de permettre à des personnes 
moins fortunées de prendre l'avion. 

Je signale à M. Livry-Level et à M. Bouret que Ja compagnie 
Air France, depuis longtemps déjà, non seulement a pensé à 
prendre des mesures dans ce sens, mais à déjà étàbli des tarifs 
différenciés. 

Je prends l'exemple des lignes d'Afrique du Nord sur lJes- 
quelles les voyages dans des D.C. 4 sont considérés comme de 
première classe si le service est effectué par des avions con- 
tenant quarante-deux passagers et comme de deuxième classe 
si les avions sont aménagés pour transporter cinquante-six pas- 
sagers. La différence de prix entre les deux tarifs est de l’ordre 
de 10 p. 100, 

Les 22888 sur les lignes d’Indochine et Madagascar don- 
nent lieu également à deux tarifs qui dépendent du type d'ap- 
pareil utilisé. Les transports dans les Constellation sont consi- 
dérés comme des transports non pas de première classe, mais 
de luxe, alors que les transports ‘en D.C. 4, moins confortables, 
sont plus économiques, la différence de prix étant assez sen- 
sible. 

On étudie en ce moment la création sur l'Afrique du Nord 
de services de troisième classe avec des Langaedoe, r’est-àire 
des appareils plus anciens, mais dont l'aménagement et Ja 
remise en état donnent les mêmes garanties de sécurité que 
les autres, 

Sur ce plan, je demande à M, Bouret et à M. Livry-Level de 
reconnaître les efforts accomplis par Air France pour cette 
démocratisation de l'aviation. Je leur demandé également de 
compreaüdre qu'il est impossible à une entreprise qui travaille 
en concurrence avec d’autres de publier $es prix de revient. 

Vous me direz que vous ne demandez pâs que cés prix de 
revient soient publiés. Mais vous savez très bien que si les 
résultats de l'exploitation sont conmuniqués à d'autres que 
ceux qui sont chargés pour le compte de l'Etat .de contrôler 
les comptes, ils deviendront le secret de Policliinelle et seront 
publiés de tous côtés, Air France séra désavantagée par rapport 
à ses concurrents qui ne font pas de teiles publications. 

Car, contrairement à ee qui a été dit — j'ai en main des 
renseignements extrémement précis — je puis déclarer qu'au- 
cune société étrangère, sauf la B. 0. A. C., compagnie anglaise 
qui publie ses recettes par réseau et non par ligme, ne divul- 
gue de tels renseignements. 

La B. O, A. C. publie les. recettes par catégorie de trafic, 
c'est-à-dire les recéttes du réseau occidental, celles du réseau 
oriental et celles du réseau Sud-américain. 

S'il s'agit de publier les chiffres de recettes pour les différents 
réseaux, je n'y vois aucun inconvénient, mais j'affirme une 
fois de plus qu’Air France, société privée qui fonctionne en 
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se conformant à. la loi de 1867 sur les’ sociétés anonymes, se 
refusera à pubker des chiffres qui la mettraïent dans l'irñnpussi- 
büité dé lutter efficacement avec ses eoncutrents. 
Par “conséquent, je demände à M. Bouret de bien vouloir 
retirér son amendement. Le blacrge ‘aurait pour résultat de 
gêner Air France dans son dévelonpement et son fonctionne- 
ment, car la subvention de 2.600 mHlions : de: francs qui .a été 
demardée feprésénte près de 10 p.. 100 dés recteltes totales de 
cette compagnie. : _ : 

Mme la présidente, M. Poumadère a présenté un sous-amende- 
ment tendant-à compléter l'amendement de M. Bouret par la 
disposition suivante : 

« Le déblocage dé 50 p. 100 dela subvention ne pourra être 
effectué tant que le personnel navigant ne sera doté d’un statut 
de retraite, le personnél dé l'aéronautique d'un statut du per. 
sonnel et tant que là réintégration du personnel licencié ne 
sera pas effective. »- 

La. parole est à M. Poumadère. 


M. Pierr: Poumadère. M. Bouret, par son amendement, réclame 
une comptabilité ligne par ligne et propose de hbioquer 50 p. 
100 de la subvention accordée à Air France. Nous sommes 
d'accord sur la comptabilité ligne par ligne, mais non sur le 
blocage de la subvention. 

Je veux, avant de développer mon sous-amendement, faire 
quelques réserves, puisque, à la commission, mes amis et moi 
nous sommes abstenus en nous réservant le droit de déposer 
un sous-amendement. 

Notre groupe a, depuis longtemps, protesté contre la politique 
menée par les d'rigeamts d’Air France, qui va à l'encontre des 
intérêts du pays et qui ter”d même à déconsidérer la nationa- 
lisation d'Air France. En effet, ces dirigeants n'ont pas tenu 
compte des décisions de l’Assemblée nationale puisqu'un amen- 
dement déposé à titre indicatif l’année dernière, et adopté par 
l’Assemblée, a été sans effet dañs ce domaine. 

C’est de cela que nous discutons encore aujourd'hui. 

Nous avons beaucoup à reprocher aux dirigeants de cette 
société puisque la loi est violée aussi bien pour le statut du 
ersonnel que pour les licenciements. Je suis certain qui si 
es intéressés ne sont pas vigilants, lé statut des retraites n’en- 
trera pas en vigueur sous ce Gouvernement et avec ces admi- 
nistrateurs. 

Nous devons tenir compte du fait que :es adversaires des 
nationalisations et même la direction d’Air France pourraient 
trouver un prétexte dans le blocage de cette subvention pour 
s'opposer, par exemple, aux augmentations de salaires rendues 
nécessaires par l'élévalion constante du coût de la vie, et 
même pour licencier encore du personnel sans tenir compte 
de la sécurité des transports atriens. 

C'est pourquoi nous avons déposé, à FJamendement de 
M. Bouret, un sous-amendement permettant de donner quelques 
garanties aux travailleurs de l’aéronautique. 

Je demande à M. Bouret, s'il désire que nous votions son 
amendement, de rattacher mon texte au sien. Dans ce cas, 
nous voterons le blocage de la moitié de la subvention; sinon, 
nous ne pourrons suivre M. Bouret, car ce serait donner des 
armes aux adversaires des nationalisations age une politique 
de régression sociale et même une politique de guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations au centre.) 


M. Pierre Beauquier. Ce raisonnement est assez spécieux! 
Mme la présidente. La parole est à M, Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers coliègues, la proposition de 
M. Bouret contient deux éléments différents. 

Le premier .concerne la communication de la comptabilité 
ligne par ligne. J'avoue que j'en ai été partisan; toutefois, 
constatant que les compagnies étrangères ne publient pas leur 
comptabËité ligne par ligne, je suis obligé de me rendre à l'ar- 
gument d’après lequel'cetite publication, du point de vue de 
la concurrence, pourrait nuüire à Air France. 

C’est pourquoi je me rallie à la proposition transactionnelle 
qui prévoit la communication de. renseignements réseau par 
réseau, ce qui me paraît, dans l’ensemble, très raisonnable. 

La deuxième partie concerne le blocage. Je crois que c’est 
là tout à fait autre chose. 

Nous avons, si je me souviens bien, bloqué une partie des 
crédits de la S. N..C. F. jusqu’au moment où nous aurons voté 
le projet de loi portant réorganisation de la S. N. C. F. Or, 
nous sommes assez près de noïre départ et nous n'avons pas 
la certitude, à l’heure actuelle, que nous voterons ce projet 
de loi, mais nous sommes tous bien convaincus qu'avant de 
| me à nous serons obligés de débloquer les crédits dont la 

. e C. F aura besoin avant le deuxième semestre de cette 
année. 

Si done nous bloquions aujourd'hui les crédits d'Air France 
nous nous trouverions probablement amenés, dans un mois 
ou quelques semaines, les débloquer, sans avoir peut-être 
eu la satisfaction que nous demandons, car, d'ici six semaines 








on ne sefait pas à même de nous les fournir, et nous nous déju- 
gerions .dans un dé.aï qui serait tout de même un peu trop 
court, Je crois dure que nous ne devons pas nous arrêter 
aujourd'hui à des formules de blocage. 

Quant à la proposition de M. Poumadère, il est ben évident 
que nous ne là volerons -pas. En effet, d’urre part, en ce qui 
concerne Jes reträites du personnel, un amendement déposé 
par M. Bouret, et que nous sommes tout prèls à voler, per- 
mettra au personnel d'obtenir un régime de retraïtes. D'autre 
part, le b'ocage ne mre parail pouvoir en rien servir les 
intérêts du personnel. Car si ce blocage est maintenu jusqu'à 
uñe périodé assez avancée de l’année, j'ai l’impressic qu'il 
ne pourra, au contraire, qu'inciter Air France à diminuer son 
personnel en procélant à de nouveaux licenciements, 

Ce n’ést pas parce que nous aurons dit dans un amendement 
que nous défendons à Air Fracce de ;icentier du personnel 
qu'elle ne le fera pas. Si Air France, compagnie privée, n'a 
pas l'argent nécessaire pour payer son personnel, malgré 
toutes les injouctions du Parlement elle ne payera pas ce per- 
sonnel. 

M. Marius Cartier. C’est ce que vous avez fait pour la Société 
nationale des chemins de fer français. 

M. Christian Pineau. Pour la Société nationale des chemins 
de fer français le cas est tout à fait différent. J'admets tout 
le premier que nous serons obligés de débloquer les crédits 
avant le 1*% juillet. Cela ne fait jas question. 

J'en dis autant à propos d'Air France: nous devrons opérer 
un déblocage identique avant le 1% juillet. 

Par conséquent M. Bouret peut indiquer, s'il le veut, dans 
un amendement, qu'Air France doit communiquer sa compta- 
bilité sous une forme déterminée, et il serait raisonnable de 
demander que les renseignements fussent communiqués 
réseau par réseau. 

Mais M. Bouret ne devrait pas insister sur la deuxième par- 
tie de son amendement, c’est à dire sur le blocage, car notre 
collègue rejoindrait M. Poumadère; nous risquons d'entrer, en 
le suivant, dans une voie qu'il vaut mieux éviter car nous 
n’en sortirions pas à notre honneur. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, 
sieur Bouret ? 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je voudrais répondre 
à mes collègues et tout d’abord à M. le ministre. 

Les arguments qu'il a développés quant aux inconvénients 
de la publicité dés comptes d'Air France me paraissent tout 
à fait pertinents; je erois d’ailleurs me souvenir leur avoir 
donné par avance mon assentiment et je me borne à rappeler 
l'économie de mon amendement qui prévoit simplement la 
communication aux commissions compétentes de la compta- 
bilité, ligne par ligne. 

Vous semblez penser, monsieur le ministre, que cette com- 
munication risquerait de provoquer des fuites. Peut-être, en 
effet, trouvez-vous l'audience un peu large bien que, pour 
Ma part, je croie autant à la discrétion du Parlement en géné- 
ral qu’à celle dont fait preuve, en général, l'administration 
avec laquelle vous collaborez. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Si vraiment les contrôleurs n'étaient pas plus discrets 
que le Parlement, il est probable que vous ne demanderiez pas 
la communication de ces chiffres car vous les connaitriez. 
(Rires.) 

M. Pierre Beauquier. Je pense que vous allez nous les commu- 
niquer, réseau par réseau, monsieur le ministre, car vous devez 
les connaître. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Lorsque nous aurons 
un peu plus de temps, nous diseuterons les informations qui 
ont été communiquées même à votre administration, monsieur 
le ministre, et de la pareimonie avec laquelle elles l'ont été. 

Pour l'instant, je me borne à dire que je ne pense pas que 
vous puissiez être gêné par la communication aux commissions, 
sans aucune publication officielle ni officieuse, c’est-à-dire, pour 
préciser ma pensée, sans que cette communication soit faite par 
écrit. 

Ne voulant pas me montrer intransigeant, je suis prêt, si vous 
estimez que la communication aux commissions présente un 
caractère trop large, à accepter la communication pure et simple 
à la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées, 
qui fonctionne au sein de la commission des finances ainsi 
qu'aux trois rapporteurs suivants: le rapporteur de la com- 
mission des finances, celui de la commission des aflaires éco- 
nomiques, qui a à connaitre de cette question, et le rapporteur 
pour avis de la commisison des moyens de communication 
et du tourisme. 

C’est déjà restreindre considérablement la portée de mon 
amendement. Mais enfin, comme je veux vous montrer que je 
ne suis pas insensible à vos arguments, c’est une transaction 
que je me permets de vous proposer 


mon- 
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Par contre, en ce qui concerne la suggestion de M. le rap- 
porteur spéc'al de la commission des finances, je ne pense pas 
que la simple communication de la comptabilité par réseau 
puisse nous donner satisfaction. 

En efïet, la détermination des réseaux se réfère à l’organisa- 
tion interne de la compagnie nationale et à une structure qu’il 
lui sera possible de moditier à son gré. 

Je ne pense pas, dès lors, que la suggestion de M. le rappor- 
teur spécial nous permette le contrôle budgétaire. 

C'est la raison pour laquelle, si je suis tout prêt à transiger 
sur la première partie Le suggestions présentées par M. le 
ministre, je ne pense pas qu'il me soit possible d’en accepter 
la seconde partie. 

Entin, je dirai à M. Poumadère qui a présenté un sous- 
amendement que je ne me souviens pas de la rédaction exacte 
de ce texte. Mais, si l'amendement déposé au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme avait 
pour eflet d'obtenir une régression socisle au préjudice du 
personnel de Ja compagnie nationale, je donne par avance à 
notre collègue l'assurance que mes préoccupations rejoignent 
tout à fait les siennes, 

Je crois avoir suffisamment défini l'esprit de l'amendement de 
la commission des moyens de communications et du tourisme 
ur d M. Poumadère tous apaisements à cet égard. 

En troisième lieu, j'indique que la démocratisation du trans- 
por en si elle est dans les intentions de la compagnie natio- 
na ne me parait pas encore avoir été réalisée dans les faits. 

| qu'Air France envisage d'utiliser cet été le Languedoc 
à 45] . Je sais également qu’il y a des services sur l’Indo- 

hin It és en Constellation et d'autres qui le sont sur 
), C. 4. et que les tarifs des uns et des autres ne sont pas les 
souviens aussi que lorsque le nombre des 
effectuant le service d'Afrique du Nord a 
11 oN, la COMpPaLgit nationale s’est bornée, malheu- 
r les tarifs sur les appareils équipés à 
lle a maintenu les tarifs précédents sur les 
appa le onde classe et qui comprennent 59 places. 
C'est ( e démocratisation du transport aérien. Nous 
| t préféré voir réaliser une vraie démoera- 
tisation de ce transport par l’abaissement réel des tarifs, que 
te ût de production du service. 
n, 1 hers collègues, je crois qu'il s’agit main- 
pær un vote notre position constante en la 
traire, nous nous satisferons simplement 
nettement — de velléités. 
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\ cil J'aurais pu rappeler également 
M. Pineau au cours de la discussion du budget 
I des plus netles en ce sens. 


M. Christian Pineau, Je 1 D iché mon sentiment. 
J mment je } is rallié à la formule de la 


hi] , , 
»mptabilité reseau par reseau. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. J'ai dit pourquoi elle 
1niner tion, En effet, le seul docu- 
ilègues, est constitué 
iel de la compagnie Air France. 
pile de promis et pertes je 
s credits contient simplement quel- 
énonciation grossière, Pour que 
je vous dirai que sont confon- 
jui elles acquises par la compa- 


s qui ont éle réalisées au 


il nous sait possible 


| ir le ministre, et Je crois que la 
ment valable du point de vue de la 
nationale Air France et la 


Ce] crois qu'il existe entre l’une et l’autre une 
différence appréciable. Celle-ci n’est justiciable du contrôle de 
l'Etat que dans la mesure où sa gestion est saine alors que 
celle-là est justiciable de notre contrôle par la subvention qu’elle 
nous demande, ce qui n’est pas le cas pour la régie Renault, 

C'est dire, par conséquent, qu'il apparaît que si nous vou- 
lons exercer notre contrôle nous devons être fermes. Pour 
aboutir à cette démocratisation du transport aérien, pour expri- 
mer notre volonté d'améliorer encore par le contrôle Ja ges- 
tion des entreprises nationalisées, je maintiens mon amende- 
ment assorti à la suggestion que je me suis permis de présenter 
à M. le ministre. Et, je demande le scrutin. 


Mme la présidente. J'ai donné lecture. de votre amendement, 
monsieur Bouret, mais vous venez de formuler certaines sugges- 
tions, en particulier une proposition transactionnelle dont je 
n'ai pas le texte. 





Voulez-vous me le faire parvenir afin que j'en donne connais- 
sance à l’Assemblée ? 

M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. Je voudrais aupara- 
vant connaître la position de M. le ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Pour montrer à M. Bouret combien je comprends son 
désir de permettre aux commissions, par l'intermédiaire de 
leurs rapporteurs, d’être tenus au courant des éléments des 
prix de revient, je propose à notre collègue — je m'adresse 
en même temps aux rapporteurs — de demander au ministre 
l'autorisation de s'adresser aux contrôleurs pour obtenir les élé- 
ments de contrôle qui-les intéressent. 

Je promets d'accorder cette autorisation tant que je serai au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
étant bien entendu que l'engagement que je prends consti- 
tuera, je le pense, un précédent qui engagera mes successeurs. 

En tout cas, vous pourrez toujours poser à mes successeurs 
le même ultimatum. 


Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, Je prends acte de vos bonnes dispositions, que je con- 
naissais déjà d’ailleurs et auxquelles je rends hommage, mais 
je me demande dans quelle mesure vous pouvez moralement 
engager vos successeurs éventuels. 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Bouret ? 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Malheureusement, nous 
n’examinons les problèmes de l’aviation marchande qu’à l’oeca- 
sion de la discussion du budget, c’est-à-dire une fois par an 
C'est pourquoi je maintiens mon amendement, en remplaçant 
toutefois les mots: « communication aux commissions compé- 
tentes des Assemblées parlementaires », par les mots: « com- 
munication à la sous-commission de contrôle des entreprises 
nationalisées, ainsi qu'aux rapporteurs spéciaux de la commis- 
sion des finances, de la commission des affaires économiques et 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme ». 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La loi prévoit que les rapporteurs spéciaux de la commis- 
sion des finances peuvent demander des justifications aux 
contrôleurs, mais non pas que ceux-ci puissent faire des exposés 
devant les commissions. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances repousse l’amen- 
dement. 

Celui-ci dispose notamment que les rapporteurs spéciaux de 
la commission des finances auront le droit de demander aux 
contrôleurs d'Etat dans les entreprises nationales communica- 
tion des documents. Or, ce droit est déjà acquis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bourêt, rapporteur pour avis. Monsieur le rapporteur 
spécial, je crains que vous-mème, malgré toute l'autorité dont 
vous disposez dans les milieux aéronautiques, ne puissiez obte- 
air communication de la comptabilité ligne par ligne. Pour ma 
part, comme rapporteur de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, je n'y ai pas réussi, malgré des 
demandes réitérées. 

M. le rapporteur. En tant que rapporteur de la commission 
des finances, j'ai obtenu communication de ces documents. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Bouret. sx 
M. Pierre Poumadère. Je vous demande de bien vouloir 


consulter également l'Assemblée sur mon sous-amendement, 
madame la présidente. 


Mme la présidente. Votre sous-amendement constituant une 
addition à l'amendement de M. Bouret, il +: aura lieu de le 
mettre aux voix que si cet amendement est lui-même adopté. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret, avec la nov- 
velle rédaction présentée par son auteur. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants …............00 «+. 

Majorité absolue ..........ssssssssssscse 


Pour l'adoption .......... 142 
Contre 392 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Le sous-amendement de M. Poumadère n'a donc plus d'objet. 


534 
268 


[Articles 2 et 3.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le produit des péages, taxes 
et redevance perçus par l'Etat sur un aérodrome peut, dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
du budget, être versé aux collectivités publiques, chambres de 
commerce, régions économiques, syndicats des communes, ter- 
ritoires d'outre-mer, ports autonomes et sociétés d'économie 
mixtes, participant financièrement à l'équipement de l’aéro- 
drome pour être aflecté au service de leurs emprunts ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3. — Le produit de la cession aux atroclubs des pièces 
de Hire de matériels aéronautiques, réalisé par le secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale (service de 
l'aviation légère et sportive), sera rattaché au budget des ‘ra- 
vaux publics, section IT « Aviation civile et commerciale » 
selon la procédure prévue en matière de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public. » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements pou- 
vant être soumis à la discussion commune et qui tendent à 
insérer un article additionnel après l’article 3. 

Le premier, présenté par MM. Livry-Level et Henri Bouret, 
est ainsi conçu: 

« Il est institué au bénéfice du personnel navigant profes- 
sionnel civil, inscrit sur les registres de l'aéronautique civile 
française, qui exerce de manière habituelle la profession de 
navigant, à titre d'occupation principale un régime complé- 
mentaire de retraite auquel sera affilié obligatoirement le per- 
sonnel salarié. | 

« Les intéressés auront droit à cette retraite à partir de 50 ans 
d’âge, sous réserve des dispositions particulières que fixera le 
règlement d'administration publique prévu ci-après en faveur 
des navigants mis dans l'obligation, avant d'avoir atteint l’âge 
de 50 ans, de cesser toute activité de navigant à la suite d’un 
accident survenu ou d’une maladie contractée du fait de l’exer- 
cice de la profession. 


« Les cotisations destinées à alimenter le régime ainsi instauré 


sont supportées: 

« Deux tiers par l'employeur et un tiers par l'employé pour 
le personnel salarié. 

« Un décret portant règlement d'administration publique qui 
interviendra dans un délai de quatre mois, fixera les modalités 
d'application du présent article et, notamment, les règles d’or- 
ganisation et de financement du régime, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles son équilibre financier sera assuré, les 
conditions d'âge et de services ouvrant droit à retraite, les pres- 
&ations à assurer, tant aux assurés qu’à leurs ayants droit, ainsi 
que les avantages qui pourront être aceordés aux profession- 
nels navigants ayant cessé leur activité avant la promulgation 
de la présente loi, ainsi qu’à leurs ayants droit. » 


su S second amendement, présenté par M. Poumadère, est ainsi 
JELIE ; 

« 1° Les membres du personnel navigant professionnel eivil 
auront droit à une retraite d'ancienneté, à partir de 50 ans 
d'âge et de 25 ans de services aériens effectifs, à condition qu’au 
moment de leur mise à la retraite, ils cessent toute activité 
professionnelle de navigant; 

« 2° Le pes passé comme navigant dans les services aéro- 
nautiques civils et en sus du temps de service légal dans les 
aéronautiques militaires pourra, s’il n’a pas ouvert druit à 
une pensiou, intervenir pour une durée maxima de cinq ans 
et suivant des modalités à fixer par décret dans le calcul des 
services ouvrant droit à retraite; 

« 3° Les prestations seront proportionnelles aux fractions des 
salaires pris en considération pour le caleul de la retraite. Elles 
seront revalorisées, comme les salaires eux-mêmes, et les droits 
des intéressés seront calcu!'és chaque année en fonction d’un 
coefficient de base lié aux salaires et déterminé par les soins 
du conseil d'administration de la caisse des retraites. 


| 





« Seront pris en considération pour le calcul des cotisations 
et des prestations correspondantes : 

« La totalité des salaires inférieurs à trois fois le plafond 
salaire de la sécurité sociale, après déduction d'une somme 
égale à ce même plafond salaire qui ne sera prise en considé- 
ration que pour moitié ; 

« 60 p. 100 des salaires compris entre trois fois et neuf fois 
le plafond salaire de la sécurité sociale ; 

« 4° Les prestations de la retraite d'ancienneté des membres 
du personnel navigant seront égales à 50 p. 100 de la moyenne 
calculée sur l’ensemble de la carrière des intéressés, des 
salaires pris en considération et ramenée chaque année en frac- 
tion du coefficient de base prévu ci-dessus; 


« 5° Les cotisations seront proportionnelles aux salaires pris 
en considération et seront supportées à raison de deux tiers 
pour les employeurs et un tiers pour les membres du personnel 


navigant professionnel ; 

« 6° Un décret portant règlement d'administration publique 
qui interviendra dans un délai de six mois après le vote de la 
résente loi, en fixera les modalités d'application et notamment 
s conditions dans lesquelles : 

« Les intéressés pourront être autorisés à bénéficier d'une 
retraite proportionnelle ou à taux réduit; 


« Les services aériens effectués antérieurement à la création 
du présent régime seront validés ; 
« Des allocations pourront être accordées aux navigants ayant 


cessé leur activité ou à leurs ayants droil; 

« Les prestations seront reversées sur les ayants droit à 
charge des intéressés. » ; 

La parote est à M. Livry-Level, pour soutenir le prermiet 
dement. 


M. Philippe Livry-Level. M. Bouret et moi-mênie avons pensé 
qu'il était nécessaire d’adjoindre à cette loi de finances un 
article additionnel pour régler la question de la retraite du 
personnel navigant. 

Cet article trouve normalement sa place dans cette loi et 
cadre bien avec la Constitution. 11 est donc recevable, IL come 
porte, en fait, une diminution de dépenses. 

Pourquoi avons-nous pris cette initiative ? Je n'ai pas 
tion d'en développer longuement les motifs, Je me réservt 
le faire lors d’un prochain débat. 

Je rappelle toutefois que nous n'avons pas oblenu que le 
statut du personnel navigant fût inscrit à notre ordre du jour, 
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bien que la commission l'ait voté depuis bientôt un an, Or, 
un article de ce statut prévoyait la retraile. 

Faute de parvenir à nos fins, nous essayons maintenant de 
parer au plus urgent. 

Voici queMues-uns des points dont nous désirons que s'inspire 
le règlement d'administration publique qui, dans les quatre 
mois, doit fixer, si cet article est voté, les conditions de fonc- 
tionnement de cette caisse de retraites: 

« Le temps passé comme navigant dans les services de l'atro- 
nautique civile et en sus du temps de service légul dans 
l'aéronautique militaire pourra, s’il n'a pas ouvert droit à une 
pension, intervenir, pour une durée maximum Ge cinq ans et 
suivant des modalités à fixer par décret, dans le calcul des ser- 
vices ouvrant droit à retraite; 

« Les prestations seront proportionnelles aux fractions des 
salaires pris en considération pour le calcul de la retraite ; elles 
seront revalorisées, comme les salaires eux-mêmes, et les droits 
des intéressés seront calculés chaque année en fonction d'un 
coefficient de base lié aux salaires et déterminé par les soins 
du conseil d'administration de la caisse de retraites 

« Seront pris en considération, pour le calcul des cotisations 
et des prestations correspondantes : 

« La totalité des salaires inférieurs à trois fois le plafond- 


salaire de la sécurité sociale, après déduction d'une somme 
égale à ce même plafond-salaire, qui ne sem prise 61 considé- 
ration que pour moitié ; 

‘« 60 p. 100 des salaires compris entre trois fois et neuf fois 
le plafond-salaire de la sécurité sociale ; 

« Les prestations de la retraite d'ancienneté des membres 
du personnel navigant seront égales à 50 p. 100 de la movenne 
— Calculée sur l’ensemble de la carrière des intéressés — des 
salaires pris en considération et ramenés chaque année en 
fraction du coefficient de base prévu ci-dessus : 

« Les intéressés pourront: être autorisés à bénéficier d'une 
retraite proportionnelle ou à taux réduit; 

« Les services aériens effectués antérieurement à la création 
du présent régime seront validés; 

« Des allocalions pourront être accordées aux navigants ayant 
cessé leur activité où à leurs ayants droit ; 


« Les prestations seront reversées sur les ayants droit à « harge 
. 14 2 e - 
des intéressés. » 
Nous n’avons pas mentionné, dans notre amendement, ces dif- 


férentes dispositions, parce que nous désirons simplement que 
la commission qui s'occupe de cette question s'inspire de lew 
esprit. Nous ne tençgns pas à la lettre. 








à: 
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Nous croyons savoir que les négociations sont pratiquement 
terminées entre celte commission et les intéressés. Notre article 
additionnel ne tend qu'à constiluer la ligne maîtresse des dis- 
posilions à intervenir, 

Je crois vous avoir donné toutes les explications nécessaires 
à ce sujet, J'espère que la commission, le Gouvernement et 
l'Assemblée voudront bien accepter notre amendement, qui 
permettrait de régler enfin complétement la question de la 
retraite des navigants et mettrait à mème de prendre effective- 
ment leur retraite ceux des membres de ce personnel d'élite qui 
en ont atteint l'âge. 


Mme la présidente. La parole est à M. Poumadire, pour sou- 
ir son amendement, 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment, comme celui de MM, Livry-Level et Bouret, tend à doter 
d'un statut de retraite le personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile. Cependant, il est un peu différent du texte 
de nos collègues, 
ions préféré que fût votée une loi qui eût résolu 
cet important problème. Je rappelle qu'un rapport, adopté à 
l'unanimité par la commission des moyens de communication, 


4 
/ 


a été déposé le 15 juin 1950, mais que ni l’Assemblée ni le 
Gouvernement n'ont voulu consacrer une heure à sa discus- 
[SJ URES: 

Le 2 août 1950, le service intéressé du ministère des finances 
me faisait parvenir, en tant que rapporteur, une note défavo- 
raie dont je Vais lonner lecture. On verra que nous ne nous 
apposions hp ux dispositions du projet du Gouvernement. 
Cependant, paraît-il, mon rapport accusait certaines modifica- 
livi “paralivement au projet, Voici ce que l'on reproche à 
( rl que j'avais déposé au nom de la commission una- 
min 

texte appelle, de la part du département du budget, les 
O1) \! js SI vantes : 
| nviendrait tout d'abord de compléter le paragraphe «a 
de L'article 4 pour préciser d'une manière explicite qu’il s’agit 
d inel uarie des ent prises, 
it à le 2 du projet atwendé par le rapport, il ne 
< | rd du département, I tend en effet 
â | la loi les modalités techniques du régime de 
I jui sont du domaine du règlement d'administration 
l . * . 
| a termination de l'âge d'ouverture du droit à pension 
el possibilités d'attribution d'une pension proportionnelle 
les étud tant sur les conditions d'exercice de la 
D \ que sur l'importance des ressources et des charges 
{ 1 1 Il { . 
« 11 est impossible, de même, de fixer légalement un minimum 
\. celui-ci dépendant essentiellement 
rémunération d'activité 
l'ailleurs, que le projet de règlement 
ique, qui peut seul définir les modalités 
| sera pris qu'après avis 
| ge d'ores et déjà au secrétariat de 
| nprend, en sus des 
les représentants 
nent ne peut qu'émettre un 
‘portées à l’article 2 du pro- 
M. I in | 
icle à la discussion 
\ rait pu l’amender, 
alors en mesure 
r un texte semblable. 
y eut qu'hostilité de la 
projet, COMIme VIS-a-VIs 
int le même objet. 
rts du groupe communiste à la conférence 
rip{ \ l'ordre du jour de la discussion 
Du e obtenue, { ep ndant, depuis vingt 

\ avigant revendique son statut des retrailes. 
L:! , veut même pas, aujourd'hui, consacrer une heure 
eussion, pour lui donner ce statut! Pour ce personnel, 
à q n rend si volontiers hommage, il n’y a pas de: limite 

te ne sait pas à quelle date il pourra quitter son 
dur n r. L'avenir n’est donc pas assuré, ni pour lui, ni pour 
sa | C'est l'incertitude du lendemain, avec tous les ris- 
ques que cela comporte. 
 Celte situation ne saurait se prolonger. Il faut — nous en 
sommes maintenant tous d'accord — doter le personnel navi- 
gant d'un statut des retraites. 


Mon amendement apporte beaucoup plus de précisions que 
celui de MM. Livry-Level et Bouret. IL donne de surcroît 1 orien- 
tation générale des dispositions à prendre. C'est bien l'Assem- 





blée nationale qui, en cette matière, est souveraine. N lüi appar- 
tient de fixer, pour la commission compétente, le sens dans 
lequel doit être établi le règlement J'administration publique- à 
intervenir. Et l'expérience nous a appris qu’une loi insuffisame 
ment précise est toujours interprétée dans le sens le plus res- 
trictif. 

Mon amendement n'est pas en contradiction avec celui de 
MM. Livry-Level et Bouret. Il le complète en donnant, toutefois, 
une orientation différente. 

Quant au délai de six mois laissé au Gouvernement pour 
prendre le décres portant règlement d'administration publi- 
que. 

M. Philippe Livry-Level. Nous l'avons ramené à quatre mois. 

M. Pierre Poumadère. J'accepte cette modification. La précision 
— j'y insiste au nom du personnel navigant — n'est pas inu- 
tile, car l'expérience montre que le Gouvernement sait mettre 
la loi en échec, même lorsqu’elle comporte des délais fixes. 

Je ne veux pas citer de précédents, mais il reste que si la 
question est résolue par un règlement d'administration publi- 
que, nous ne pourrons f'us intervenir pour le faire appliquer. 
On trouvera toujours un moyen pour remettre à plus tard son 
entrée en vigueur, On pourra le renvoyer au Conseil d'Etat, par 
exemple, et déposer un autre projet de loi pour reviser une 
loi qui, elle-même, ne sera pas en application. 

Veut-on une preuve supplémentaire de la mauvaise volonté 
dont on a fait montre jusqu'à ce jour ? J'ai en main une pro- 
position de loi de M. Gresa ; elle a été déposée le 1* septembre 
198 et rapportée par M. Lécrivain-Servoz. Elle a disparu de la 
circulation. 

Et de la sorte, le personnel navigant n’a pas encore de sta- 
tut. 

Si mon amendement est voté, un autre avantage sera acquis, 
à savoir que les dates de promulgation devront être respectées. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Au cours de la discussion qui s’est instituée sur le pre- 


ier chapitre de notre budget, j'ai, au nom du Gouvernement, 
accepté l'amendement de MM. RE Pt et Bouret intituant 
la caisse de relraites du personnel navigant, 

Je confirme aujourd'hui l'accord du Gouvernement en ajou- 
tant que le délai de quatre mois fixé dans l'amendement sera 
respecté. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Livry-Level et Bouret. 
M. Philippe Livry-Level. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin: 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : ; 
Nombre des votants...................... 594 
Majorité absolue.......ssssosessscssssee 298 


Pour l’adoption........., 594 
Contre . ......... do dé mire ete 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'adoption de l'amendement de MM. Livry-Level et Bouret 
vous donne satisfaction, monsieur Poumadère ? 

M. Pierre Poumadère, Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente, Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que. la 
commission propose d'en rédiger comme suit le titre : 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951: « Travaux publics, transports et tourisme, — IL. Avis- 
tion eivile et commerciale ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Morand pour expliquer son vôte. 

Je vous rappelle, monsieur Morand, qu'aux termes du règle- 
ment vous avez droit à cinq minutes, | 
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M. Georges Morand. Je serai bref, madame la présidente. 

Mesdames, messieurs, au terme de la diseussion du budget 
de l'aviation civile, je tiens à donner quelques explications, au 
nom du groupe communiste. Re 

Depuis de longues années, nous insistons sur les dangers 
qui menacent notre pays dans le domaine de l'aviation civile. 

la politique gouvernementale ne varie d’ailleurs pas. Elle 


x 


est orientée vers la préparation à la guerre. 


M. Philippe Eivry-Level. Il y a longtemps que nous n'avions 
pas entendu cela! 


M. Georges Morand, Vous installez l'étranger sur nos aéro- 
dromes sans tenir eompte de la concurrence dangereuse qui va 
s’ensuivre vour notre aviation civile. 

vous lefusez d'accorder des rajustements de traitements et 
de salaires qui permettraient d'améliorer les conditions d’exis- 
tence des travailleurs sous le prétexte que vous êtes concur- 
renucés sur les lignes françaises. À 

Vous parlez du rendement du personnel, mais vous avez 
licencié du personnel et vous continuez d'en licencier dans 
toutes les bases aéronautiques. 

Vous refusez de doter le personnel de l'aviation civile d'un 
statut et de faire paraître celui des navigants retraités. 

Vous préparez aussi la disparition des aéroclubs, car vous 
supprimez des pilotes et refusez aux aéroclubs le bénéfice de 
la détaxe du carburant au moment même où la politique de 
hausse des prix va les mettre en difficulté. 

L'Etat patron est plus rapace que les patrons eux-mêmes, 

Vous violez le droit de grève inscrit dans la Constitution en 
réquisitionnant les tra ailleurs en lutte pour défendre leur 
pain et celui de leur famille. 

vous encouragez l’utilisation du matériel étranger, créant 
ainsi une situation difficile aux travailleurs de l’ifidustrie aéro- 
nautique et mettant notre pays dans la dépendance de 
l'étranger. 

Vous vous orientez vers la militarisation des aérodromes, du 
personnel et même des aéroclubs pour les besoins d’une poli- 
tique criminelle de régression sociale et de préparation à la 
guerre, décidée par Washington. 

Le groupe communiste a toujours combattu cette politique. 

Nous continuerons à la combattre, sûrs que nous sommes de 
défendre ainsi les intérêts des travailleurs de notre pays et 
son indépendance nationale. 

Nous continuerons à lutter dans cette Assemblée et dans le 
pays en appelant les travailleurs à s'unir toujours davantige 
contre votre politique d'aventure et de misère. 

Nous sommes convaincus que les travailleurs conscients de 
leur force — hier c'étaient les étudiants unanimes; aujourd’hui 
ce sont les employés de la R. A. T. P. unanimes — se dresse- 
ront contre votre politique de régression sociale (4 pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et lutteront, malgré vos briseurs de 
grève, pour arracher leurs légitimes revendications. 

Le personnel de l'aviation se dressera, lui aussi, contre vos 
projets criminels et il contribuera, nous en sommes sûrs, à 
l’avènement d'une aviation prospère, au service du progrès et 
de la paix. 

Nous voterons done contre le projet de budget qui nous est 

résenté et nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouret, pour expliquer 


son vole. 


M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire s’abstiendra dans le vote du budget 
de Faviation civile. - 

En effet, ce budget, vous l’avez enregistré tout à l’heure, 
comporte l'octroi d’une subvention forfaitaire de 2.600 mil- 
hons de franes à propos de laquelle nous estimons n'avoir 
vblenu que des explications insuffisantes, 

Nous attendons ces explications — peut-être nous seront- 
elles données en deuxième lecture — mais il ne nous est pas 
possible de voter des crédits dans la nuit. 

C'est pourquoi nous nous abstiendrons. 


, M. Dhvietios Pineau. Vous en voulez vraiment trop à Air 
'ranee ! 


Mme la présidente. Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants .....…...coccsonvoocs 459 
Majorité absolue ..........soesecees ee ee 20 


Pour l'adoption .......... 283 
CR ir dde trés... 170 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 5 — 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Villard s'excuse de ne pouvoir assistef 
à la suite de la présente séance et demande un conge. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cef 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1961 
TRAVAIL ET SECURITE SCCIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (lravail ef 
sécurité sociale) (n°5 11047, 12095, 12257, 12936). 

La conférence des présidercis réunie le 14 mars 1951, confor« 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de ce débat à quatorze heures, compte non tenu de suspensiong 
éventuelles, 


Ce temps — qui englobe en principe la fin de la séance de 
cet après-midi, la séance de ce soir, les séances dn mardi 
20 mars, matin, sprèés-midi et soir et la séance de mercredi 


21 mars, matin — est réparti comme suit: 

Purée des serulins: une heure trente minutes. 

Temps de parole : 

Commissions, une heure trente minutes; 

Gouvernement, deux heures; 

Groupe communiste, 133 luinules: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 114 minutesg 

Groupe socialiste, 74 minutes; 

Groupe républicain, radical et radical-socialiste, 36 minutes 

Groupe du part: républicain de la liberté, 20 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 1S minutes; 

Groupe du centre répubüñecain indépendant d'action paysanag 
et sociale, 16 minutes; 

Autres groupes, 15 Iminutes chacun. 

Ce temps comprend toutes ies interventions, dans la diseus« 
sion des chapitres, sur les motions, les articles, les amende- 
menis, ainsi que les explications de vote, les interruptions ef 
la durée des pointages dus à linitiative d'un groupe 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, 
le temps qu'ils entendent utuliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtier.dront pas la paroe pour défendre leurs 
amendements. 

La parole est à M. Robert Lecourt, rapporteur de l1 commig 
sion des finances. 


M. Robert Lecourt, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com 
mission des finances à fait, du budget du travail, un examen 
que certains d'entre vous considéreront peut-être comme 
sévère. 

Elle s'est trouvée en présence d'un certain volume de 
dépenses administratives qu'elle à essavé de comprimer au 
maximum, marquant, par aïlleurs, son désir de reporter, sur 
les chapitres de portée sociale, l’ensemble des crédits qu'elle 
pourrait ainsi dégager. 

Déjà, l’année dernière, la commission des finances, d'abord, 
l’Assemblée, ensuite, opérèrent sur ce budget une réduction 
d'ensemble de 262 millions de francs. 

Le budget de cette année est de 21.421.746.000 francs, soit 
1.510,119.000 franes de plus que l’année dernière. 
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Cette augmentation provient essentiellement de l’amélio- 
ration de la situation pécuniaire des agents de l'administration, 
de la majoration des allocations de chômage, de l'élévation 
de la contribution de l'Etat au fonds spécial de retraites des 
mineurs et de l'augmentation des crédits destinés à la forma- 
tion pr essionnelle accélérée, soit, pour ce dernier posle, un 
milliard de francs de plus environ. 

Je dois signaler, cependant, que des mesures d'économie ont 
été proposées par le ministère du travail et de la sécurité 
sOoCIuie, 


M. Emmanuel Temple. Monsieur le rapporteur, voulez-vous 
? 


me permettre de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Volontiers. 


time la présidente. La parole est à M. Temple, avec l'autori- 


Baliuli ue | )raieur, 


M. Emmanuel Temple. Je profite de ce que le mot « éco- 
nomies » vient d'être prononcé pour faire une rapide inter- 
paraîtra peut-être inopportune à l’Assemblée, mais 
j'en suis certain, elle ne proteslera pas. 


contre laquelle, j 

Nous débats et les événements ne sont pas toujours synchro- 
nisés. Ce n'est point là une révélation. Mais en ce moment, 
vous le savez, les étudiants — à très juste titre, selon moi — 
protestent contre des projets d'économies que le Gouver- 
nement, j'en suis convaincu, ne soutiendra pas lui-même 
quand le moment sera venu, 


Qu 1! me it permis de dire, en dehors de toute préoccupA- 
tion de parti, car je crois bien exprimer le sentiment de tous — 
Ja conversation que j'aie eue tout à l'heure avec M. Lecourt 


les groupes sont d'accord sur ce 


pm Incil i penser que tous 
que Je ls à 

M. Marius Patinaud. Non seulement le Gouvernement vole les 
étudiants, mais il les fait matraquer. 


Mme la présidente. Monsieur Patinaud, vous n'avez pas la 
parole, Laissez M. Temple poursuivre Son exposé. 


Pourquoi pr 
t 


aujourd'hui et qui 
crédit de 200 millions de francs at 


de !a sécurité sociale. 


I n'est pas un seul député qui, connaissant les difficultés 


dans lesqueiles se débat le monde étudiant — je dirai même la 

misère qu'il subit — ne votera pas ces 200 millions pour la 

Ce que je dis pour l'Assemblée, monsieur le ministre du 

travail, je suis sûr que c'est vrai aussi pour le Gouvernement. 

J persuadé que vous voudrez maintenir ce crédit de 
À ) le francs 

t pas, sous prétexte d'économie et pour démon- 

1$ rilices fiscaux sont absolument indispen- 

juer urroux justifié et amener cette jeunesse, 

toutes nos espérances, à prendre une 

À rtainement par la suite injustifiée, 

[ut )n aurait parfaitement pu éviter. 
M. Marius Patinaud. Lorqu'on fait matraquer les étudiants, 
plus de 200 millions de francs ! (£rclamations à droite 


M. Emmanuel Temple. Voilà ce que je tenais à dire dès l’ou- 


verture de ce débat, car il importe que l'Assemblée, sans plus 
atlendre, marque sa sympathie au monde des étudiants et 
l'assure qu'elle continuera à lui accorder son soutien le plus 


complet. ({pplaudissements à droite et au centre.) 


M. Marius Patinaud. À coups de triquef 
M. Arthur Giovoni. En les matraquant demain comme hier! 


M. le rapporteur, J'indique immédiatement à l’Assemblée que 
les économies auxquelles j'ai fait allusion n’ont aucun rapport 
avec celles dont vient de parler M. Temple. 

Celles-ci ne sont pas relatives au budget du ministère du 
travail, mais à celui du ministère de l'éducation nationale. 
M. Temple et ceux de nos collègues qui s'intéressent spéciale- 
ment à cétte question accepteront certainement de reporter 
leurs explications au moment où ce dernier budget viendra 
en discussion. 

J'indiquais donc, en ce qui concerne les crédits actuellèment 
demandés à l’Assemblée, que les économies réalisées par le 





ministère du travail dans le budget de 1951 viennent en déduc- 
tion des sommes plus importantes qui eussent dû sans cela 
être demandées enñ crédits. Ainsi, le montant des 'augmenta. 
tions de erédits par rapport à 1950 se serait élevé à 2.511.841.625 
francs; il v a lieu d'en défalquer 1.001.722.625 francs au titre 
des économies réalisées. d 

La commission des finances à fait sur le total des crédits 
demandés, soit environ 21.421 millions de francs, des proposi- 
tions d'abattement qui s'élèvent à un total de 205 millions de 
francs en chiffres ronds. Nous en verrons d'ailleurs le détail 
lorsque nous aurons à gxaminer les chapitres, 

Il n'était peut-être nas inutile, à l’occasion de ce budget, de 
retracer l'évolution des crédits depuis l'année 1938, L'examen 
du tableau, qui a ét dressé sur ces bases et que vous trou- 
verez à la page 4 du rapport imprimé, suggère un certain nom- 
bre de remarques qui ne sont peut-être pas inutiles dans le 
présent débat, 

Au moment où l’on tente de restreindre les dépenses admi- 
nisiralives, où l’on prétend avec juste raison les réduire au 
minimum, il n'est pas inutile de savoir quel est le coefficient 
d'augmentation du budget du travail en 1951 par rapport à 
l'année 1933, généralement prise comme année de référence, 

Ce coefficient est de 12,6, alors que l'augmentation moyenne 
des prix dépasse le coefficient 20, C’est une constatation rassu- 
rantie, 

Il convient cependant, pour avoir une idée plus exacte de 
l’évolution des crédits du budget du travail, de se reporter, 
aux variations de crédits des différentes parties du budget. On 
remarquera, ainsi que je l'ai noté dans mon rapport écrit, que 
l’évolution de ces crédits présente des coefficients différents 
selon les parties de ce budget. 

Les dépenses de personnel, par exemple, sont, par rapport à 
1938, au coefticient 34, les dépenses de matériel au coefficient 30 
et les crédits pour charges sociales et subventions réunies sont 
seulement au coefficient 11. 

L'ensemble du rapport que je commente nous amènera à 
considérer que les chapitres du budget que nous sommes appe- 
lés à examiner peuvent être groupés en deux parties: d’une 
part, celle qui a trait à l'administration proprement dite; d'autre 
part, les crédits destinés à soutenir l’ensemble de la politique 
sociale. 

Examinons d’abord l'administration, 

Se posent à ce am des problèmes d'effectifs, des problèmes 
de services, des problèmes de matériel. 

En ce qui concerne les effectifs, on ne peut pas ne pas rémar- 
quer l'énorme compression. d’effeciifs réalisée dans le cadre 
du ministère du travail entre 1944 et 1951, Le tableau que vous 
trouverez à la page 6 de mon rapport imprimé relate cette évo- 
Jution. Elle est extrèmement symptomatique. 

Au 1% janvier 1944, le nombre des emplois au ministère du 
travail était de 21.765. Au 1*% janvier 1951, les eflectifs étaient 
de 9.760 et ils seront encore inférieurs de quelqu?s unités à ce 
chiffre au 31 décembre 1951, si l’on tient compte de l’ensemble 
des réductions qui ont été effectuées dans le projet de budget 
et de celles qui ont été apportées par la commission des 
finances. 

Ainsi, entre ces deux dates, 1944 et 1951, on a assisté à une 
compression de l'ordre de 12.000 emplois, c'est-à-dire de 
56 p. 100 environ par rapport aux effectifs de 1944. 


Il est bon de noter aussi qu'entre le 1° janvier 1950 et le 
{eæ janvier 1951 le nombre des emplois. a été réduit de 1672 
unités, Et, peut-être, pour apprécier l'effort réalisé par le minis- 
tère du travail, n'est-il pas inutile de savoir que, dans l’ordre 
des compressions d'effectifs réalisées au cours de 1950, le 
ministère du travail vient au deuxième rang, immédiatement 
derrière le ministère des affaires étrangères, qui a opéré 1.728 
suppressions d'emplois. C’est dire que, sur le plan des compres- 
sions, le ministère du travail a accompli un effort particulière- 
ment sérieux 

Je passerai rapidement sur l’ensemble des considérations de 
détail qui ont trait aux services et que vous trouverez dans le 
rapport écrit. Elles concernent notamment: la fin des détache- 
ments irréguliers à l'administration centrale, qui nous est pe 
posée celte année; les modifications des cadres administra ifs, 
qui laissent apparaître un élargissement du haut de la pyra- 
mide administrative; la réalisation des compressions d'effectifs 
réconisées l’année dernière par l'Assemblée nationale ou par 
a commission nationale des économies; les progrès réalisés en 
matière de congés de maladie, puisque ceux-ci sont tombés de 
1.069 en 1949 à 418 en 1950. 

Dans l'ordre des services, un certain nombre d’entre eux ont 
été supprimés en 1950. Il faut noter la disparition du service 
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des magasins et transports et celle du fonds de solidarité des 
employeurs. 
On pourrait presque dire aussi qu’a disparu — en tout cas 
ue va disparaître, à la fin de l'année 1951 — la régie de 
dépenses el recettes dont nous reparlerons d’aileurs à l'occa- 
sion de l'examen des chapitres. 


Quelques remarques de détail sont à faire en ce qui concerne 
l'atelier de réparation des voitures. Mais nous retrouveruns €çe 
problème lorsque nous arriverons à l'examen des crédits. De 
méme pour la mécanographie. 


En ce qui concerne le matériel, nous constatons une réduc- 
tion relativement sensible des érédits par rapport, non pas à 
Jannte précédente, mais aux années antérieures. puisque l’en- 
semble des crédits de matériel s'élève. pour l'année 1951, à 
595 millions de francs, en chiffre rond, contre 690 millions en 
1949. 

Cependant, la commission des finances désire exprimer quel- 
ques regrets quant à la méthode suivie, en ce qui eoncer )e 
la traduction en économies vérilables des conclusions de la 
commission nationale des économies, 


En effet, si le ministère du travail, comme je l’ai indiqué il 
y à un instant, a procédé à des compressions d'effectifs réelles, 
sévères même, il faut cependant noter qu'à de nombreux cha- 
pitres, que vous trouverez énumérés dans mon D mu il nous 
présente, au-dessous de compressions de crédits, des augmen- 
tations particulièrement sensibles, qui dépassent le double ou 
le triple de la réduction de crédits effectuée au titre des écono- 
mies. 

C'est un procédé que la commission des finances regrette. Elle 
demande qu'il soit tenu compte de cette observation lors de 
l'établissement des projets de budget à venir. 


J'avais, l'année dernière, au nom de la commi<sion des 
finances, attiré l’attention de l’Assemblée et du ministere des 
finances sur le problème des automobiles, Le parc de voilures 
du ministère du travail est composé de véhicules particulière- 
ment usés et c’est avec satisfaction que la commission des 
finances à constaté que, dans le cadre du budget de 1951, le 
ministère du travail se proposait de faire l'acquisition de trois 
voitures automobiles pour remplacer trois voilures anciennes. 
C'est un effort à poursujvre, qui se traduira d’ailleurs par des 
économies sur les frais de réparation, dans les budgets des 
années suivantes. 

Pour les locaux. je note au passage que l'administration cen- 
trale occupe en 1951 trois immeubles comportant 700 pièces, et 
les services extérieurs 351 immeubles, contre 571 en 1950, 

S'agissant des services soumis au contrôle du ministère du 
travail, remarquons que si le budget de l'office national d'immi- 
gralion n’est pas en princi pe souinis au contrôle parlementaire, 
nous sommes exceéptionnellement appelés cette année à nous 
prononcer sur les ressources de cet affice, puisque l’article 4 
du sù de loi propose, au profit de l'office. la création d’une 
nouvelle taxe qui sera perçue à l’occasion de la délivrance et 
du renouvellement des cartes de travailleurs étrangers. 


Ceci nous donne l'occasion d'apporter quelques remarques en 
ee qui concerne la gestion de l'office national d'immigration. 
Cet office-est un organisme, dont l'intérêt en 1951 est beaucoup 
moins grand qu'au cours des années précédentes, spécialement 
des années 1949, 1948 et surtout 1947. En effet, le nombre des 
travailleurs étrangers permanents introduits en France au cours 
de l’année 1947 s'est élevé à 70.000 en chiffres ronds, pour 
tomber à 13.000 environ en 1950. Ce chiffre, sous réserve d'une 
légère augmentation, sera maintenu au cours de l’année 1951. 


Il est bon de signaler un effort de compression de personnel, 
puisque le nombre des agents, qui était de 1066 au 1% janvier 
1948, n’est plus que de 164 au {*% janvier 1951. Cet effort doit 
cependant être poursuivi, eu égard à la faible activité de 
l'office national d'immigration au cours de ces dernières années. 


.Le budget d'ensemble de l'office est, pour 1951, de 251 mil- 
lions de francs. Nous aurons d’ailleurs à examiner ce problème 
à l’occasion de la discussion de l’article 4 du projet de loi qui 
nous est soumis. 


.… En ce qui concerne la sécurité sociale, il n’est pas besoin 
de rappeler, bien que l'opinion contraire soit généralement 
rofessée, que ce budget échappe purement et simplement au 
arlement. 


Chacun connaît la situation actuelle de la sécurité sociale. 
M. le ministre du travail voudra très vraisembläblement donner 
à l’Assemblée quelques apaisements en ce qui concerne l’orien- 
tation de la politique gouvernementale à ce sujet. Mais je me 
permettrai, au passage, de donner lecture à l’Assemblée d’une 
note curieuse que nous avons trouvée, sous une forme variée, 

un certain nombre de journaux, 


| 





Celle que j'ai sous les yeux est ainsi conçue: 

« A la suite des révélations faites au Conseil de la République 
par le docteur Lafay sur la scandaleuse gestion de la sécurité 
sociale. et aussi, sans doule, des précisions apportées dès 
l'origine par... tel journal..:, une information judiciaire vient 
d'être enfin ouverte par le parquet de la Seine pour escroquerie, 
abus de confiance, corruption de fonctionnaires et trafic d’in- 
fluepce », 

Le journal en question se fait gloire d'avoir ainsi déclenché 
un certain nombre d'enquêtes et de poursuites, Est-ce vrai? 

Il serait bon que nous sachions exactement queile est l'origine 
de ces enquêtes et s'il est exact que celles-ci — ce qui serait 
assez curieux — aient été provoquées par des interventions 
parlementaires sans que le ministère du travail ait préalable- 
ment pris la moindre iniliative. 

IL semble, au contraire, d'après les renseignements que je 
peux avoir, que c'est le ministère du travail qui avait préala- 
blement ordonné ces enquêtes et que c'est purement et simple- 
ment, me semble-t-il, le résultat de ces enquêtes qui à été 
porté à la tribune du Parlement. 

Il serait peut-être bon que le Gouvernement nous donnät, à 
ce sujet quelques explications. 

Vous trouverez dans mon rapport imprimé quelques considé- 
rations sur l'évolution des effectifs emplovés à la sécurité 
sociale. Le rapport de la commission du travail m'oblige à 
apporter quelques précisions complémentaires, J'indiquais, en 
effet, qu'il semble difficile de connaître avec précision les 
effectifs de tous les organismes de sécurité sociale « à une 
date rapprochée ». 

Je dois dire, cependant, que nous connaissons très approxima- 
tivement le total des effectifs de la sécurilé sociale; il est de 
l’ordre de 51.000 agents. 

Je n'ai pas voulu dire, dans mon rapport, que l’Assemblée 
nationale et que le Gouvernement étaient Sans connaissance 
exacte du nombre des agents. Je me suis seulement borné à 
regrelter que les renseignements fournis par le ministère du 
travail ou au ministère du travail soient quelque peu anciens 
et qu'en mars 1951 nous ne soyons encore à méêrme de connaitre 
que les effectifs de l’année 1949, alors que, d'une facon géné- 
rale, pour les budgets des administrations, au moment mème 
où les cahiers de crédits sont déposés, nous connaissons assez 
généralement le total des effectifs en service. 

En ce qui concerne l’ensemble de la politique sociale, mon 
rapport contient des indicajons chiffrées sur lesquelles je 
passe rapidement et que l’Assemblée nationale trouvera notaim- 
ment aux pages 22 et 23. 

Nous sommes, cette année. dans une situation que l’on peut 
appeler de plein emploi. L'évolution du chômage a été en 
très nette diminution au cours de l'année 1950, avec toutefois 
un relévement vers Ja tin du dernier trimestre. 

Je voudrais surtout attirer l'attention de l'Assemblée sur 
les deux observations suivantes: 

La première est relative à la durée hebdomadaire moyenne 
du travail et son évolulior. dans la dernière année, Le 1% octo- 
bre 1949, cette durée était de 44,6 heures. Le 1% octobre 1950, 
elle s'élevait à 45,5 heure:. Peut-être M, le ministre du travail 
pourra-t-il nous apporter des chiffres encore plus récents. 

Deuxième observation: A l'étranger, la durée hebdomadaire 
moyennme du lravail a élé, pour le premier semestre 1950, en 
Italie de 39,1 heures, aux Etats-Unis de 39,6 heures, en Angle- 
terre de 45,4 heures, en Allemagne de 46,3 heures, et en 
France de 45,5 heures. 

Si j'insiste sur ce point c’est, dans une large mesure, pour 
répondre aux critiques selon lesquelles la France serait un 
pays où l’on travaille peu. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le rapporteur. Nous aurons l’occasion de parler du pro- 
blème de !a formation professionnelle accélérée à l’occasion 
de l'examen des chapitres. Il est bon de souligner au passage 
que le montant des crédits proposés cette année est en aug- 
mentation de 1 milliard sur celui de l'année dernière. Mais la 
commission des finances m'a demandé de faire remarquer que 
le chiffre de cette année est encore d'environ 1 milliard infé- 
rieur à celui de l’arnée 1948. 

Quant au nombre des stagiaires, il est en augmentation par 
rapport à l’année 1950 puisqu'il est prévu, pour 1951, un total 
de 19.540 stagiaires contre 11.092 en 1950. 

Voilà donc, mesdames, messieurs, l'ensemble de ce rapport. 
Je passe sur toutes les questions qui ont trait aux salaires et 
au budget social, au sujet desquelles l'Assemblée trouvera 
dans mon rapport écrit loute la documentation que j'ai pu 
réunir 
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Votre commission des finances s’est montrée soucieuse, au 
cours du ininutieux examen du budget du travail et de la 
sécurité sociale auquel elle à procédé, de parvenir à une gestion 
aussi économique que possible sur le plan administratif, de 


facon à permeltre de réserver le maximum de crédits à 
promouvoir une efficace politique sociale. C'est là, me semble- 
Lil, le vœu unanime de l'Assemblée, (Applaudissements au 


centre 


Mme la présidente. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de 11 commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Char'es Viatte, rapporteur pour avis. Votre commission du 
travail et de la sécurité sociale a examiné le projet de budget 
intnistcre du travail et de la sécurité sociale, ainsi que le 


du { 
rapport f sur ce budget par M. Lecourt, au nom de la com- 
D)i> Ji es Nnalices 

Le point de vue auquel elle se place n’est évidemment pas le 
mème que celui di ommission des finances ; elle tient essen- 
tiellement à ce que les tâches qui incombent an ministère 
soient rempl efticacement et les remarques qu'elle a à faire 
tend l | 

Cela ne l'empêche nullement de s'associer aux dispositions 
que pru i cotntmission des finances pour obtenir à meilleur 
comp iCti0 emernt des services. 

C'est pourquoi elle a enregistré avec satisfaction les amélio- 
ralio signalées dans le rapport de M. Lecourt en ce qui con- 
cerne le p mnel et le matériel; élle s'associe aux suggestions 
fait our continuer l'effort entrepris, toutes les fois que ces 
su ent pas de diminuer l'efficacité du minis- 
ti | l l { elles 

Elle demandera, par contre, à l’Assemblée de ne pas suivre la 
commis \ des finan qui, au chapitre 3050, demande 
80 battements sur les crédits sollicités au titre des 
« [ d'enquête de main-d'œuvré ». Nous pensons, en effet, 
qui pouvoirs publies ont besoin de pouvoir suivre de près 
les fluctu 3 marché du travail: l'augmentation sollicitée 
a nour but «1 des motifs du projet qui nous est 
s0 ne enquête par sondage sur la mobilité de la 
In) est clair qu'une partie impor- 
t la connaissance pré- 
Li la main-d'œuvre. Nous en 
L sujet de la main-d'œuvre 
I | | | tre information sur 
C {1 t pourquoi nous ne nous élonnerons 
] s ju 0 | 10 \ s lailre InNIeUX, 

\ il s’est surtout penchée sur les 
€} e du ministére. Elle 
â l | ;s léserves sur 
] | tre 

| late] ins progrès en des matières 
i 

er lui-même l’améliora- 
t \ nation professionnelle 
À lé nous réjouir 
| | mpréhensive 
a ues economies en aelin ve rui- 
pour la f profes- 
n professionnellé accé- 
{ 10 2). stagiaires en 1951 
is devon onstater 
manderons à l’Assem- 
ve, seul moyen dont 
i lonté de voir developper 

( | | ma a œuvre qualifiée. 
lés au chapitre 4020, Fonds 
I t igmentation de 59 millions sur 
Ci pour { ompte du relèvement de 
l'a La ir n à noté avec satisfaction 
qu ui s'étaient manifestées l'an dernier en 
I nn du chômage ne paraissent plus justifiées 
| n'a d pas de remarques particulières à 
laire sur le montant des crédits qui lui sont demandés, d’au- 

tant plus qu'il s'agit de crédits estimatifs. 


En revanche, un problème très voisin de celui-là paraît méri- 
ter u | toute spéciale : c’est celui de la main-d'œuvre 
nord-africaine. 1 question a déjà été évo juée dans cette Assem- 
b] à de mbreuses reprises, récemment encore au moment 
de la di ssion du budget du ministère de l’intérieur, Nous en 
connaissons toute la complexité; nous savons que, pour quel- 
ques Nord-Africains qui traversent la Méditerrannée munis d’un 





contrat de travail, de très nombreux partent à l'aventure, leur 
récente citoyenneté française leur permettant de le faire. 

Belle tentation pour les exploiteurs de la main-d'œuvre, d’au- 
tant plus grande que la fierté naturelle des intéressés les con- 
duit à dissimuler leurs échecs. 


Tous n'arrivent pas d’ailleurs à trouver un emploi, même au 
rabais; nombreux sont ceux qui repartent petit à petit vers le 
Sud, dans des conditions plus ou moins régulières. La maison 
d'arrêt de Dijon, par exemple, en a régulièrement une quinzaine 
débarqués du train de Paris-Marseille où ils voyageaient clandes- 
tinement: l’assistante sociale me confiait récemment qu’elle ne 
savait absolument pas ce qu’elle devait en faire à leur sortie de 
prison. Ceci n’est qu'un exemple particulier d’une situation qui 
commence à émouvoir l'opinion. 

De plus, même pour ceux qui ont un emploi régulier, de 
nombreuses questions se posent qui n’ont pas encore été étu- 
diées sérieusement, qui ne sont donc pas réglées. Beaucoup 
d'entre eux, par exemple, ont laissé leurs familles en Algérie. 
Les cotisations sociales payées sur leurs salaires le sont au tarif. 
métropolitain; par contre, les prestations le sont au tarif algé- 
rien, done à un taux nettement moins élevé. L'un de nos collè- 
gues de la commission signalait que, par exemple, ils sont 
moins bien traités que les Italiens en matière d'allocations 
familiales. Nous reconnaissons encore une fois toute Ja com- 
plexilé de la question, le sort des travailleurs italiens étant réglé 
par une convention internationale, alors qu'il ne peut en être 
ainsi — et pour cause — pour des Français d’Algérie travaillant 
dans la métropole. Mais nous devons tout de même souligner 
ce paradoxe de citoyens français moins bien traités que des 
travailleurs de nationalité étrangère. 

Autre exemple: si un Nord-Africain tombe malade, il ne peut 
bénéficier des prestations longue maladie que dans la métro- 
pole ; on en voit revenir se faire soigner d’Algérie dans la métro- 
pole — à l'hôpital de Grange-Blanche, à Lyon, par exemple — 
dans des conditions de climat et d'isolement qui leur sont 
grandement préjudiciables. On leur supprime de plus les allo- 
cations familiales après six mois de maladie. 

On pourrait multiplier les exemples. Nous voulons marquer 
avec force notre étonnement de ne trouver, dans le budget du 
travail, qu'une bien légère allusion à un ensemble de questions 
aussi graves. Au chapitre 3070, on nous demande, en effet, une 
somme de 26.765.000 francs, contre 23.599.000 francs l’an der- 
nier, dans le but de créer quelques nouvaux foyers nord-afri- 
cains dans les régions industrielles. ‘On a même supprimé le 
crédit de 200,000 francs prévu pour des secours, en raison, dit 
le projet, de la modicité des dépenses constatées en 1949 et 
1950, Si l’on a dépensé aussi peu, c'est parce qu'on n'a pas 
voulu voir les besoins... 

La commission du travail veut autre chose. IL lui paraît 
indispensable qu'une étude sérieuse et rapide de cette question 
soit entreprise sous les auspices du ministre du travail, et non 
de l'intérieur. C'est ‘un problème d'humanité d’abord, c’est 
aussi une question dont les aspects sociaux et économiques ne 
devraient laisser personne indifférent. 

La commission du travail a encore constaté avec surprise 
qu'aucune suite n'avait été donnée à la volonté manifestée l'an 
dernier par l’Assemblée de voir respectée la loi en inscrivant 
les crédits nécessaires aux bonifications d'intérêts aux sociétés 
mutualistes. La question sera soulevée lors de la discussion des 
chapitres. 

Sécurité sociale : le rapport de M. Lecourt fait allusion à l’ad- 
ministration de la sécurité sociale et souhaite que l’administra- 
tion soit en mesure de donner chaque année au Parlement l'état 
exact des effectifs des organismes qu’elle contrôle. 


Cette prise de position avait fortement ému à Flépoque la 
commission du travail qui, de par sa nature, suit de près toutes 
ces questions et sait parfaitement que le Président de la 
République d’abord, le Parlement ensuite, sont renseignés de 
facon très détaillée sur l’évolution tant des effectifs que des 
dépenses de la sécurité sociale. 

C'est pourquoi dans l’avis que j'avais été amené à mer, 
après les délibérations de la commision du travail, j'avais té 
quelque peu irrévérencieux à l'égard de la commission des 
finances. Je sais bien que son rapporteur ne m'en veut nulle- 
ment et qu’il nous a apporté les apaisements nécessaires. 


Nous nous rejoignons dans notre volonté de voir d’abord 
certaines opinions répandues dans le public corrigées et rame- 
nées à leur juste mesure. 


On nous a lu, en effet, à cette tribune, 
Nous pourrions en lire d'autres. Une grande campagn 


un article de presse. 
e a été 


déclenchée à la suite d’un récent débat au Conseil de la Ré 
blique, débat amorcé dans des conditions qui ne nous 
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sent pas témoigner — je le dis nettement et brutalement — 
d'une parfaite probité intellectuelle, car je ne crois pas qu on 
ait le droit de porter devant l'opinion les éléments d’un pro- 
cès lorsque ce dernier n’est pas complètement instruit. 


Je souhaite que M. le ministre du travail remette tout à 
l'heure les choses au point. L'opinion est actuellement extrè- 
mement sensible sur cette question de la sécurité sociale. 
Il ne faut pas lui laisser croire que tout se passe sans aucun 
contrôle. Nous avons toujours, dans cette maison, demandé 
que le contrôle soit renforcé. Nous avons nous-mêmes, et nous 
étions déjà à ce moment en conflit avec la commission des 
finances. demandé que le contrôle de la Cour des comptes soit 
étendu aux organismes de sécurité sociale et nous avons même 
créé des postes de fonctionnaires supplémentaires, car nous 
re croyons pas qu’on puisse contrôler sans contrôleur. 


M. Marius Patinaud, Monsieur Viatte, voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Marius Patinaud. 11 est regrettable que la radio d’Etaf 
se fasse la propagandiste de toutes les attaques contre la sécu 
rite sociale 


M, le rapporteur pour avis. Je laisse, bien entendu, à M. Pati- 
paud la responsabilité de cette affirmation. 


M. Daniel Mayer, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rouinpre ? 
M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. Daniel Mayer. J'indique que, tout récemment, une émis- 
sion de la Tribune de Paris a, pendant plus de quarante 
minutes, au cours d’un débat contradictoire entre parlemen- 
taires, défendu fort efficacement la sécurité sociale, (£rclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Cela sert de justification aux campagnes 
éhontées menées par la radio contre la sécurité sociale. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. Daniel Mayer de 
c> rappel très opportun. 


Puisque nous sommes sur celle question de la sécurité 
sociale, je signale que la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale s’est étonnée qu'on n'ait point soulevé à l’époque, 
d’une facon extrêmement ferme, la question de la participation 
de l'Etat dans les organismes de sécurité sociale. 


Je précise, dans mon rapport écrit, que le décret du 31 dé- 
cembre 1946 a intégré les fonctionnaires aux caisses du régime 
gr pour certains risques et que le taux de cotisation a 

té fixé par le décret du 20 octobre 1947, à titre provisoire et 
d'expérience, à 1,25 p. 100 à la charge de l'Etat et 1,25 p. 100 
à la charge de l'assuré. 


Le résultat de cette expérience est actuellement le suivant: 
Chaque trimestre, le régime particulier des fonctionnaires a 
enregistré un déficit plus ou moins ‘important. Aujourd’hui, 
c’est plus de six milliards de francs que ce régime spécial coûte 
à la sécurité sociale, 

Je sais bien que, depuis gg cms de mon rapport, un 
correctif a été apporté et que, dans un décret récent, le Gou- 
vernement a relevé le taux des cotisations de 1,25 à 1,75 p. 100. 
Ce nouveau taux — nous aurons l’occasion d’en reparler au 
moment de la discussion des chapitres — permettra sans doute 
d’équilibrer dans l'avenir le régime particulier des fonction- 
paires. 


Je suis sûr, en tout cas, qu’il ne résoud pas la question de 
la résorption du déficit antérieur, qui s'élève, je le répète, à 
6 milliards de francs, car, en raison du taux insuffisant que 
l'Etat a fixé pour la sécurité sociale de ses fonclionnaires, 
cette somme reste due, On parle beaucoup du déficit juste- 
ment inquiétant de la sécurité sociale, mais si l’on veut y 
remédier, il importe que les organismes publics, et surtout 
le principal d’entre eux, l'Etat, payent leurs dettes. Nous 
aurons l’occasion de revenir sur ces remarques que je présente 
brièvement. 


_Sous ces réserves, la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale émet un avis favorable à l'adoption du projet de 
budget qui vous est soumis. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Conformément à la décision prise le 
6 décembre de supprimer la discussion générale des projets 
de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte l’As- 


semblée sur le passage à la discussion des articles. 


> Corp mise. consullée, décide de passer à la discussion des 





[Article 1*%.] 


Mme la présidente. L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. 
ETAT ANNEXE 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 1000 de 
l’état annexé : 
4e partie. — Personnel. 
« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du pel 
titulaire de l’administration centrale, 314.367.000 francs, 
La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, 


onnel 


messieurs, au budget qui 


nous est proposé s'applique intégralement Fappreciation 

d’Ambroise Croizat : Quand on prépare la guerre, on ne peut pas 

s'occuper des conditions de vie failes aux petites gens. 
Depuis 1947, l’Assemblée nationale est, en matière de budget, 


une simple assemblée consultative. 

Comme vous trouviez cependant que notre pouvoir de cri- 
tique pouvait encore trop librement s'exercer, vous avez régle- 
menté le débat, nous interdisant ainsi de développer nos argu- 
ments. 


Le Gouvernement use des pouvoirs qui lui sont conférés pour 
accentuer la misère des travailleurs de toutes le iches 
laborieuses, et accroitre les profits des capitalistes don! t Le 


mandataire. 

M. Queuille avait prétendu qu'il fallait accepter d'être tondu 
pour n'être pas saigné. Le Gouvernement a le souci constant 
de tondre les travailleurs, pensant qu'ainsi ils seront plus 
faciles à saigner. 


Qu'il s'agisse des salaires, des allocations familiales ou de 
la retraite des vieux, le Gouvernement a constamment fait 
preuve, dans tous les débats, de son mépris absolu des souf- 
frances des travailleurs et de sa volonté de les perpéluer et de 


les aggraver. 

Maintenant encore, alors que, par suite de votre politique, 
les prix montent sans arrêt, votre souci le plus pressant est 
truquage électoral, tellement vous éprouvez le besoin de tenter 
de vous prémunir contre les inconséquences de votre impopu- 
laire politique de misère, de chômage et de guerre. 

Bien plus, alors que tant de lois sociales sont prêtes à venir 
en discussion devant l’Assemblée, vous vous opposez à leur 
inscription à l’ordre du jour, par manque de temps, prétendez- 
vous. Mais vous avez consacré deux séances à la modification 
du règlement, afin de pouvoir donner aux propriétaires de-jour- 
naux Collaborateurs 3 milliards de francs pour première récom- 
pense de leur trahison. 

La politique que vous poursuivez depuis près de quatre ans 
a d'ores et déjà des conséquences terribles pour le 
français. Le stockage des matières premières pour la guerre, 
l'émission incessante des billets de banque pour combler le 
déficit budgétaire, la multiplication des impôts et des taxes, 
provoquent une hausse brutale des prix, et par suile une 
nouvelle baisse du faible pouvoir d'achat des salares, tr 
tements, retraites et pensions. 


peuple 


1 


Les ouvriers sous-alimentés sont soumis À des cadences de 
travail sans cesse plus infernales, et le chômage menace 

L'examen de la répartition du revenu national montre l'aggra- 
vation de la situation des travailleurs. En 1938, les trax 
salariés percevaient, y compris ce que vous appelez imp 


illeurs 


1 


ment les charges sociales, 45 p. 100 &Ges revenus répartis. En 
1946, leur part était de 42 p. 100, en amélioration de ce qu'elle 
avait été sous l'occupation nazie et, pour le premier semestre 


1947, elle atteignait 43 p. 100. 


Le revenu national s’accroissait, grâce à l'effort de la classe 
ouvrière qui voyait en même temps augmenter sa part. Il est 


bon de souligner que cette amélioration était due aux conquêtes 
sociaes d’après la libération, conquêtes sociales que vous vous 
eflorcez de ne pas appliquer ou de détruire, qu'il s'agisse, par 


exemple, du statut de la fonction publique ou du slatut du 
mineur, 


Le ministre M. R. P. Louvel, jaloux sans doute des décrets 
meurtriers de M. Lacoste, ne prétend-il pas que la loi sur les 
conventions collectives à remis en cause l'application de 
l’article 12 du statut du mineur, qui établit une relation entre 
le salaire du métallurgiste de la région parisienne et le salaire 
du mineur ? 


Rien dans la loi du 11 février 1950, ni dans les travaux prépa- 
ratoires de Ja loi, ne peut donner prétexte à une telle affir- 
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mation. Qu'il s'agisse de l'égalité des salaires pour les femmes 
et pour les jeunes, qu'il s'agisse de la campagne orchestrée 
contre la sécurité sociale, à laquelle Je ministre du travail, qui 
en à cependant le pouvoir, se garde bien de mettre un terme, 
qu'il s’igisse des allocations familiales, de la retraite des vieux, 
du salaire minimum garanti ou des zones de salaires, la loi est 

sans <e violce pal le Gouvernement, 
Le Gouvernement, depuis 1947, pèse de tout son poids dans 
la lutle du grand patronat contre les conditions de vie de la 
rière. Dans tous les cas, les C. R. S$., la police, les 


forces répressives de l'Etat, sont mises par le Gouvernement 
à la disposition du patronat. 

Hier, vous avez fait matraquer les étudiants, alors que c’est 
vous qui violez ja jioi sur ja sécurité sociale des étudiants; 
parce que les étudiants sont coupables de vous rappeler la loi 
que vous violez, vous les faites matraquer par les C. R.S. 

ipplaudissements à l'extrême gauche), et la mobilisation de la 


police coûte plus cher que les quelques dizaines de millions 
que vous volez sur la santé des étudiants. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


Cet après-midi, le Gouvernement vient d’autoriser M. Pinay 
à réquisitionner le personnel du métro. Pétain usa de ces 
mesures, et si M. Pinay, qui fut conseiller national de Pétain, 
se sent rajeuni de quelques années, la classe ouvrière et le 
peuple de France verront dans cette mesure la nécessité d'imten- 
sifier la lutte politique contre le fascisme et contre le Gouver- 


nement de misère et de guerre qui Jui fraye sciemment la voie. 
A partir du deuxième trimestre le 1947, après l’éviction par 
M. Ramadier des ministres communistes qui luttaient pour 


iwmentation des salaires, la part des salariés diminue cons- 
taminent dans le revenu national. Elle tombe de 40,5 p. 100 
au deuxième trimestre de 1947 à 36 pe 100 à la fin de 1948, à 


34 p. 100 fin 1919 début 1950, et elle continue, depuis cette 
date, à decroitre. 

Parallèlement, la part des profits capitalistes et des gros 
agrarienus augmente. De 34,5 p. 100 en 1938, alors qu'elle dimi- 
nuait en 1946 et au cours du premier semestre de 1947, elle 
atteint 55 p. 100 à la fin de 1948 et 57 p. 100 fin 1949, début 1950, 

Ouclle meilleure illustration de la tromperie que vous espé- 
rez erpétuer en entraînant la classe ouvrière dans la bataille 

| prOuucCU x ! 

Ci t. pour le capitalisme dont le Gouvernement est l’exé- 
cuta qu’un moven supplémentaire d'accroître ses profits et 
d'augmenter la misére des travailleurs. 

En entuant le passage à l’économie de guerre, le Gou- 
verni t tente d'accréditer l'idée que les dépenses . 2 guerre 
seront favorables à la classe ouvrière. En réalilé, si vous 


multipliez les improductifs, c'est-à-dire l'armée, les C. R. S. et 
les diverses polices, vous coupez par là même les investisse- 


amnents pacifi jues, ce qui mduit à la COupression des pro- 
auchuions d cqui] ment et de marchandises pour la consomIna- 
tion et termine, pour une large fraction de l'industrie, 1e 
Ls 


recensait, l'après les chiffres 


j2 Nhoineurs secourus, on en comptait 19.271 au 
11 et les demandes d'emplois atteignaient 151.254; 
ter que ce chiffre ne donne qu'une 


mois, mon ami M. Besset 
rapport sur les diverses propositions de 
nomeurs des moY“ens d'existence 

nourir de faim, le Gouverne- 

vienne devant notre 


A | n’exist u'un nombre limité de villes 

| hômage, et les conditions draconiennes 

jue les chiffres officiels sont très en dessous 

( réa st alors qu’il existe plusieurs centaines de 

m de chômeurs que M. Pieven et M. de Gasperi se sont 

mi rd pour l'entrée en France de nombreux travailleurs 
ital 


Le budget qui nous est soumis nous informe que les pré- 
visions pour 1951, antérieures aux entretiens Pleven-de Gasperi, 
tent sur l'entrée en France d'environ 14.600 travailleurs per- 
manents, 400 travailleurs hautement qualifiés, 10.000 saison- 


— 


Votre souci est d'utiliser les travailleurs immigrés comme 
masse de manœuvre contre les travailleurs encore occupés en 
France. L'Italie, la chômeuse de l’Europe, paye le prix de la 
subordination de son gouvernement aux ordres des impéria- 
listes américains et, sur les ordres des mêmes impérialistes, 
vous voulez, par l'introduction massive de main-d'œuvre, 
poursuivre l'amenuisement du niveau de vie des classes labo- 
rieuses de France, Vous voulez vouer à la même misère les 
travaiileurs ffançais et les travailleurs immigrés, 





H est bien évident que, dans ce débat, nous nous oppeserons 
à tout crédit pour l'immigration. 

Les faibles sommes que vous consacrez à la formation profes- 
sionnelle accélérée confirment le caractère de votre budget: 
3.350 millions de prévision seulement, alors que vous affectez 
80 milliards à la police. Toute votre sollicitude va aux œuvres 
de mort, mais lorsqu'il s’agit de donner un métier à des 
Français et à des Françaises qui en sont dépourvus, alors vous 
manquez d'argent. 

Sur les problèmes de la sécurité sociale évoqués par 
M. Lecourt dans son rapport, je me limiterai à deux obser-. 
vations., La première, c'est que les frais de gestion de la 
sécurité sociale, malgré l'augmentation des aires, restent 
constants à environ 5 p. 100, et que les reproches adressés sur 
Û point à la sécurité sociale sont dénués de tout fondement 

onnèête. 


M. Gérard Duprat. Très bien! 


M. Marius Patinaud. Ma deuxième observation a trait au con- 
trôle des dépenses de la sécurité sociale. 

Les mensonges répandus à ce propos sont si nombreux que, 
de la meilleure foi du monde, des gens mal informés, parfois 
même des journalistes — je pense à M. Rémy Roure — vont 
colportant qu'il n’y a aucun contrôle. 

Lorsque vous parlez, monsieur le ministre du travail, de 
l’accentuation du contrôle d'Etat sur la sécurité sociale, vous 
savez fort bien que les contrôles actuels sont suffisants, mais 
votre volonté est d'aboutir à l'étatisation de la sécurité sociale, 

Dans la deuxième séance du 13 juillet 1949, l’Assemblée 
nationale vota une loi — je cite le titre — « renforçant le 
contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale ». 

Ce renforcement consistait essentiellement dans le contrôle 
a posteriori de la Cour des comptes. Parlant au nom du groupe 
communiste, je précisais que le contrôle de l'Etat est total, 
mais le temps limité qui m'est imparti m'’interdit de rappeler 
comment il s'exerce. 

En réalité, l’objectif d’une telle campagne — que le Gou- 
vernement encourage par son silence complice, par la propa- 
gation sur les ondes de la radiodiffusion dite française de 
toutes les calomnies contre la sécurité sociale — est d'aboutir 
à des coupes sombres dans les prestations actuellement assu- 
rées aux assujettis, 

Maintenant apparaît la nocivité de toute votre politique pour 
la sécurité s5ciale. L'institution ne fonctionne actuellement que 
grâce à l'argent des vieux, que vous avez détourné de sa desti- 
nation, et cet argent même n’y suffit pas. 

Le blocage des salaires et la liberté des prix oe pouvaient 
pas aboutir à un autre résultat. Le plus sérieux ennemi de la 
sécurité sociale, c’est le Gouvernement, Le déficit des caisses 
maladie continue à s’aecroitre comme conséquence de la hausse 
des prix. De plus, l’aggravation des conditions de la vie äes 
travailleurs influe gravement sur le niveau moyen de leur état 
de santé. 

Le chômage et l'augmentation du temps de service militaire 
suppriment des cotisations. 

Dans le budget qui nous est soumis, nous considérons que 
l'effort est insuffisant pour les travailleurs nord-africains, qui 
vivent souvent dans des conditions d’effroyable misère. Le 
Gouvernement doit obliger les employeurs de main-d'œuvre 
nord-africaine à lui assurer des conditions de logement 
décentes, des conditions de salaire selon le principe « à travail 
égal, salaire égal », et à régler. immédiatement la question des 
allocations familiales aux travailleurs nord-afrieains. 

Nous nous opposerons à la perception envisagée d’une taxe 
lors du renouvellement des autorisations de travail aux étran- 
gers. Vous vou:ez faire financer l'Office national d'immigration 
par les travailleurs immigrés. Votre conception des économies 
trouve là encore son illusiration. Vous supprimez un versement 
de l'Etat et vous le remplacez par un prélèvement sur le 
maigre salaire des travailleurs immigrés. Evidemment, il n’est 
as question pour vous de prélever quoi que ce soit sur le 
buaget de la guerre. $ 

Avant d'arriver à ma conclusion, je veux livrer un fait sup- 
plémentaire à la méditation de l’Assemblée nationale; je veux 
établir une comparaison entre les allocations familiales perçues 
par un ouvrier travaillant à l’usine et les allocations familiales 
que vous donnez à un mercenaire du bataillon de réglement de 
comptes en Corée. (Protestations sur de nombreux banes.) 

Pour l’ouvrier travaillant en usine il n’y a pas d'allocations 
familiales s’il est père d’un enfant. Pour le volontaire en Corée, 
pour le mercenaire, s’il est marié et sans enfant, vous donnez 
8.700 francs. (Nouvelles protestations.) 


Mme la présidente, Monsieur Patinaud, n’employez pas de 
termes semblables en parlant de nos soldats. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 
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M. Marius Patinaud. Je défère à votre désir, madame la prési- 
dente, parce que je veux terminer mon intervention et parce 
que je veux que les chiffres que je cite paraissent au Journal 

tel. 

Je répète que lorsqu'il y a un enfant au foyer d'un ouvrier 
travaillant en usine, il n’a pas d'allocations familiales, tandis 
que vous donnez 8.700 francs aux volontaires de Corée, mariés 
et sans enfant, et 13.500 francs s'ils ont un enfant. 

Pour le travailleur d'usine ayant deux enfants, vous donnez 
7.850 francs, tandis que pour le volontaire en Corée vous don- 
nez 20.400 francs. Pour le travailleur d'usine ayant trois enfants, 
vous donnez 13.650 francs et pour le volontaire en Corée 28.500 
francs; pour quatre enfants, 18.250 francs à l’ouvrier et 35.000 
francs pour les volontaires. L’ouvrier qui a six enfants perçoit 
27.450 franes alors qe que pour cinq enfants, eelui _ va 
là-bas attenter à la liberté d’un peuple perçoit 42.000 francs. 


M. Paul Theotten. Il risque sa vie. 


M. Marius Patinaud, 11 n’y à pas d’argent, dites-vous ? Mais 
selon que le père est un travailleur honnète ou un mercenaire. 


M. Emile Hugues, Mme la présidente vous a interdit d'em- 
plover cette expression ! 


M. Marius Patinaud. 
entre les enfants. 

C’est l’image de toute votre politique, mais elle soulève des 
remous sans cesse plus violents. La lutte des travailleurs du 
Métropolitain dans l'union la plus compiète (Applaudissements 
à l'extrême gauche), montre justement la voie que doivent 
suivre les travailleurs pour mettre fin à votre politique de 
misère et de guerre. 

Cet après-midi, M. Pinay, qui se croit sans doute aux beaux 
jours où le traître Pétain dirigeait la France, à fait une inter- 
vention odieuse contre les travailleurs de la régie autonome des 
transports parisiens. 

Contrairement aux affirmations du Gouvernement, le relève- 
ment des salaires des travailleurs peut être réalisé sans entrai- 
ner de nouvelles augmentations des tarifs de transport. 

La R. A. T. P. aura à payer cette année à l'Etat 1.493 millions 
de francs au titre de la taxe à la production, 272 millions au 
titre de la taxe sur les transactions, 475 millions au titre de la 
taxe locale, portée à 1,75 100 par la majorité R. P. F. de 
l'Hôtel de Ville, et 340 millions de taxes et impôts divers, 

A ces sommes, il faut ajouter les impôts sur les salaires et 
pensions et sur les carburants. 

En réalité, sur le produit des augmentations svcessives des 
tarifs subies par la | Cr parisienne en 1950, il n’a été con- 
sacré que 695 millions de francs au relèvement des traite- 
ments du D ra pren tandis que près de trois miiliards de franes 
étaient prélevés par le Gouvernement et engloutis dans le bud- 
get de la guerre, soit plus qu'il ne faut pour satisfaire aux légi- 
times revendications des travailleurs de la R. A. T. P. 

Depuis léviction des miuistres communistes du Gouverne- 
ment, en mai 1947, le billet de métro est passé de 4 franes à 
22 francs. L'équilibre du budget de la régie aurait, cependant, 
pu être obtenu sans pe houvelles pour les usagers par le 
vote de la proposition de loi déposée par MM. Guyot et Auguet 
tendant à fournir à la R. A. T. P. le courant électrique au prix 
concédé aux sociétés d’électrochimie et d’électrométallurgie 
— l'économie aurait été de 1 milliard 600 millions de francs — 
à l’exonérer de la taxe de consommation intérieure de l'essence 
— économie, 870 millions de francs — à relever de 15 à 20 p. 10 
le pourcentage légal de la participation de l'Etat, soit 66 mil- 
lions de francs supplémentaires, 

Vous allez dépenser, pour tenter de briser la grève, beaucoup 
plus d'argent que n’en coûterait la satisfaction des revendica- 
tions légitimes et modérées des travailleurs de la R. A. T. P. 
(Applaudissements à l’erlrême gauche.) 

hs demar.dent une augmentation de 6.000 francs par mois 
el pour tous, avec rappel du 1* janvier 1951, et l'application 
intégrale de la péréquation des retraites. 

Ma conclus'on sera que, grâce à l'union qui se scelle et 
grandit pour le plus grand bien de notre pays, votie politique 
antifrançaise connaîtra un cinglart échec. (‘Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidents. La parole est à M. Gérard Duprat. (Apyau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, en déposant un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le traitement de M. le ministre, nous avons voulu donner 
à l’Assemblée nationale l’occasion de se prononcer, pour qu'un 
débat vienne rapidement qui permettra de mettre fin au sys- 
tème inique des zones de salaires. S'il est une injustce qui 
est vivement ressentie par des millions de travailleurs et par 
leur famille, c’est bien celle qui résulte des abattement de 
zones, 


vous établissez une discrimination 








KR est maiatenant reconuu par toute personne de bonne foi 
ue le coût de la vie est sensiblement le même sur l'er.semble 
u territoire. En tenant compte de certaines variations dans les 
deux sens, il faut admettre, si l’on veut porter un jugement 
objectif sur le problème, que d'une facon générale l'aligne- 
ment des prix à l'échelon national est depuis longlemps un fait 
accompli. 

Il est incontestable qu'il coûte aussi eher de vivre dans une 
commune rurale que dans un chef-lieu de canton, dans une 
vilie d'importance moyenne que dans la cap'tale. 

Qu'il s'agisse du pain, de la viande, du gaz, des vêtements, 
du linge, de la chaussure, de l'ameublement, le prix en est 
souvent plus élevé en province qu'à Paris 

D'ailleurs, les impôts indirects de vie chère ne tiennent pas 
compte de la situation territoriale. Quel que soit le l'eu d'habi- 
tation ou de travail, on paye 15 franes sur un litre de vin, 
43 francs Sur un litre d'huile, 70 francs sur un kilogramme 


de café, 22 franes sur un kilogramme de sucre, 35 francs 60 
sur un kilogramme de bœuf. 
Il n’y à pas de diflérence dans le coût de la vie, et cepen- 


dant les salaires se voient appliquer des abattements allant 
de O à 29 p. 100. 

400 commur.es en France subissent un abattement de 5 
525 communes subissent un abaltement de 7 à 1 p 
1.304 communes sub:ssent un abattement de 12 à 15 p. 


P. 100, 
O0, 
100, 


35.616 communes subissent un abattement allant de 18 à 20 
pour {14 
Le décret du 23 août 190, en maintenant les ahattemer.ts 


de zone, va à l'encantre du principe du retour à la libre 
discussion des salaires. 

En efñlet, l'aliñéa 2 de l’article 31 de la loi du 11 février 
19%0 dispose: « Compte tenu de Favis motivé de la commission 
et des conditions économiques générales, mr. décret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du ministre du travail 
et de a sécurité sociale et du ministre chargé des aflaires 


économiques, fixera le minimum garanti ». 
Ainsi, la loi parie d’un salaire minimum interprofessionnel 
garanti, mais n'envisage nullement une différen-iation en fon. 
tion du lieu de travail. 
L'intervention de l'Etat dans ie régime des salaires au delà 
des limites prévucs par la loi non seulement constitue une 


Vu 
lation de cette dernière, mais apporte aussi une aide considé- 
rable à la résistance du patronat aux légitiines revendications 
des travailleurs. 

M. Guy Mollet, en élablissant le progr:mme du Gouverne- 
ment Pleven, a bien mérifé de la réaction. C'est tellement vrai 
que dans L’Ecele libératrice, journal du syndicat autonome des 
instituteurs, on peut lire, sous la signature de M. Forestier : 

« Mais en instituant un salaire minimum garanti variable 
avec les zones d'abattement, le Gouvernement à rendu un 
signalé service au patronat. 

Au surplus, l’éeart s'étant aggravé entre Les salaires de Paris 
et ceux de plusieurs départements, on aboutit, en ce qui con- 


cerne les zones, pour la profession du bâtiment, aux 
suivants : 

L'ouvrier qualifié, premier échelon, a un salaire minimum de 
97 francs, dans le barème de la région parisienne, Pour la 
même qualification, il touche 87 francs à Bordeaux, ce qui 
représente un abattement de 10.3 p. 100 au lieu de 8 p. HW; 
&5 francs à Rennes, soit un abattement de 12,4 p. 100 au lieu 
de 10 p. 100; 82 francs à Bourges, soit un abattement de 
15,4 P- 100 au lieu de 12 p. 100: K0 francs à Chäteaureux, soit 
un abattement de 17,5 p. 109 au lieu de 15 p, 100, et 79 francs 
à Blois, soit un abattement de 18,5 p. 100 au lieu de 13 p. 100. 


Mme Héiène Lejeune. El 54 francs à Saint-Brieuc, 


M. Gérard Duprat. Il faut dire aussi que le système des abatte- 
ments de zones a des réperenssions très regreltables, non seu- 
lement sur le régime des salaires, mais aussi sur le taux des 
allocations familiales et sur les indemnités de résidence des 
fonctionnaires. 

L'article 11 de la loi du 22 août 1946, après avoir fixé les 
bases de calcul des allocations familiales dans la Seine, dispose 
dans son deuxième alinéa : 

« Dans les autres départements, les allocations sont déter. 
minées en appliquant aux allocations versées dans le départe- 
ment de la Seine les abattements fixés pour la détermination 
des salaires dans les diverses zones territoriales. » 

Ainsi, l'injustice ne frappe pas seulement le salurié, ele 
pèse également sur sa famille. Le prix des layettes, des voi- 
tures d'enfants, des lainages, des produits pharmaceutiques, 
des fournitures scolaires est souvent plus élevé en provinee 
qu'à Paris. cependant que les allseations familiales subissent 
des diminutioens de taux allant jusqu’à 20 p. 100. 

C'est donc à la nourriture des enfants et à leurs soins que 
s'allaque également le système inique des zones de salaires. 
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Cette répercussion sur la vie des familles soulève une telle 
indignation que la commission du travail, per 22 voix contre 1 
et une abstention, dans la discussion sur la revalorisation des 
allocations familiales, a demandé Ja suppression des abatte- 
ments de zones. 

Nous voulons signaler jusqu’à quel degré d’incohérence 
nous conduit le syème actuel. On sait que le taux du salaire 
est déterminé par le lieu du travail, tandis que le taux des 
prestations familiales est déterminé par le lieu de résidence. 

De ce fait un grand nombre de salariés travaillant en ville 
et domiciliés à la campagne versent leurs cotisations sur Ja 
base d'un salaire de première ou de deuxième zone et perçoi- 
vent leurs allocations familiales sur la base de la troisième ou 
de la quatrième zone, 

Les fonctionnaires et de nombreux travailleurs percoivent des 
indemnilés de résidence qui viennent s'ajouter à leurs salaires, 
mais qui subissent les abattements de zones. 

Prenons deux exemples: celui des instituteurs et celui de; 
cheminots. 

Dans un journal syndical de fonctionnaires faisant allusion 
aux revendications des instituteurs, rous lisons ceci: 

« 11 est urgent de faire disparaître de la législation sur les 
salaires et sur les prestations familiales toutes les références à 
la réglementation des zones, qui ne correspondent plus à rien. 

« De nouvelles dispositions doivent être prises sans retard. 

À à l'indernnité de résidence des fonctionnaires, un 
régime plus équitable pourra être plus facilement établi lorsque 
ur de la fonction publique aura été appelé à 


le conseil supérit 
fixer un minimum vital national, » 

La section de Lot-et-Garonne du syndicat national des insti- 
tuteurs a adressé aux parlementaires de ce département une 
motion de laquelle nous extravons le court passage suivant: 

Nous pouvons vous assurer, monsieur le député, que les 
instituteurs, en général, et plus particulièrement les institu- 
teu ruraux, atlachent le plus grand prix au vote de cette 
disposition, Hs insistent de la façon la plus pressante pour la 
suppression des abattements de zones. 

Je voudrais maintenant après Mme Isabelle Claeys qui a déjà 
fait cetle démonstration dans un récent débat, parlar des che- 
JO is 

Pour eux, les abattements de zones jouent sur l'indemnité de 


allocations familiales, mais aussi sur les sup- 


ls compléments liés aux économies et sur toutes les 

lip ntations secondaires non incluses dans le traitement qui 
l uvent leur étre a ordees. 

Par suite de l'application des abagtements de zones, il res- 


ent à l'échelle 5 la catégorie la plus nonfbreuse 
nt par exemple à Montauban, voit son salaire mensuel 


- U lit 1 (| L 

diminué — sans tenir compte, je le souligne, des allocations 
familiales — de 4.170 francs, de 1.560 francs pour J'indemnité 
de résidence et de 1.610 francs pour les suppléments et com- 
piéments Hés aux économies, 

A voulons, par d’autres exemples chiffrés, montrer à quel 
point l'existence des abattements de zones est préjudiciable aux 

s et à leurs familles. 
| Le d'un travailleur de la métallurgie classé dans 
M. 1, pére de trois enfants, et dont la femme ne tra- 
ra, sur la base de l'accord syndical de la 
84 francs de l'heure, pour 173 heures 
de salaire, plus 16.510 francs d'allo- 

23 fran 

ville où l'abattement est de 10 p. 100, 
pualification ercevra que 12.630 francs 
s d cations familiales, ce qui, en fait, 

] 29,140 (pl 

| IoCa où l'abattement est de 15 p. 100, ‘l percevra, 
to r la base des accords de Paris: pour le salaire, 
11.5 | les allocations familiales et le salaire uni- 
que 90 francs; en tout 25.787 francs. 

Dans une localité où l'abattement est de 18 p. 100, il recevra 
11.487 francs de salaire et 13.470 francs d'allocations familiales 
et de salaire unique, ce qui lui fera 24.97 francs. 

Ainsi, pour cette même catégorie professionnelle, il existe, 


dans le taux du salaire et des allocations familiales, une diffé- 
rence allant jusqu'à 5.566 francs par mois, alors que le coût de 
la vie, c'est incontestable, est aussi élevé dans la zone la plus 
défavorisée que dans la zone zéro. 

Je veux souligner aussi que l'existence des zones de salaires 
constitue, pour les travailleurs de province, un facteur de surex- 
ploitation particulièrement irrilant. 

Si les salaires de la zone zéro étaient basés sur un véritable 
minimum vital, les abattements de zone -provoqueraient déjà 
une très lourde injustice, puisqu'ils imposeraient aux travail 
leurs des autres zones une réduction de salaire par rapport à 
ce qui est strictement nécessaire pour vivre, 








Mais les salaires de la zone zéro, les salaires qui ne subissent 
aucun abattement, sont-ils établis d'après le minimum vital ? 
Absolument pas. 

Il est admis par les syndicats que le salaire du manœuvre de 
la région parisienne ne devrait pas être inférieur à 115 francs 
de l'heure. 

Or, nous sommes Join de compte avec la politique réaction- 
naire de notre gouvernement, Et l'on peut dire que les tra- 
vailleurs de province connaissent un surcroît d’exploitation, 
puisque c’est par référence à des salaires bien inférieurs au 
strict minimum qu'est fixée leur rémunération. 

Aussi, le mouvement syndical tout entier et toutes les organi- 
sations de défense familiale. sont-elles unanimes à protester 
contre le système des zones de salaires et à en demander la 
suppression, Les travailleurs de toute appartenance syndicale 
ménent la lutte au coude à coude pour la suppression des 
abatlemen!s de zones. 

Dans la Loire, par exemple, les unions départementales 
C. G. T., C. F, T. C., Force ouvrière, ont engagé une action 
conmurie. 

A la Libération, l’action de la C. G. T., qui réclamait la sup- 
pression des zones, en fit réduire l'écart à 25 p. 100. 

Depuis, grâce à l’action agissante des travailleurs, le plus 
fort pourcentage a été ramené à 20 p. 100 et même 18 p. 100 
eu ce qui concerne le minimum interprofessionnel garanti. 

Les plombiers de Bordeaux ont imposé une seule zone pour 
tout le département de la Gironde. De même pour les « métal- 
los » de la Vienne. 

En Seîne-et-Oise, la zone de 20 p. 100 a été réduite à 12! 
pour 100. Mais toutes ces victoires n’ont pu être obtenues que 
grâce à une lutte constante et acharnée à la fois contre le 
Gouvernement et le patronat. 

Les organisations de défense familiale exigent avec force la 
suppression des abattements de zone en matière d'allocations 
farniliales. 

A l’occasion des débats à l’Assemblée nationale sur le pro- 
blème des allocations familiales, on a vu se créer, dans le plus 
large esprit d'unité, un cartel de toutes les organisations de 
défense familiale ayant mis en bonne place, dans leurs cahiers 
de revendications présentés aux groupes parlementaires, la 
suppression des abatterments de zones. 

Dans son rapport, fait au nom de la commission du travail 
— unanime, à l'exception d'une abstention — M. Bouxom sou- 
tenait cette revendication. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Gérard Duprat. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, avec la per. 
mission de l’orateur, 

M. Edouard Moisan. Je vous remercie, monsieur Duprat, de 
bien vouloir me permettre de vous interrompre. 

Je dois vous faire remarquer que les salaires minima garantis 
découlent des dispositions de l'article 31 x du nouveau cha- 
pitre 4 bis du titre IT du livre I du code du travail. 

En lisant attentivement cet article 31 x, vous remarquerez au 
premier alinéa qu'il est question du « salaire minimum national 
interprofessionnel garanti », mais que, dans le second alinéa, 
cette formule n'est pas reprise; on lui a substitué celle de 
« minimum interprofessionnel. garanti ». 

Lors de la discussion de la loi sur les conventions collectives, 
je vous ai mis en garde contre celte distinction, qui portait en 
puissance le rétablissement des zones. Je regrette que le parti 
communiste ne m'ait pas suivi à l’époque. Je vous en donne 
aujourd'hui l'explication. 

Je regrette que votre exposé à la tribune soit sur ce point 
fort incomplet, (Applaudissements au centre.) 

M. Cérard Duprat. M. Moisan à de la suite dans les idées, car 
lorsque, à l’occasion de la discussion sur les allocations fami- 
liales, nous avons demandé à la commission du travail de se 
prononcer pour la suppression des abattements de zones, un 
seul député n'a pas voulu nous suivre, c'est M. Moisan. ll est 
donc logique avec lui-même. 

Il essaye aujourd’hui de brouiller les cartes. En effet, à l’occa- 
sion de la discussion de la loi sur les conventions collectives, 
notre groupe parlementaire a mené une lutte acharnée pour la 
suppression des abattements de zone. Et c’est parce que nous 
n'avons pas élé suivis par les àautres groupes de l’Assemblée 
nationale que nous n'avons pes pu faire inscrire cette modi- 
fication dans la loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, j'affirme que le ministre, en maintenant les 
zones de salaires, en application, .de l'article 31 x, dont nous 
arlions tout à l'heure, est allé à l'encontre de la volonté du 
ésislètent et de l'esprit de la loi, puisque celle-ci s'impose « un 
salaire minimum garanti », mais qu'il n’y est pas questian de 
plusieurs « salaires. minima », 
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J'ajoute que le fait d’avoir ainsi maintenu le système des 
abattements de zone au travers du décret du 23 août porte un 
préjudice considérable à Ja classe ouvrière. En eflet, si vous 
alliez discuter, dans les commissions paritaires, avec le patro- 
nat face à l'inspection du travail, pour les accords provisoires 
de salaires — mais aujourd'hui votre foi syndicaliste a quelque 
peu disparu — vous vous rendriez compte, monsieur Moisan, 
que le patronat et le représentant du Gouvernement utilisent 

récisément le décret du 23 août pour essayer d'imposer, dans 
es accords avec les travailleurs sur les salaires, le maintien 
des abattements de zones dans le cadre départemental ou dans 
le cadre local. 

D'ailleurs, nous sommes d'accord avec le syndicat national 
des instituteurs qui adresse ce reproche au ministre du travail. 


M. René Lamps. Si l’on comprend bien, c’est M. Moisan en 
quelque sorte qui a suggéré le maintien des abattements de 
zone lors de la discussion de la loi sur les conventions collec- 
tives. (Exclamations au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur Lamps, vous n'avez pas la parole. 


M. Gérard Duprat. Bien sûr, M. Moisan est partisan du main- 
tien des zones de salaires et il agit en conséquence. 


M. Edouard Moisan. Et voilà pourquoi votre fille est muette! 
M. Marcel Hamon. Ses voles sont là pour le prouver. 


M. Gérard Duprat. En vérité, l'ensemble de la population labo- 
rieuse est d'accord avec nous pour la suppression des zones 
de salaires. 

De nombreux conseils municipaux et conseils généraux 
appuient ce large mouvement d'opinion. Sur le plan parlemen- 
taire, où en sommes-nous ? 

Dès le 25 mai 1948, nous déposions, au nom du groupe com- 
muniste, une proposition de loi tendant à réduire de 40 p 100 
les abattements de zones. L'Assemblée, à l'appel de M. Daniel 
Mayer, alors ministre du travail, fit échec à ce projet par 
300 voix contre 185. 

Le 26 novembre 1948 le groupe communiste présentait un 
nouveau texte tendant à supprimer les abattements de zones. 

Adoptée en commission du travail par 15 voix contre 13, cette 
roposition de loi ne devait jamais venir en discussion à 
l'Assemblée, les communistes ayant été les seuls à demander à 
la conférence des présidents l'inscription de ce débat à l'ordre 
du jour. 

Je précise, pour situer les responsabilités, que les 15 voix 
qui se manifestèrent, au sein de la commission, en faveur 
de la suppression des zones de salaires comprenaient 15 com- 
munistes et 2 membres du mouvement républicain populaire, 
mais que les commissaires socialistes et la majorité des com- 
missaires du mouvement répubiicain populaire ont évidemment 
voté contre cette suppression. 

Récemment, nous avons déposé une autre proposition de 
loi. A la demande de M. Mazier, membre du groupe socialiste, 
elle a été transformée en proposition de résolution. Nous avons 
acceplé cette procédure dans l'espoir Chers permettrait d’at- 
tirer une fois de plus l'attention de l'opinion publique, du 
Parlement et du Gouvernement sur la grande importance du 
problème des zones de salaires. 

Nous avons considéré qu’il ne suffisait pas de donner un 
coup de chapeau au problème, que la proposition de résolution 
n'avait qu’une valeur de bg et que, si l’on était partisan 
de la suppression des zones de salaires, non seulement en 
paroles et dans les colonnes du Populaire, mais aussi dans les 
actes, il fallait alors présenter une nouvelle proposition de loi. 
C'est ce que nous avons fait. 

Notre nouveau texte, qui tend à supprimer les abattements 
de zones en matière de salaires, d’allocations familiales, d’in- 
demnités de résidènce des fonctionnaires et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés, a été voté le 21 février 1951 par la 
commission du travail à l'unanimité moins une abstention. 
Sans doute n’y a-t-il pas eu de voix contre parce que M. Moi- 
san ne faisait plus partie de la commission. (Rires à l'extrême 
gauche.) : 

Le problème consiste maintenant à faire inscrire à l’ordre 
du jour de l’Assemblée le rapport n° 12316 de la commission 
du travail afin que chacun puisse prendre ses responsabilités. 

Le 27 février, mon ami M. Besset, représentant du Puy-de- 
Dôme, a présenté un amendement tendant à prévoir une 
séance supplémentaire de l’Assemblée pour le lundi suivant 
efin de discuter du rapport de la commission du travail 
concluant à la suppression des zones de salaires. 

C'était. là Foccasion de montrer si l’on voulait vraiment enga- 
per le débat sur: la suppression des zones de salaires ou si 

on se contentait de bavarder sur ce problème. Or, l’amende- 
ment de M. Besset, qui pérmettait d'ouvrir rapidement cette 
discussion devant l’Assemblée, a été repoussé par 308 voix 
tonire 208, parmi lesquelles celles de nos collègues socialistes. 





Au début de la séance d'hier, notre camarade Cristofol à 
déposé une motion préjudicielle tendant à ajourner le débat 
sur le truquage électoral et à le remplacer par une discussion 
immédiate de textes sur les salaires, à savoir le rapport Duprat 
sur la suppression des zones de salaires et la proposition de 
loi Patinaud tendant à établir l'échelle mobile des salaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Les faits sont là: par 424 voix contre 179, l’Assemblée a 
préféré se déshonorer en poursuivant la discussion d'un texte 
qui, en réalité, est une loi de truquage électoral, plutôt que 
de permettre aux députés d'améliorer les salaires des travail- 
leurs. 

Il est évident que l’un va avec l’autre: dans la mesure où 
l'on ne veut pas donner satisfaction aux travailleurs, il faut 
bien se protéger contre les effets du mécontentement popu- 
laire. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est la raison de votre loi de truquage électoral. Mais les 
travailleurs y voient clair, messieurs de la majorité. Is voient 
tellement clair ge dans les villages, les usines et les ateliers 
se constituent des comités de défense du suffrage universel 
pour dresser le barrage de tous les républicains contre votre 
mauvaise loi de truquage électoral et pour défendre la seule 
loi honnète, la représentation proportionnelle, 

M. Yves Péron. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Gérard Duprat. Volonliers. 

M. Yves Péron. Je désire appuyer votre argumentation sur 
l'intérêt que portent les memires de l’Assemblée à certains 
problèmes plutôt qu'à d'autres, 


Hier, au cours de la matinée et dans la soirée, lorsque 
l’Assemblée à discuté de la loi de gangstérisme électoral, les 
bancs de certains groupes étaient abondamment garnis. Il ne 
me déplait pas de souligner que si, hier, siégeaient une qua- 
rantaine de députés radicaux, il n’y en a actuellement aucun 
pas plus qu'il n°y à de députés R. P. F. Si un seul représent int 
de ces groupes était présent, il formulerait une protestation 
qui figurerail au Journal officiel. 

Il n'y a pas davantage de députés du P. R. L., des indépen- 


dants ou de prétendus paysans. 

Je laisse à l’Assemblée le soin de tirer les conclusions de 
Fimportance de cette intervention et aux électeurs eux-mêmes 
de considérer dans quel ordre d'urgence leurs élus envisagent 
les questions qui les intéressent, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Gérard Duprat. La démonstration que vient de faire mon 


ami M. Péron prouve que, lorsqu'une Assemblée nalionale 
a perdu tout sens national, elle a également perdu tout sens de 
l'effort social. 

Les votes des députés sacialistes mettent en lumière la déma- 
gogie préélectorale des chefs socialistes de droite qui, dans 
les placards de propagande du Populaire, réclament la suppres- 


sion des abattements de zones et fort, comme M. Deixonne 
des discours démagogiques sur ce problème, mais qui S’Op- 
posent, à chaque occasion qui leur est offerte de se prononcer 
à un débat sur cette importante question. j 

Paroles de gauche et actes réactionnaires, 
tement de M. Guy Mollet et de ses amis. 
l'extrême gauche.) 

M. Ramadier ne déclarait-il pas, le 2 mai 1947, pour motiver 
l'exclusion des miristres communistes du Gouvernement : 

« Je vous ai dit que je croyais au blocage indispensable, 
Permettez-moi de vous rappeler les termes dans lesquels je 
me suis exprimé devant vous: 

.« Sans doute certains salaires sont restés misérables. L'expé 
rience nous à montré douloureusement que ce n'est ni dans 
une hausse générale des salaires, ri dans l'application de 
l'échelle mobile que pouvait être troux ‘e la solution, La hansee 
des salaires provoque la hausse des prix. l'échelle mohile renou 
velle ensuite la hausse des salaires. » 

« Voilà l’évidence et tuut le reste e:t mensonge, » 

Bien que maintenant, à la veille des élections, on parle à 
nouveau dans les colonnes du Populaire de sunprimer les 
zones de salaires et d'établir l'échelle mobile, les chefs et 
les députés socialistes n'en restent pas moins fidèles à !a 
politique de blocage des salaires prônée par M. Ramadier pour 
exclure les ministres communistes du gouvernement 

M. Antoine Mazier. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ?.… 


Mme la présidente, Monsieur Duprat, M. Mauzier vous dermanre 
l'autorisation de vous interrompre, 


M. Gérard Duprat. J'achève mon exposé. 

M. Truman ne vient-il d'exiger le blocage des salair 
tandis que le coût de la vie ne cesse de monter ? 

On comprend pourquoi le décret. du 23 août 1950 dû aux 
propositions de M, Guy Mollet maintient les abatiements de 


tel est le compor- 
Applaudissements à 
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gone. On comprend pourquoi M. Jules Moch et M. Thomas 
s'efforcent de briser le mouvernent ouvrier en faisant couler 
le sang des travailleurs. 

Mais l'unité des travailleurs, à commencer par les travail- 
leurs socialistes, se réalise rapidement, solidement, et la 
suppression des abattements de zones est une des principales 
revendications communes à tous les ouvriers, à tous les fonc- 
tionnaires, à toutes les mères de famille. 

Dans L'école libératrice du 8 mars 1951, M. Forestier écrit 
au sujet de la proposition de Joi du groupe communiste: 
« Nous appuierons ce texte, car il correspond exactement à la 
position du syndicat national des instituteurs. » 

Dans le Lot-et-Garonne, des comités d'union d'action pour la 
suppression des abattements de zones sont en voie de consti- 
tution et als groupent, notamment, les travailleurs de Ja 
C. G. T., les travailleurs chrétiens, les travailleurs de Force 
ouvrière, les instituteurs, les postiers, les comités de défense 
de la famille dirigés par des militants catholiques. C’est là 
la voie du su < 

L'union toujours plus agissante des travailleurs imposera 
la suppression des zones de salaires. Elle imposera le débat 
devant l’Assemblée sur cet irritant problème. 

En adoptant notre amendement tendant à réduire de 
1.000 francs Je traitement de M. le ministre du travail, 
l'Assemblée marquera sa volonté de légiférer rapidement en 
vue de mettre fin à l’une des plus criantes injustices sociales. 
à l'extrême gauche.) 


Us 


( ipplaudiss mens 

Mrne la présidente. La paroie est à M. Very. 

M. Emmanuel Very. Mesdames, messieurs, mon ami Mazier 
exposera en temps opportun les positions du groupe socialiste 
sur les problèmes relevant du budget du travali. Cest donc 
dans un sens plus limité que j'interviendrai. d : 

A l'occasion de la discussion de ce budget, qu'il me soit 
permis d'attirer de M. le ministre du travail sur 
les problèmes essentiels de nos nouveaux départements d’outre- 
mer ju nt ‘cialement de sa compétence. ; 

avee une certaine amertume que j'ai 
tribane pour prendre la parole. 
‘essantes et pressantes, après nos 
répétées qui n'ont jamais voulu être démagogi- 
nible de les répéter une fois de plus et, surtout, 
ue des solutions équitables ne soient pas 
di jà ] 

: 


l'attention 


qu'elles sont à l'étude, 

it. Je ne le conteslerai pas, en 
ne ICHCHAI d'ailleurs de lobstination que nous avons mise 
moyens, obstination qui, sans aucun 
res réalisat 
illeur 
Les répercussions 
mais risquent fort 


PDuls cinq ans 
wi EC 

On 106 QIra QU UN pas à ELE la 

1 ' t » Ilan FR } 


ons, 
départements 
de 


d'être 


premlé 
trava 


t angoissante. 


d'outre-mer 
cet état de 
désas- 


ues 


cho<e son ] HpreviISIDIES, 


précie ainsi la situation, quelques-uns d’entre 
re à ung exagération pour renforcer un plai- 

sûr que ceux-là mêmes auront une pius 
témoignage officiel du représentant 
ie M. le préfet de la 


ranu nfiance dans le 
dans le témoignage 
récent adressé à la population et 
me rapporte, dit exactement: 

mi la Martinique est entrée dans 
ition et de troubles sociaux. Sur toute 
revendications de tous ordres sont 
onciliation se réunissent sans 
collectives sont vainement 
lifférentes régions et dans 


ns un appel 
il u 1% mars 
rs semaines, 
le d'agil 
oi! les 
les commissions de 
conventions 
s grèves éclaté en 
branches de l’économie. 

Sur tous les plans, les conséquences s'avèrent redoutables 
et l’économie de la Martinique court des risques sérieux de 
voir sa stabilité profondément compromise. La misère sociale 
ne cesse de s'aggraver. Enfin, le champ est ouvert aux fauteurs 
de désordre, » 

J'ajoute que les grèves qui ont éclaté se sont étendues. Les 
dernières nouvelles annoncent des incidents sérieux et des 
hlessés, à l'occasion d'un rassemblement de grévistes. 

Pour mieux comprendre la situation des travailleurs, faut-il 
encore, je crois, les placer dans le cadre réel de leurs condi- 
tions actuelles de vie. 

Mes collègues, à qui je m'adiesse en même temps qu’à M. le 
ministre et de qui j'attends un mouvement quasi-unanime de 
généreuse et compréhensive sollicitude, comprendront très bien 
et très vite, par un bref raccourci, le drame qui se déroule 
là-bas pour peu qu'ils veuillent bien me prêter quelque atten- 
tion. 

Comment a pu naître et persister un malaise psychologique 
que vient renforcer un marasme économique grandissant ? 


it, dès essais de 


ont 





Ces vieilles colonies ont été assimilées administrativement 
aux départements métropolitains en mars 1946. Une Assemblée 
constiluante l'a fait dans un vote enthousiaste et unanime. Les 
populations de ces terres lointaines ont applaudi à une mesure, 
logique sur le plan international comme sur le plan sentimental, 
et qui élait attendue après trois siècles d'indéfectible attache- 
ment. 

Sans doute — mais ce n’est pas le moment de développer cet 
aspect du problème — cette loi dite d'assimilation fut incon- 
ditionnelle et mal faite à notre sens, mais elle est ce qu'#le est. 
Dans son cadre, que s'est-il passé ? 

Toutes les taxes, tous les impôts métropolitains, toute la fis- 
calité mal adaptée à l’économie du pays, ont été appliqués sans 
menagement, en tout cas sans les aménagements suffisants qui 
s'imposaient, 

La vie dans nos Antilles est, de l'opinion de tous ceux qui, 
sans distinction de tendance, ont été officiellement en mission 
là-bas, d'au moins 50 p. 100 plus chère que dans la métropole, 
Les produits importés sont, en effet, grevés de taxes qui por. 
tent sur les prix déjà majorés de frais de transport, d'assurance 
et de manutention. Les engrais coûtent 50 p. 100, le ciment 
100 p. 100 plus cher que dans la métropole. 

Certes, les départements d'outre-mer souffrent de la crise 
économique mondiale, mais toutes les difficultés supplémen- 
taires résultent surtout du passage du statut colonial au statut 
métropolitain. 

M. Rosan Girard. Elles résultent de la politique de diserimi- 
nalion raciale que vous appuyez constamment de vos votes. 
vous, les députés socialistes, associés au Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Girard, vous n'avez pas la parole. 
_M. Rosan Girard. Vous êtes complice du Gouvernement, mon- 
sieur Very. 

_ Mme la présidente, Vous êtes inscrit, monsieur Girard, vous 
interviendrez tout à l'heure, 

M. Rosan Girard. Il faut dénoncer la démagogie. 

M. Emmanuel Very. Il me plaît de répondre à la réflexion de 
M. Girard, qui semble me demander des explications sur mon 
comportement parlementaire. 

Il est exact que j'ai toujours voté pour le Gouvernement. 

M. Rosan Girard. Vous êtes donc responsable de sa politique. 


M. Emmanuel Very. Je dis en toute liberté, en toute indé- 
pendance, que le Gouvernement a parfois manqué de sollici- 
tude à l’égard de nos départements d'outre-mer. Il est même 
exact que, lors de certains votes, ma conscience a pu hésiter. 
Mais j'ai toujours voté pour le Gouvernement parce que vous 
étiez là, vous qui voulez abattre la République et ses institu- 
tions, et parce que, au dessus de notre département, il y avait 
la mère patrie. (App'audissements à gauche et au centre.) 


M. Marcel Hamon. !a République consiste donc à écraser les 
travailleurs ? 

M. Henri Reeb. La République consiste à faire autre chose 
que ce qu'on fait en Russie! 


M. Maurice Cenest. Nous sommes en France, monsieur Reeb. 
M. Henri Reeb. Vous, vous êtes des agents russes. 


M. Maurice Genest. Nous sommes plus Français que vous. 
Vous, vous êtes marshallisés. 

M. Alphonse Denis. Et même « macarthurisés », 

M. Henri Reeb. Vos réflexions ne me gênent pas. 


M. Emmanuel Very. Il est probable que les populations subk 
raient cet élat de choses sans maugréer si elles avaient seule- 
ment le sentiment qu’on leur applique les mesures sociales 
métropolitaines parallèlement aux charges, mêmes accrues, 
Mais elles se rendent compte, au contraire, que rien n'est fait, 
semble-t-il, pour leur épargner l'humiliation et la suprême 
injure d’être considérées comme des Français de seconde zon& 
alors qu’elles ont toujours revendiqué la première place a% 
moment des devoirs périlleux. 

Je dis bien: Français de deuxième zone, car, pour tous les 
avantages résultant des lois sociales, on invoque je ne sais 
quel particularisme pour les restreindre et ème les supprimer 

Ces propos ont d’ailleurs été rapportés à tous les départe- 
ments ministériels et pourraient être rejetés publiquement à 
chacun d'eux, qu’il s'agisse de la politique d'équipement, de 
l'organisation de la santé publique, du régime des construc- 
tions scolaires ou de toute autre matière. Mais c'est à M. le 
ministre du travail qu'il convient de faire entendre le plus 
fort cri d'alarme, car c'est celui du pauvre trawilleur qui a 
besoin de vivre et qui souffre le plus terriblement de gro 4 
préhension d'une tutelle lointaine qui ne s'émeul pas su 
samment du drame qui se joue là-has, 
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Le malaise psychologique est certain. Quel est, en effet, le 
Salaire dont dispose l'ouvrier pour supporter l’augmenta- 
tion anormale du coût de la vie ? 

L'abattement dans notre département est de 12 p. 100 par 
rapport à la région parisienne. 


M. Rosan Girard. Vous relardez: il vient d’être porté à 
48 p: 100 par ce ministre dont vous sollicitez la bienveillance. 


Mme la présidente. Je vous prie de ne plus interrompre, Imon- 
sieur Girard, sinon je vous rappelerai à l'ordre. 


M. Emmanuel Very. Or, nous l’avons déjà dit la vie est plus 
chère là-bas d'au moins de moitié. 

Les fonctionnaires, mieux organisés, ont obtenu l’année der- 
nière, après une grève légitime, une majoration, encore insuffi- 
sante, de 25 p. 100 sur les traitements métropolitains. 

Nous ne voulons pas opposer ces deux catégories de tra- 
Vailleurs. Mais quel paradoxe d’accorder 25 p. 100 de majora- 
tion aux uns et de faire subir 12 p. 100 d’abattement aux 
autres. Ces ouvriers demandent, pour le moins, la parité des 
salaires par la suppression de cet abattement. 

Au moment où l’on fixe, pour la première fois, le salaire 
minimum garanti pour permettre le jeu de conventions collec- 
tives, on à commis l'erreur de ne pas même respecter cet 
abattement de 12 p. 100 qui aurait au moins le mérite d’être 
logique dans l’état actuel de la législation et de l'échelle des 
zones. 

Voyez, monsieur Girard, que je ne retarde pas. C’est vous 
qui allez trop vite. 

M. Rosan Girard. Pas du tout. 


M. Emmanuel Véry. Le prix fixé est de près de 18 p. 100 en 
moins. Je pense que chacun peut deviner les effets psycholo- 
giques de cette erreur. Nous espérons bien que cette décision 
sera revisée. Si, pour le faire, ii faut montrer un peu plus de 
sollicitude à l’économie du pays, car tout se tient, eh bien! 
qu'on le fasse! Que le rhum et la banane soient défendus, que 
le sucre ne supporte plus les frais d'approche sans compensa- 
tion sous forme d’une détaxe de distance qui existait avant 
l'assimilation, Que l'on rétablisse l’équilibre rompu, afin de 
supprimer la misère des plus deshérités. 

La sécurité sociale, dont on peut critiquer quelquefois à juste 
titre les failles d'application administratives, a tout de même 
ses avantages incontestables que l’on refuse en grande partie 
aux travailleurs de nos départements d'outre-mer. Je dis en 
grande partie, car l'allocation aux vieux travailleurs est appli- 

uée. 

k Les études ont montré qu’il n’était point besoin de la retar- 
der outre mesure. Le résultat est satisfaisant pour les caisses, 
puisque, en effet, une ponction de plus de 600 millions a déjà 
été faite à l’économie du seul département de la Martinique. 

D'autre part, aucun chiffre n'a été publié, mais nous croyons 
savoir que les sommes versées aux bénéficiaires peu nombreux 
se sont élevées approximativement. à 20 millions et que les 
frais d'exploitation sont du même ordre. 

Mais pour les autres applications de la sécurité sociale, on 
craint le déficit: pas d'allocation familiales, pas d'assurance 
maladie, pas d’allocation de saliire unique, pas de prime dé 
maternité. Un projet qui vient d’être déposé — exactement le 
8 février dernier — prévoit une extension incomplète de la 
sécurité sociale, puisque les allocations familiales sont seules 
envisagées à l'exclusion des autres allocations sociales. Ce projet 
prévoit un régime spécial adapté aux conditions de vie, et une 
cotisation de 16 p. 100 au compte du patronat, c’est-à-dire une 
charge égale à celle supportée dans la métropole. 

Tout cela crée un malaise psychologique, un complexe d'infé- 
riorité provenant de ces retards qui freinent l’alignement des 
départements d'outre-mer sur les départements métropolitains, 
dans l’ordre technique et surtout dans l’ordre social. 

Je ne peux m'empêcher de vous signaler une conséquence de 
tout cela, extrêmement fâcheuse, qui se fait jour là-bas. 

Tout récemment un document a été rendu public. Il émanait 
d'une réunion de chefs de service métropolitains et exposait 
les doléances de ces fonctionnaires. La plupart d’entre elles sont 
justifiées, mais une émotion profonde a été ressentie par la 
population du seul fait que cette réunion a eu lieu en l’absence 
des fonctionnaires de même grade originaires du pays et que 
les considérants tendent à laisser admettre pour les autochtones 
une situation qu'ils ne tolèreraient pas pour eux-mêmes; je 
dis que, ainsi, ils suivent inconsciemment la politique qu'ils 
croient être celle du Gouvernement en se basant sur les appa- 
rences qui semblent reléguer au second plan les Français de 
ces départements. 

Il en résulte une poussée de caractère raciste pouvant faire 
revivre des incidents passés regrettables. 

Inutile d'ajouter que les réactions ne manqueront pas de venir 
encore compliquer cette situation psychologique, d'autant plus 
que, pour cela comme pour toutes les injustices et loutes les 
misères, il y a les exploiteurs toujours vigilants. 





Il est temps, monsieur le ministre, que tout cela cesse et que 
la France soutienne sans lésiner sa réputation séculaire. IL est 
temps, malgré les circonstances économiques actuelles, que la 
France donne, quoi que cela coûte, ce qu'elle a promis de 
donner. 

Qu'on ne refuse pas à ces populations les avantages de l'assi- 
milation, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale, 
quand on prétend surtout leur appliquer les mêmes mesures 
fiscales que dans la métropole, sans tenir compte de leur situa- 
tion particulière. 

Il faut, monsieur Je ministre, réaliser cette sécurité sociale 
sans restriction, car donner et retenir ne vaut. On ne peut 
pas penser que les travailleurs de ces départements puissent 
étre plus mal traités que les étrangers résidant en France 
métropolitaine. 11 faut la réaliser, non pas seulement pour 
tirer tout le parti possible de ces départements au point de vue 
économique, non pas seulement pour contrebalancer l'action 
puissante de l'Amérique, et de l’Angleterre, créant la fédéra- 
tion des Indes occidentales, encore moins pour conserver ces 
terres, car le patriotisme y est tel que tou'e idée de séparatisme 
n’effleure pas la masse. 

Il faut la réaliser simplement pour que la France continue 
sa mission généreuse. Il le faut, monsieur le ministre, pour 
que cette première expérience d’assimilation entreprise avant 
toute autre nation par la France ne puisse pas échouer, afin 
que n’échoue pas au port la plus belle, la plus humaine des 
politiques. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Giovoni. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, je voudrais, dans 
les quelques minutes qui me sont imparties, dénoncer devant 


vous le mauvais coup tenté par le Gouvernement contre Ja 
sécurité sociale aux étudiants, mauvais coup qui, heureuse- 
ment, est à peu près empêché grâce à la réaction rapide des 


intéressés. 

De quoi s'agit-il ? La loi du 23 février 1948 qui étendait le 
bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants avait été saluce 
avec raison comme une des plus belles conquêtes de la jeu- 
nesse étudiante, d'autant plus que cette loi prévovait dans 
son article 5, paragraphe B, que le financement en ser: 


Ccra dussure 


par une contribution symbolique des étudiants s'élevant à 
600 francs par an et par une contribution inscrite chaque 
annee au budget vésiérél de l'Etat, fixée pour les trois derniers 
mois de l’année 1948 au quart du montant total de 240 millions 
et, pour chacune des années suivantes, à une somme égale 
audit montant total modifié proportionnellement à la variation 
constatée dans le prix de journée au sanatorium des étudiants 
entre le 15 juillet 1947 et le 15 juillet de l'exerc'ce précédant 
l'exercice considéré. 

Cette disposition était d’une importance capitale car elle 


instituait une sorte d'échelle mobile qui permettait, pa 
variation annuelle de la subvention de l'Etat, de maintenir le 
taux des cotisations et le taux des prestations. Comme le prix 
de journée des sanatoria a augmenté, le groupe communiste a 
déposé le 25 février 1949, sous la signature de Mme Charbounel 
une proposition de loi demandant qu'un crédit complémentaire 
de 204 millions de francs soit alloué à la sécurité sociale des 
étudiants. Cette proposition de loi n’eut aucune suite. 

Puis, dans la séance du 4 août 1950, à l'occasion de la dis- 
cussion en deuxième lecture du budget de l'éducation natio- 
nale, nous demandions à nouveau, comme l’exigeaient les étu- 
diants, l'application intégrale de la loi du 23 septembre 1948 et 
par conséquent, l'inscription au budget des 505 millions qui 
étaient motivés alors par l'augmentation du prix de journée 
dans les sanatoria. 20e 

M. le ministre déclarait que les comptes de la sécurité sociale 
n'étaient pas encore apurés et se prononçait pour le maintien 
de la subvention à 240 millions comme l'année précédente 
c’est-à-dire sans aucune augmentation, comme s'il n'y avait 
eu aucune augmentation du prix des journées dans les sana- 
toria. 

J'entendais tout à l'heure M. Temple dire que personne ‘lang 
cette Assemblée ne pourrait songer à distraire un centime des 
crédits affectés à la sécurité sociale des étudiants, c’est-à-dire 
des crédits destinés à sauvegarr la santé de notre jeunesse, 
Mais j'ai le regret de vous dire qu’à l’époque, nous fûmes seu- 
lement 200 à voter. pour les 505 millions tandis que 597 députés 
votèrent pour le maintien de la subvention à 240 miilions. 

Puis, le conseil des ministres du 14 février adoptait le fameux 
projet souvernemental n° 12226 portant réalisation d'un plan de 
25 milliards d'économies. 

Ce document tentait de justifier et de motiver la réduction 
des 200 millions de francs qu’il imposait à la sécurilé sociale 
des étudiants montrant que l’apurement des comptes faisait 
apparaître que 207 millions avaient été inemployés. 
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C'est là un argument spécieux. Le Gouvernement a violé la 
loi, car chacun sait — je résumerai mes arguments — que le 


nombre de lits dans les sanatoria est insuflisant. Il en 
manque actuellement 200 au moins et il faut prévoir l'évacua- 
tion du sanatorium de Boufflémont qui remplace les anciens 
sanatoria de Ja Forêt Noire. 

Il y a augmentation de la tuberculose, puisque, en 1946-1947, 
j! a été dépisté 6,1 p. 1000 de tubercu:eux et que, en 1947-1948, 
il en a été dépisté 7,2 p. 1000. 

Actuellement, tandis que pour l'ensemble de Ja population 
le pourcentage de la tuberculose est de 2 p. 1000, il varie dans 
certaines villes de faculté de 10 à 14 p. 1000. 

Cette augmentation provient, vous le savez, de l'insuffisance 
des bourses d'étudiants, des logements insalubres, non chauffés, 
des repas insuffisants, Une enquête de l'association des étu- 
diants en sanaluria a 1évéé en 1947 que 10 p. 100 des étudiants 
en ria ne prenaient avant leur maladie qu'un seul repas 
pal J ” . Q . 

D'. \ insuffisance de lits dans les sanatoria. ainsi que 
dans ke établissements de pos! cure, 45 étudiants sur 145 
devront quitter dans les semaines à venir l'établissement de 

1 


post-cure de la Tronche, près de Grenoble, pour laisser la place 
a (g. . 

Gr, pour certains, le temps de post-cure est à peine de six 
mois, c'est-à-dire inférieur au temps moyen admis de neuf 
Jr) à Li af. 

Ces départs interviendraient à la veille des examens, ce qui 
gioniflé D r ces étudiants l'impossibinté de passer leurs exa- 
mens, la rechute à bref délai, Un nombre de plus en plus 
i! lant n'est pas admis en post-cure. « La post-cure est une 
f ir, non un droit », a dû répondre la direction de la fonda- 
1 natoria d'étudiants à l'association des étudiants en 
La le 

J irais attirer surtout votre attention sur le fait suivant. 

En ] e, le prix du sanatorium est remboursé à 100 p. 100. 
0 e passe-t-il en réalité ? 1H est remboursé d’après le 
prix journ im public le plus voisin et sans 
L ipte du iractère particulier des sanatoria d’étu- 

bliotheéqui conférences, salles et matériel d’études, 
{ jU t indispen bi . 

A i. à Saint-Hilaire-du-Touvet, Ja sécurité sociale rembourse 
113 sur 1200 francs. Donc, 70 francs sont par jour à la 
cha l'étudiant, soit 25.000 francs par an. A Aire-sur- 
Adour, 225 francs par jour sont à la charge de l'étudiant. 

L4 e] ndes de dons à la mutuelle sont dé plus en plus 

e de l'insuffisance des bourses et des prêts 
( ( di ides sont satisfaites de moins en moins. 
( pas de dispensai universitaires, Enfin, dernière 
a! lie, les étudiants âgés de plus de vingt-six ans, ne peu- 
vent bénéficier de la sécurité sociale, Or, il y a, parmi eux, des 
é nts coloniaux retardés dans leurs études et des étudiants 
t perdu parfois un an, deux ans ou même trois 
t qu'il est resté 207 millions de francs inem- 
ne pas 1 n de dire que le Gouvernement 
11 l'esprit de la loi, car ces 207 mil- 
f es utiliser à créer de nouveaux lits 
i elle-même. La preuve est que le Gouvernement 
Ï t de loi tendant à modifier la loi 
qui lui fait obligation de tenir compte 

| ( \ialoria. 
| fidèle à sa position de défense de la 
iux étudiants, a déposé, à la commission de 
] nale, le 14 février 1951, c’est-à-dire le jour 
ni nseil des ministres prenait la décision dont 
j'a notion demandant au Gouvernement d'appliquer 
fa lui du 23 septembre 1948. Cette motion, contrairement à 
ce qui a été aftirmé encore ici tout à l'heure, à savoir que 


jamais personne ne se dresserait contre cela, a été repoussée 
par 25 voix contre les 13 voix communistes. Elle a été déclarée 
recevable. 

Enfin, nous avons eu l'honneur de déposer, le 23 février, une 
proposition de loi tendant à porter la subvention à 512 millions 
de francs. R : pe #7 S 

Maintenant — je dis bien: maintenant — c'est-à-dire après 
la journée d'hier où des dizaines de milliers d'étudiants, à 
travers toute la France, ont dit leur volonté de ne pas laisser 
toucher à leur sécurité sociale (Applaudissements à l'extrême 

ruche), chacun paraît d'accord, C'est très bien. Nous espérons 
qu'à la commission des finances, où notre proposition est en 
discussion, chacun se rallivra à notre point de vue. - 

Le Gouvernement viole la loi, et les étudiants sont contraints 


à la grève. Tous les étudiants ont fait la grève. Toutes Îles 
organisations, tous les partis étaient représentés et les profes 
seurs élalent d' les étudiants. 





Nous avons pu lire un effarant communiqué du ministre de 
l’'éducahon nationale dont je ne vous parlerai que pour 
mémoire, qui se désolidarise du reste du Gouvernement et 
dit: moi je ne peux rien, je considère au contraire qu’il fallait 
une subvention de 400 millions de francs et le Parlement impose 
au Gouvernement des économies de 25 milliards de francs. 

On se moque du monde et les étudiants en ont conscience. 
Lorsqu'ils font la grève, parce qu'ils y sont contraints, on les 
matraque et on les arrête. Des brutalités policières inouïes ont 
eu lieu contre les étudiants. 163 d’entre eux ont été arrêtés 
et les membres Ge la direction de Y’ Union nationale des étu- 
diants ont été appréhendés dans la cour du ministère. 

Ce sont des méthodes qui n’honorent pas ceux qui les 
emploient, mais la manifestation d'étudiants d’hier doit donner 
à réfléchir au Gouvernement, parce qu’elle fut grandiose et 
parce que le ton y était changé. Ce n'étaient plus les plaisan- 
teries habituelles des étudiants, c’étaient le ton de gens qui 
réclament ce qui leur revient. 

Ils font la liaison entre les aspects de la politique que 

ratique ce Gouvernement, politique de ladrerie à l’égard de 
’écale et politique de prodigailté folle pour la police et pour 
la guerre. 

Is font la différencé entre les paroles et les actes. Ils sauront 
per leur union et pe leur action obtenir que le Gouvernement 
asse à leur égard une autre politique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à ce soir, (Assentiment.) 


Ten 
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Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures... 
Sur divers bancs. À vingt et une heures et demie. 


M. Rosan Girard. Les prolétaires qui circulent à pied ne 
pourront être en séance à vingt et une heures. 


Mme la présidente. J'entends proposer que la prochaine 
séance soit fixée à vingt et une heures et demie. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Ce soir, à vingt et une heures et demie, troisième séance 
publique : 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (Travail et sécurité sociale) (n° 11047-12095-12257-12336. — 
M. Robert Lecourt, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (finances et affaires me mé a Lt en concernant 
le budget des finances: section IE, — Services financiers) (n° 
11038-12010-12093 rectifié-12115., — M. Emile Hugues, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (présidence du conseil) (n° 11043-11923-12044-12144-12954. 
— M. Guy Petit, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population) (n°" 11046- 
12216. — M. Marcel David, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au de sage des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(n° 11034-12390, — M. Dusseaulx, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats aszociés. — 
. — Dépenses civiles) (dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer. — I. — Dépenses civiles) (n°* 11039-12369. 
— M. André Burlot, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) A 

Le Chef du service de la sténographie , 
e l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 16 mars 1951. 


SCRUTIN (N° 


3468) 


Sur l'amendement de M. Bouret après l'article 4° du budget de 
l'aviation civile (Blocage de la moitié de la subvention versée à 


Air France). 


Nombre des volants.......sssossssssssonsesossese 
Majorité absolue............sosssssenssssssrsusee 


Pour l'adoption........sesssssssse 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Anxtonnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
;-umeran, 
Barange (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barrot 


Bas. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Benta:ieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez, 
Bichet. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bour. 
Bouret Henri). 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouxom. 
Burlot 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yo. 
Charpentier, 
Charpin, 
Chautard. 
Chevigné (de). 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston 
Defos du Rau. 
LDelahoutre. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
l'ouala. 
Duforest. 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d°). 
Mlle Archimède. 
Arnal 


Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”) 








Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

buveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

flalbout 

Hubert {Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Joubert. 

Jug:as. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le Sciellour. 

Lucas. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 


Ont voté contre : 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
A t 


Aujouiat 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon 
Badiou. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-0 


€ 


538 


CE 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Lois), 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 


Moussu. 

Moustier (de). 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Orvoen. 

Penoy 

Poimbœuf. 

Mime Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 
Raymond-Laurent 

Reille-Soult. 


Roques. 

sauder. 

schaff 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

solinnac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hie- 
et-Vilaine. 

Terpend, 

Thibault. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


(Maurice), 





Yvon. 


Bardoux (Jacques). 

Barel. . 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


nu ñ 
ayrou. 

Bèche. 

Becquet. 

Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 





Berger, 





Besset. 

Bétolauwd. 

Bianchini. 

Bidauit (Georges). 

Bil!at. 

Billoux. 

Bino!. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Roulet (Paul;. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard, 

Boutave nt. 

Brault 

Mme Madelein: Braun. 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cachin Marcel. 

: ‘Ahde!kader). 

Ca!las 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellan 

Castera. 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Charlot {Jean). 

Cha:tellain. 

Chausson. 

Cha.e 

Cherriet 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Ccstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Courant. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Larou 

Mme Darras. 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Befferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 
Desson 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Lixmier. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doutreilot. 
Draveny. . 
Dreyfus-Schmidt. 
Luclos (Jacques), 
sein 


(Pierre), 





Duclos tJean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy Gironde). 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix. 

F'évez. 

Florand. 

Mme François. 

Fioment. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier. 

Uavini 

Gazier 

Genest 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovonli. 

Girard. 

Girardot. 

5061n 

Gcrse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen 

Guillant 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile. 

Mme Ilertzog-Cachin 

Horma Oula Babana 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie). 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


(Etienne). 


Gilles). 


(André) 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis), 
Legendre. 

Mme Le Jeune ‘fé- 
lène), Côtes-du-Nords 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de), 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liquard. 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Maltbrant. 
Mallez 

Mamba Sano. 
Manceau 
Marceil!a 
Marin (Lcuis). 
Maroselli. 


(Wald”#æk}a 


Martine 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton 


Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (Danlel), Sein 

René Mayer, 

Constantine. 

Maze!i 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin 

\ndré Mercier 

Mélayer 

jean Meunier, 
et-Lore 

Meunier (Pierre), Côtes 
d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-luférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Mil ‘ent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin. 

Montlagnier 

Monter (André), 
Finistère. 
Môquet. 

Mora. 

Morand 

Morice. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi "oni. 
Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

OImi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 


(Oise), 


Indre- 


Aube, 


Petit (Albert), Sein& 
Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 











Pyrénées, 


AE : 
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Peyra:! 
Pfimin. 
Phiip (André). 
Pierrard 
Pierre-Groués. 
Pinay 

Pineau 

Pæ: t. 

Pleven (René). 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumauère. 
Pourtalet 


Pourtuer 
Pouyel 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 
Prot 
Queuille 
Quilici 
Mine KRabaté 
#fabier 
Ramad:er 
Raimarony 
timeile 


Raulin-Laboureur (de) 
Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Keynaud (Paul). 
Mine Reyraud 
Ribevr e \Paul). 

Rica 1 


S'est 


M. lLeauquier, 


Riga! (Eugène), 
seine 

Rinrent 

Rivet 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Koclore 

Rolin (Louis), 
Rsenblatit 
Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 

hufte 

Mike Ruineau 


Saravane Lambert, 
Savard 

Mme Schell. 
Schmitt {René), 
Manche 
Schneitler 

Schuman (Roberts, 
Moselle. 

Senghor. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Siivandre. 

son 


Sissoko (Fiy-Dabo). 





Riga! {Aibert), Loir<} 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sourbet 

Mme Sportisse, 
lermpie. 
lerrenoire. 
Fhamier. 
rheetten. 

l'hiriet. 

lhomas (Eugêne), 
lhorez (Maurice). 
Thuillier 

lillon (Charies), 
loublanc. 
Touchard. 

loujas. 

lourne. 

Tourland. 
Triboubet. 

Tricar: 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedr.nes 

Vée !Gérard). 
Vendroux, 

Vergès 

Mme Vermeersech. 
Very (Emmanuel). 
Viard 

Pierre Villon. 
Wagner 
Weili-Raynal, 
Wolff 

£unino. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Out 

béné Maurice), 

Bergasse 

Billères 

Boukadoum 

Bouvier - O'Collereau 
Mavenne. 

aillavet 

il Delmas. 


C emenceau Michel) 
Coulhibaly Ouezzin 


uzier 
baladier (Edouard). 
D ] n-Paui;, 
ice 
von 
eph) 


Derdour. 

Devipat 

bupuy Marceau), 
Gironde. 

Fibre 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
trédet (Maurice). 
Gabor:t 


Gal lard 
Gi 11} asp arrou. 
Garavel 
llaman: Diori. 
Herault 


loupnouet-Boigny. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine 

| Jeanmot 

ÿr st ten, Rhône 





hider 
amine PBebaghine. 
"MRERL: Joseph). 


Livry-Level. 
Macouin 

Mamadou Konate. 
Marie (André). 

Masson ;Jean), Haute- 
Marne 

Mekki 
Mendès-France. 
Mezerna 

Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-Giaflerri tde). 
Mutter tAndré). 
Pantaloni. 

Peytei 

Ramonet. 

Rencurel 

lony Rév.llon. 
Roulon 

Rousseau. 
Schaulfler Charles). 
Sesmalsons (de). 
sal 





Viol'elte (Maurice). 
|Zighara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


\ananjar Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
Excusés ou absents par congé : 
bbi Mok] i et Naegelen Marcel) * 
W'ont pas pris part au vole: 
M Edouard Merriot, président de TAssembke nationale, et 
Mine Germaine Peyrole:, qui prés idail ja séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....ssscrsossssosnscssses.ee 534 
Majorité absolue..............…. solos erveisiess 268 
Pour l'adoplion......... Led ed eve 142 
Dane Lssooisscrtesmiienius.s 392 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





V 
se ce mt 





Sur l'amendement de M. Livry-Level au budget de l'aviation civile 


SCRUTIN (N° 3469) 


(ltegime complémentaire de retraite your ie personnel navigant). 


Nombre des votants.. 
Majorilé absolue. 


Pour l'adoplion............ 


Contre 


L'Assemblée nalionake a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku 
All'ot. 
Allunneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Aslier de la 
Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
AujJoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon, 
Baüie. 
Badiou. 
Ballanger ((Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
B:udrv d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bavron 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaïeb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bic het. 
Bidauit (Georges). 
Billats 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscariet: 
Bissol. 
Blanchet, 


Ont voié pour : 


Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous.æ 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bcuret (Henri). 
B'urgès-Maunoury. 
Mme Boutari 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 1ÎMe 
et-Vilaire. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brault. 


Brillouet. 
urusset (Max). 
Bruyneei. 

Puriot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abde!kader). 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cactelani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chéze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevailier (Pierre). 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 





Mme Claeys 


Mine Madeleiné Braun. 


corses ssosonssesesessssssscs OÙ 


Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot, 

Coiin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Atfred}, 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

‘again. 

peer (Edouard). 
Damas. 

Darcu 

Me Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joeph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
bDeshors. 

Desson. 

Devemw, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Bienesch. 
Dixmier. 

Djemad, 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dulorest, 

ere Joseph) 
umas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Duprat mg don 

Mlle Dupuis { 
Seine 


Marc Dupuy, D. 

Re — (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Lburroux. 





Lusseaulx, 
butara. 
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Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Favet. 

Félix. 

Fiévez. 

Finet. 


” Florand. 


Fon!upt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédérie-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment,. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garaudy. 

Garaïel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gawvini. 

Gay iFrancisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudeux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greff'er, 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon., 

Gu'guen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henauit, 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hureaux. 








Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge, 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes, 

Jutr. 

kaufimann. 

Kir. 

kriege!-Vairimont, 

Krieger (Alfrea), 

Kuehn (René), 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Em.le-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

La mps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœæur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level, 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

#arin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


Mayer (Daniel), 
seine. 

René Mayer. 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 
Mehaiguerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Milicent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Montillot. 
Môquet. 


Indre- 


Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Multer (André), 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Misse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
time Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 
Pfliralin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuls, 


(de). 


Basses- 





Poirot (Maurice), 
Poulain, 





Poumadère, Rougier, Terpend. 
Pourtalet, Roulon. Terrenoire. 
Pourtier, Rousseau. Thamier. 
Pouyet. Rufle. Theetten. 
Mlle Prevert. Mile Rumeau., | Thibault. 
Prigent (Robert), Saïd Mohamed Cheikh. !Thiriet 

Nord. Saravane Lan bert. homas (Eugène), 
Prigent (Tanguy), sauder, l'horal. 

Finistère, Savard, lhorez (Maurice). 
Pronteau, schaff lhuillier. 
Prot. Schauffler (Charles). |Tillon (Charles). 
Queuille. Mme Schell. Tinaud (Jean-Louis). 
Quilier. Scherer (Marc). linguy de). 
Mme Rabaté, Schmidt (Robert), l'oublanc. 
Rabier. _ Haute-Vienne. Touchard. 
Ramadier. Schmitt (Albert), l'oujas 
Ramarony. . Bas-Rhin. l'ourne. 
Ramette. Schmitt (René), l'ourtaud. 
Ramonet. . Manche. lriboulet. 
Raulin-Laboureur ‘de), | Schneiter. l'ricart 
Raymond-Laurent, Scnuman (Robert), lrufaut 
Reeb Moselle. « Mme Vaillant- 
Reguudie. Schumann (Maurice)! Couturier. 
Reille-Soult, Nord. Valay. 
Renard. Ségelle. Valentino. 
Rencurel. Senghor. Vedrines 
Tony Révillon. Serre. Vée (Gérard). 
Reynaud (Paul). Servin. Vendroux 
Mme Reyraud. Sesmaisons (de). Vergès. 
Ribeyre (Paul). Siefridt. Mme Vermeéersch. 
Ricou. Signor. Verneyras 
Rigal (Albert), Loiret. | Sigrist. Very (Emmanuel). 
Rigal (Eugène), Silvandre. Viard,. 

Seine. Simonnet. Viatte 
Rincent. Sion. Villard 
Rivet. Sissoko (Fily-Dabo). |Pierre Villon 
Mme Roca, Smail. Viollette (Maurice), 


‘ Rochet (Waïldeck). 





solhmhac. 





Vuillaume 


Roclore. sourbet. Wascner 
Rollin (Louis), Mme Sportisse. Wasmer 
Roques. Taillade. Mile Weber 
Rosenblatt. Teitgen (Henri), Weill-Paynal 
Roucaute (Gabriel), Gironde. Wolft 

Gard. Teitgen (Pierre), Yvon 
Roucaute (Roger), Ille-et-Vilaine. Ligiiara. 

Ardèche, Temple. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Félix-Tchicaya, Lamine Debaghine,. 
Boukaaoumi, Hamani Diori Lisette 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Bo:gny. Mamadou Konale. 
Derdour. Khider. Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Giacobhi, Mokhtari et Nacgelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient 6t6 de: 
OO M, 0 NS RAT T 594 
POIOENO EDD D ces and e dass dés env ces oc dadése 298 
1, Ag "1 PPT PT PUR 0% 
Vs sur ssisasdeaetééenceese 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés con!ormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


es 
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SCRUTIN (N° 


3470) 


Sur l'ensemble du projet de budget de l'aviation civile, 


Nombre des votants 
Majorilé absolue 


Pour l'adoption 


CORD " s.codone0 tdi 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM Crouzier, 
Aku Dagain 
Allonneau Daladier (Edouard). 
Amiot (Octave). Damas 
André (Pierre). Darou 
Antier David (Jean-Paul), 
Anxionnaz. seine-t-0ise. 
Apithy. David (Marcel), 
Arna Landes, 
Aubame. Defferre. 
Auban Degoutte 
Aubry Mine Degrond. 
Audeguil. Deixonne 
Aujoulat Delachenal 
Aumeran Delbos (Yvon). 
Babet (Raphai Delcos 
Bach Denais (Joseph; 
Bacon Depreux (Edouard), 
Bad:e Deshors 
Badiou Desson 
Barangé (Charles), Devinat 
Maine-et-Loire. Dezarnaulds 
Barbier Diallo (Yacine). 
Bardoux (Jacques). Dixmier 
Barrachin Doutrellot 
Pau! Bastid Draveny 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baviet 

Bayrou. 

Bèche 

Becquet 

Jégouin 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse 
Beto!aud 


B'dauit (Georges). 


Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier (Louis), 

Ind! 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens 

Ciemenceau (Michel) 

Clostermann 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Courant 


re 








Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Durroux 

Dusseaulx. 

Evrard. 

Fabre 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Félix 

Florand. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 
sa1y-Gasparrou. 
saravel 

aret 
saVINL 

»azier 


Geoflre äe), 


uesdon 

uillant (André). 

Guille 

sUHiSSOu (Henri). 

Guitton 

suyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hénault 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hugues {Emile:, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
in iré). Seine. 

Hussel, 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien (Rnône). 

July 

Kauffmann, 


nm sms 


nn nm nue 


cn. 0 469 
cocon ee 235 
co. 289 
s... 100 

Kir. 


Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

l*enhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Lemrpereur, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marin {Louis). 

Maroselli. 

Martine 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

| Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand) 

| Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Michelet. 
Miicent. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice 


Moro-Giafterri 'de), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noguères. 

Olmi, 











Lejeune (Max), Somme. 





Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilicr. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon ({d”). 

Ml:æ Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Viger:e (d”}. 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme bHoutard. 

Boutavant. 

B’ault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marue, 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme, Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 








Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

kincent. 

Reclore. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rouion 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Schauffier (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 





Senghor. 


Ont voté contre: 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. S 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Hureaux. 

J5inville ‘Alfred 
Malleret), 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 


Sesmaisons (de). 
Silvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo),. 
Smail. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Valentino. 

Vée Gérard). 
Vendroux. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Wagner. 
Weill-Raynal, 
Wolf. 

Zigliara. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 


Mme Nedelec. 


Noël :Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck;. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard 
Roucaute (Roger), 


Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier ; 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 





Zunino, 
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N'ont pas pris part au vote: 


Beauquier. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret, 
Bessac. 
BSeugniez. 
Bichet. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Boukadoum, 


ur. 
Bouret (Henri). 
Bouxom, 
Burlot, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chautard. 
Chevigné (de). 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston 
Defos du Rau. 
Delahoutre, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Derdour. 
Devemy. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 





Mila Dupuis (José), 
seine. 


Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvei. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. b 
Fonlupt-Esperaber. 


Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

ône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue!, 

Juglas. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine, 

Laurelli. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Le Scicllour, 

Lisette. 

Lucas. 

Mamadou Konate. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Mouchet, 

Moussu. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Orvoen. 

Penoy. 

Poimbœuf. \ 

Mme Poinso-Chapuis, 
Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri). 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault. 
Thorâl. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut 
Valay. 
Verneyras. 
Villar 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi, Mokhtari et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M  Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Mme Peyrolles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... coosooseonsocsceosesssse 159 
Majorité absolue.s.6s cou o ae se ceus oo +77 230 
Pour l'AGODIION so céec0s 60e 0 283 
RL  stnhéséodo na veration:s 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


e 
————_—_—— 


Recti ications 
au compte rendu in extenso de la 5° 
(Journal officiel du 16 mars 1951.) 


séance du 15 mars 1951. 


ifliés conformé- 


Dans le serutin (no 3:60) sur la mise en discussion immédiate da 


l'amendement de M. Pierre Montei à l'article {er du projet sur la 

réforme électorale (panachage et vote préférentiel). 

MM Deshors, Dixmier, Camille Laurens, Guy Petit, Toublanc, por- 
tés comme ‘ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 
C7 pour », 

MM Barangé, Rardoux (Jacques). Burlot, Delachenal, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 

Dans le scrutin (ne 3:61) sur l’amendem de M. Eugène Rigal à 
l’article 4er du projet de réforme électorale (le nombre des sièges 
par circonscription ne sera pas supérieur à Six): 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 

Dans le scrutin (no 2162) sur l'amend le M. Pierre M | à 
l'article er du projet sur la réforme électorale (panachage et vote 
préférentiel) : 

MM. Delachenal, Deshors, Dixmier ( Petit, Toublanc, porté3 
comme ayant voté « contre », déclarent ir voulu voter « pour ». 

MM. Barangé, Burlot. Pan! Coste-Floret (Hérault), portés comme 
eyant VOté « contre », déclarent avoir vou! (6er « pour » 

M. Bardoux (Jacques), porté comme it voté « contre », déclare 


avoir voulu voter « pour » 
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Chap. 1000 (suite). 
MM. ( Alphonse Denis, Rosan Girard, Mazier, Bacon, mi- 
nistre du travail, et de la sécurité sociale; Besset. 
Renvoi de !la suite du Gébat à une séance ultérieure. 
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6. — Retrait d’une demande de discussion d'urgence. 
6. — R: J S 
7 Dép ] ions de 
& Dép« | is de r« ] 1 
8. D s 
10. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


heures et demie. 


sis 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à él iffiché et distribué. 
) 


LU n’y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


mec ot 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Delbos et Jeanmot s’excusent de ne 
P Uuvoir à 

Le bureau est d’avis d’accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembiée, 

JL n’y à pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés, 


ssister à la présente séance et demandent des congés. 





—- 3 — 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle :a suite de la discus+ 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Travail et sécurité sociale) (n° 11047, 12095, 12257, 12336), 

Je rappelle que les temps de parole restant à disposition 
du Gouvernement, de la commission et des groupes pour 
discussion du budget du travail sont les suivants: 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commission, 55 mioutes; 

Groupe communiste, 75 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 113 minutes] 

Groupe socialiste, 58 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 20 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes; 

Groupe paysan, 16 minutes; 

Autres groupes, 15 minutes chacun. 


ÉTAT ANNEXÉ (suile.) 


M. le président, Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 14 
discussion du chapitre 1.000 de l’état annexé à l’article 1®, 


Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé et doté: r 
4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel 


titulaire de l'administration centrale, 314.367.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Genest, (Apprlaudissement$ 
à d'extrême gauche.) 

M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, je me suis fait ins- 
crire sur le chapitre 1000 afin d’attirer l'attention de l’Assem 
blée et du Gouvernement sur l'injustice qui est maintenue en 
ce qui concerne la fixation du salaire minimum garanti con-« 


cernant une catégorie de salariés toujours défavorisés par rap- 


port aux autres. Je veux parler des ouvriers agricoles. 
Ceux-ci, qui depuis toujours ont désiré être rattachés au 


ministère du travail et de la sécurité sociale, connaissent une 
situation de plus en plus pénible. Malgré les nombreuses pro“ 
messes qui leur ont été faites, leur sort est cependant plus cris 
We re de jour en jour. 


-orsqu’on parle d'eux on a l’habitude de dire que ce sont des 
rias de la terre. C’est malheureusement trop souvent vrais 
es travailleurs de la terre ne bénéficient pas du salaire minj- 
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mum garanti, bien insuffisant, fixé par le Gouvernement, 
conformément à la loi du 11 février, par le décret du 23 août 
1950 qui ne tient nullement compte de la volonté de la com- 
mission supérieure des conventions collectives qui s’était pro- 
noncée en faveur d’un seul salaire minimum garanti pour tou- 
tes les professions. 

C’est le 9 octobre 1950 que le Gouvernement a fixé par décret 
un salaire minimum garanti spécialement pour l’agriculture, 
mais bien au-dessous du salaire minimum garanti des travail- 
leurs de l’industrie et du commerce. 

Voici la situation des salariés agricoles infériorisée une fois 
de plus par des dispositions spéciales prises à leur égard: 

Le décret du 9 octobre 1950 fixe le salaire minimum garanti 
pour l’agriculture à 65 francs pour la zone favorisée, celle de 
a région parisienne, et à 46,15 francs de l'heure pour la dernière 
zone, soit en moyenne un salaire de 30 p. 100 inférieur au 
minimum garanti déjà insuffisant dans l’industrie. 

Le salaire moyen de l'ouvrier agricole est de 55 francs de 
l'heure, sans autre avantage, ce qui représente 385 francs par 
jour en hiver, et 495 francs en été. 

Avec de tels salaires, c’est la misère noire. Les enfants sont 
sous-alimentés. Dans bien des foyers, le repas du soir se com- 

ose d’une unique pâtée au lait. Le vin est une boisson de 
uxe. Les commerçants locaux doivent consentir des crédits 
énormes et les boulangers sont parfois obligés de refuser du 

ain à des ouvriers qui font pousser le blé, paæce qu'ils ont des 
dettes trop lourdes. 

Je veux citer un exemple, parmi tant d’autres, de la misère 
qui s’installe de plus en plus dans les foyers des ouvriers agri- 
coles. Voici un passage d’une lettre d'un ouvrier bûcheron 
qui n’a pas un sort meilleur que ses frères qui travaillent la 
terre : 

« Nous sommes obligés de vivre avec un salaire ne dépas- 
sant pas en moyenne 10.000 francs par mois, auquel on peut 
ajouter 2.000 francs environ d'avantages en déchets de bois 

ur le chauffage. Cela donne environ 350 francs par jour pour 
D icnse. Pour nos six enfants, nous touchons 24.000 francs 
d'allocations famniliales, c'est-à-dire 134 francs par jour par 
enfant. 

« Pouvons-nous, avec un tel revenu, vivre décemment et 
donner à nos petits le nécessaire pour qu'ils ne soient pas 
sous-alimentés et porter des guenilles ? 

« Et si, malheureusement, sürgit un malheur — et c’est mon 
cas puisque je viens de perdre un bambin de dix mois — 
comment faire pour payer les dépenses imprévues pour celte 
circonstance maiheureuse ? 

« 11 faut pourtant manger, se vêtir, se loger. 

« Et pourtant combien d’entre nous ne gagnent que 200 ou 
2% francs par jour car, par la rareté de plus en plus grande 
des travaux, l’on se trouve obligé d'accepter ces salaires de 
famine. 

« Certains sont obligés de parcourir dix à douze kilomètres 

r jour pour se rendre au travail avec, pour toute pitance, 

ns la musette, un maigre morceau de pain, un hareng ou 
des couennes de porc avec de l’eau et du café, ce qui n’a aucun 
effet d’attendrir le cœur, remplacé par une pierre, de certains 
gros patrons qui possèdent d'immenses propriétés, parfois la 

resque totalité de la commune, et qui font des réceptions d'un 
uxe provocant lors de rendez-vous de chasse, ce qui constitue 
une insulte à nos misères. 

« Et lorsque l’un d’entre nous réclame un meilleur salaire, 
il jui est répondu, par ces gros proliteurs: « Si tu n’acceptes 
pas ces conditions, tu es libre, ce ne sont pas les bonshonimes 
qui manquent ». Et avec cynisme, ces exploiteurs des travail- 
leurs ruraux ajoutent: « que c’est pour les obliger qu'on les 
emploie », 

« Et je pourrais citer d'autres cas encore... » 

Ces travailleurs de l’agriculture sont environ 1.200.000 en 
France, qui, en général, vivent avec leur famille dans des condi- 
tions misérables que, bien souvent, l’on méconnait. 

_ Dans les régions de grande production, la terre est de plus 
en plus concentrée dans les mains d’une minorité de gros 
exploitants employant un grand nombre d'ouvriers agricoles, 

our illustrer ce que je viens d'indiquer, je précise que, dans 
le département d’Eure-et-Loir, le nombre des exploitations agri- 
coles de moins de vingt hectares a passé de 14.150 en 1929 à 
6.800 en 1949, c’est-à-dire que plus de 50 p. 100 de ces exploita- 
tions ont disparu en vingt années. 

On peut se poser cette question: qui les a mangées ? 

Ce ne sont pas les communistes, comme les hobereaux et le 
Gouvernement tentent de le faire croire aux populations rurales. 
Ce sont ces hobereaux avec la complicité du Gouvernement. 


M. Alphonse Denis. Très bien! 


M. Maurice Genest. Dans douze départements du Centre, la 
D qu cultivée représente 5.686.000 hectares répartis entre 
403.500 exploitants. 26.760 de ceux-ci, c’est-à-dire les plus gros, 
possèdent à eux seuls 2.850.000 hectares, soit plus de 50 p. 100 
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de la superficie totale. Dans ces départements, il y a 225.000 
salariés agricoles. 

Dans les régions de grande culture, plus particulièrement, 
on constate souvent que trois ou quatre gros exploitants possè- 
dent 90 ou 100 p. 100 du territoire de la commune. Dans cer- 
tains villages, tout appartient au même propriélaire, comme 
c’est le cas pour les villages de Brasseuse, dans l'Oise, el da 
Poupry, en Eure-et-Loir, pour ne citer que ceux-là. 

Dans ces mêmes régions, les rendements à l'hectare attei- 
gnent de 30 à 40 quintaux pour le blé, et parfois plus — la 
moyenne, en France, étant de 17 quintaux — de 40 à 50 tonncg 
de betteraves et entre 15 et 25 tonnes de pommes de terre. 

J1 serait donc normal que ceux qui, par leur travail, fertilisent 
cette terre, font pousser la nourriture des hommes, puissent 
vivre d’une facon décente, qu'ils puissent manger à leur faim, 
élever dignement leur famille, et goûter aux joies de l'exis- 
tence. 

Malheureusement, c’est tout le contraire que l’on constate, 
Les ouvriers et ouvrières agricoles en arrivent à maudire la 
modernisation du machinisme agricole, non pas qu'ils soient 
hostiles à cette modernisation, mais parce que ce progrès, qui 
devrait réduire leurs peines par une diminution du temps de 
travail, est utilisé pour employer moins de main-d'œuvre, ce 
qui crée du chômage et de la misère dans nos campagnes. 

Chaque tracteur employé signifie le renvoi de deux ou trois 
ouvriers. Pour chaque moissonneuse-batteuse mise en service 
et qui devrait diminuer la peine des ouvriers agricoles, des 
dizaines d’entre eux sont privés de travail pendant la moisson 
et les battages. 

Les gros patrons exploitent cette siluation d’excédent de 
main-d'œuvre pour faire pression sur les autres ouvriers, en 
leur contestant leurs plus élémentaires libertés, comme celle 
de se syndiquer, et pour leur imposer des salaires de famine, 
ainsi que je l'ai dit tout à l'heure. 

Les commerçants et les artisans ruraux sont, eux aussi, les 
victimes de cette situation. Les salariés agricoles constiluant 
souvent leur principale clientèle, la réduction de leur pouysoir 
d'achat se traduit par un ralentissement des affaires dans les 
villages. 

Les petits paysans en font eux aussi les frais. Dans la mesure 
où, en imposant des salaires de misère, les gros patrons 
obtiennent un prix de revient diminué, ils obligent le paysan 
travailleur à diminuer lui aussi ses prix et, par conséquent, 
à réduire la rémunération de son propre travail. 

Le Gouvernement, pour couvrir son déficit budgétaire, peut, 
de celte façon, faire peser sur les produits agricoles des taxes 
exorbitantes, ce qui fait que la baisse à Ja production ruine 
le paysan travailleur sans que le consommateur en profite. 

Seule tire profit du progrès la minorilé du monde agricole, 
c'est-à-dire les gros exploitants, qui s’enrichissent de la misère 
des travailleurs, ces gros exploiteurs qui vivent comme des 
seigneurs. 

Relever le pouvoir d'achat des travailleurs agricoles, en leur 
accordant, comine première étape, la parité des salaires avec 
leurs frères de l'industrie, ce ne sera pas seulement leur rendre 
justice et faire œuvre d'humanité à l'égard de travailleurs par- 
ticulièrement méritants, ce sera défendre les intérêts de toute 
la population laborieuse des campagnes. 

C'est pourquoi le groupe communiste a déposé un amende- 
ment tendant à une réduction indicative de crédits pour deman- 
der au Gouvernement la position qu'il compte prendre à l'égard 
des salariés agricoles. 

Nous demandons pour ceux-ci la mise À parité de leurs 
salaires avec ceux de l’industrie, la fixation d'un seul salaire 
minimum national garanti, le même pour tous les salariés sans 
distinction de profession, comportant l'échelle mobile des 
salaires e1 cas d'augmentation du coût de la vie. 

Nous demandons pour tous les salariés l'application intégrale 
et simultanée de toutes les lois sociales avec les mêmes droits 
et les mêmes avantages que dans l'industrie, 

Nous recevons comme vous, mesdames, messieurs, de nom- 

breuses résolutions des travailleurs agricoles qui, nous rappe- 
lant leur sort malheureux, réclament leur droit légitime à 
la vie. 
. Si.le Gouvernement continue à ne pas entendre leurs voix, 
ils sauront s'unir, ces travailleurs des campagnes, qui prennent 
conscience de plus en plus de la contribution active qu'ils 
apportent à la vie du pays, et, par leur union et leur action, 
lis sauron. faire triompher leurs justes revendications. (Applau- 
di.sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. (Applau 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, dans sa dernitre 
déclaration, M. le président du conseil a souligné l'urgence de 
certains problèmes. Il a dit notamment: « Ce serait demeurer 
sourd et aveug.e aux réalités que de ne pas entendré :es pain- 
tes nj voir la misère, » 
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Or, nous répétons qu'il ne s’agit pas de constater des faits, 
de se lamenter, par exemple, sur le sort des vieux travailleurs 
et des économiquement faibles, qui sont les plus déshérités de 
la nation; encore faut-il apporter un véritable soulagement à 
Jeur misère. 

Ncus avons souvent, à celle tribune, évoqué la souffrance 
de nos vieux et de nos vicilles et proposé de véritables solu- 
tions qui auraient permis de leur douner les moyens de ter- 
mine” leurs jours dignement, 

Les gouvernements et ia majorité se son! sans cesse op] osés 
aux just:s revendications des veux que nous avons conslam- 
mer.t défeadus dans cette Assemblée. 

C'est, par exemple, M, Pineau, ministre socialiste, qui, dans la 
mbre 194$, refusait toute augmentation sous 


t 


| 


étul t lu 3! 
le tiext lisait d'éviter l'inflation. M. Daniel Mayer et 
M 1} ) 1 mouvement républicain populaire, aetuel iminis- 
tre du travail, n'ont cessé de reprendre les mèmes arguments. 

Les 1 bals sur cette question n’ont pas grandi le 
presi 1 houvernement et de sa majorité, \pres des manœu- 
V'és ue pDr'oceu { 1] D et fall 1 ac epnier la d sCLUISSION Sur 
la prop le nol regretté n le Ambroise Croizat, 
qui demandait inique de 66.009 francs pour la retraite 
ur \} [FETE ir = 

M. Antoine Mazier. 1 aurait dû présenter celle proposition 
gui 1 l i Jihi.sire, 

Mme isabelle Claeys. Il l'a fait alors, mais les ministres 
Comalnhisies 1 eut pas la majoriié au Gouvernement. 

C'est vo | iVéZ IIS à porte en 1947 


M, Aiphonse Denis. Il est clair que si vous aviez accepté la 


discussion de ce'te propæilion, la question serait déjà réglée. 
Nous n'avons jamais cessé de dem inder l'augmentation de la 
reiraile d?s Vieux. 

A} il is d'accorder toute augmentation, le Gouverne- 
1 it avait fini par proposel de majorer cette retraite de 4 {HH) 
[ra pal En séance publique et en commission, le groupe 
comtpunistt tait pour une augmentation plus substantielle, 
à <avo majoration uniforme de 7.0) franes, Cette propo 
éition à été acceptée, mais il aurait été possible d'obtenir le 


te” de 66000 franes à par!it rctobre 19%. 
ju I J ran a | | 


taux | 
M. Charles Viatte. Ce n est 
M. Alphonse Denis. \oüs avons 


démontré 


la différence 


que 
les 


entre 1] es normalement affectés à la vieillese et 
suntnes elfe li: vement dépensces représente 307.310 miilions de 
francs, Moins 186.600 mmuauOonNes de francs, soil 120.710 millions 
de francs. dont on a frustré les vieux et les vieilles de France, 
ce qu \ moyenne 66.000 francs par an par vieux 
trava ] 
M. Antoine Mazier. Vou:ez-vous me perineltre de vuus inter 
r 'Inpre ? 
M. Alphonse Denis. Je ne le permets pas parce que je dois 
terminer très rap dement, (Erclamations à gauche.) 
Mme Isabelle Claeys. Le débat est organisé, Vous aurez la 
D le ul! surement, monsieur Marzier. 
M. Alnhonse Denis. \ous avons demandé 40.00 franes paf 
s économiquement faibles, Cette pro- 
é repoussée, pour les mêmes raisons. Pourtant, 
t éch \ ses amis du Gouvernement, le 
vouloir s'or'enter vers une poitique 
boni paroles. Mais voyons 
\ M. G rd Duprat intervenait à 
la ‘ 1 travail en fax de la reconduction des 
H l'attente économiquement faib'es, demandant 
qu'( t portées au taux de 40.000 rancs., M. Mazier, 
ou £ * sociaiiste, refusait avec la majorité toute augmen- 
lali e! e proposition était repoussée par 16 co:x contre 11. 


. Gérard Duprat. Ce sont des faits ! 


Lo 
M. Alphonse Denis. Nous considérons qu'il n'est pas possible 
d'opposer toujours les mêmes 


de maintenir les taux actueïs et 
arguments sur la nécessilé d’un redressement monétaire. 
50 milliards de francs de billets ont été mis en circulation 


la semaine dernière, portant le volume de la masse monétaire 


soit le double de celui de 1947. 


à 1.572 milliards de francs, 

M. le président du conseil, d'ailleurs, n'a pas osé parler de 
baisse prochaine ni même de stabilisation, Beaucoup plus pru- 
dent, il n'a fait allusion qu'à une tentative pour limiter les 


le hausse. 


mouvements d 
En raison de la politique d'inflation provoquée par le surar- 
mement, la situalion ne peut que devenir catastrophique pour 
les travailleurs modestes, les retraités et les petits rentiers 
Les prix sont quatre fois plus élevés qu'ils n'étaient en 1947. 
Nous pouvons donc déclarer que si la loi Croizat, du 22 mai 
1946, avait élé «appliquée, tous les vieux, salariés ou non, ainsi 


que le précise la loi du 13 octobre 1916, tuucheraiïent la même 





retraile, soit 55.009 francs dans la région parisienne et 352.000 
frants dans les villes de province. 

M. Charles Viatte. Me permetiez-vous de vous interrompre, 
monsieur Denis ? 

M. Alphonse Denis. Je préfère poursuivre mon exposé. Vous 
pourrez inlterven:r tout à l'heure. 

M. Gérard Duprat. M. Vialle a sa part dans le sabotage ! 


M. Alphonse Denis. Vous avez en eflet, monsieur Viatte, une 
iarge responsabilité dans la siluation et mon ami Croizat répon- 
dit déjà à tout ce que vous pourriez dire. 

D'autre part, nous n'assisterions pas à des radiations éean- 
da'euses. On retire maintenant l'allocation temporaire et mème 
la retraite des vieux travailleurs salariés à la plupart des vieux, 
notamment aux vieux- paysans. M le ministre du travail à 
avoué, récemment, que 120.000 vieux paysans avaient été radiés 
et depuis, malgré nos protestalions, on continue à prendre de 
nouvelles décisions semilables. Nous tenons, à cette occasian, 
à élever :a plus v'goureuse protestation. 

Parmi les noniweuses lettres de protestation qui nous par- 
viennerd, je n'évoquerai que celle qui émane d’une personne 
âzée habilant la commune de Châteauponsae, dans la Haute- 
Vienne, qui vient de perdre son mari et qui se voit relier 
l'allocation sous le prétexte qu'elle possède un lopin de terre, 
qu'elle est d'ailleurs incapab'e de cultiver. 

Maïs écoutez la réponse faite par la caisse régionale d'assn- 
rance vieillesse à la demande de M. Léonard Bordier, demeu- 
rant à Valetle, commune de Sailat-<ur-Vienne : 

« Nous avons l'honneur de vous faire connaître qu'en appli- 
cation des dispositions de l'article 5, paragraphe {*, de l'er- 
donnance du ? février 1945 modifiée, les arrérages de l’avan- 
tage dont il s'agit ne sont dus que si le total des ressources 
du requérant ou du conjoint eurvivant, de quelque nature 
qu'elles saent, et de l'allocation, n'excède pas 144.000 franes 
par an pour une personne seuie et 180.04) francs pour un 
ménige. 

« M. Bordier est propriétaire de plus de trois hectares de 
terres cultivables Or, nos services considèrent que les revenus 
d'une telle exploitation sont supérieurs au maximum inûiqué 
ci-dessus ». 

C'est une curieuse conception, monsieur Je ministre, que 
d’'inaginer que trois hectares de terres pauvres peuvent rappor- 
ter 180.000 francs. D'après le Gouvernement, les paysans doi- 
vent être très riches, En réalité, c'est une façon d'apprécier le 
revenu des cultivateurs qui dénonce sa mauvaise foi. 

La loi qui accorde l'allocation temporaire n’a pas été modi- 
fiée. On supprime cependant, par dizaines de milliers, les allo. 
cations temporaires; cela émontre comment une loi peut être 
interprétée selon les ministres qui ont charge de l'appliquer. On 
comprend mieux, dans de telles conditions, la douleur profonde 
ui s’est emparée de tout un peuple à la nouvelle de la mort 
e notre cher et regretté Ambroise Croizat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Devant de tels scandales, notre ami, M. Waldeck Rochet, fai- 
sait adopter par l'Assemblée nationale, lors du débat sur la 
canslitution de la caisse agricole, une disposition permettant 
d'attribuer l'allocation temporaire à tous les exploitants agri- 
coles âgés de G5 ans et disposant de terres dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 500 francs, après avoir proposé Je 
chiffre de 1.000 francs de revenu cadastral, contre 250 francs 
demandés par le Gouvernement, La majorité de l’Assemblée 
nationale et le Gouvernement ont suspendu Ja discussion de 
cette loi, invoquant des difficultés de financement et préférant 
s’efforcer d’octroyer 3 milliards de francs à la presse de la 
es nie et discuter le monstrueux projet de truquage élec- 
tora 

Mon ami, M. Gérard Duprat, vient de faire adopter par la com- 
mission du travail un rapport tendant: 1° à faire reconduire 
l'allocation temporaire; 2° à élever le plafond des ressources à 
100.000 francs pour une personne seule et à 135.000 francs pour 
un ménage; 3° à fixer à 500 franes le plafond du revenu cadas- 
tral; 4° à préciser que la situation des enfants ne devra pas 
entrer en ligne de compte 

Les commissions cantonales doivent tenir compte de ces indi- 
cations, afin d'en finir avec les radiations scandaleuses. 
L'Assemblée doit se saisir rapidement de ce rapport, pour liqui- 
der l'arbitraire et mr les revisions qui s'imposent. 

Nous avons le devoir de rappeler que lors de la discussion 
de la loi du 17 janvier 1948, instituant les caisses autonomes 
pour la prise en charge de l'allocation vieillesse aux artisans, 
commerçants, professions libérales et agricoles, le Gouverne- 
ment et sa majorité avaient demandé que cette allocation fût 
fixée à la moitié de la retraite des vieux travailleurs salariés. 
Mon ami, M. Arthur Musmeaux, avait proposé, au nom de notre 
groupe, que je taux en fût établi aux trois quarts de la retraite, 
comme base de départ. 


M. Gérard Duprat. C'élait lrès raisonnable. 
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M. Al Denis. Son amendement fut repoussé par 
386 voix contre 221. 

Si la proposition de M. Musmeaux avait été adoptée, les caté- 
gories que je viens de citer toucheraient 41.250 francs dans la 
région parisienne et 39.000 francs dans les villes de province. 

1 est temps, il est grand temps d'agir en faveur de nos vieux 
et de nos vieilles. Les perspectives de votre pere de guerre 
font apparaître pour eux des jours encore plus sombres. 

Nos pauvres vieux nous disent sans cesse qu'ils n'ont ni 
mangé de viande ni bu de vin depuis fort longtemps. Une bonne 
vieille nous déclarait: « Où est-il le pot-au-feu du dimanche, 
que nous mangions avant la guerre ? C’est un repas de luxe 
aujourd’hui ! » 

“Un vieillard n’avait pas de charbon. Il avait placé sur sa peau 

lusieurs couches de papier journal afin de se protéger du 


roid et pour remplacer le chaud gilet de laine qu'il n'avait pu 
acheter, Readu impoient par l’âge, les rhumatismes, il ne pou- 


vait guère marcher pour se réchauffer. On l'a trouvé mort 
dans sa chambre glacée. 

Combien de vieux, épuisés, préfèrent en finir avec la vie. Cer- 
tains, excédés, n’en pouvant plus, nous écrivent: « Qu’'attend- 
on pour installer des fours crématoires, plutôt que de nous 
condamner à Ja mort lente ? » (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamations au centre.) 


M. Emile-Louis Lambert. Vous savez où ils se trouvent, les 
fours crématoires. Ils sont derrière le rideau de fer! (l'rotesta- 
tions à l'extrême gauche.) , 

M. Alphonse Denis. Personne ne peut nier que des milliers 
de vieilles et de vieux meurent de faim et de froid par Ja faute 
de votre politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Emile-Louis Lambert. [1 est des allusions sacrilèges! 


M. Alphonse Denis. Ce sont de tels cas qui jugent un régime 
qu se dit social. Voilà les résuitats de cette civilisalion dite 
« occidentale ». 

Ceux qui s'imaginent faire supporter aux vieux leur misère 
en leur donnant comme plat de résistance l’anticommunisme 
devraient comparer ce régime de souffrance et de mort à ce 
qu? l’Union soviétique offre aux citoyens soviétiques arrivés à 
l'âge de la retraite. 

La pension de l'assurance vieillesse est versée à tous les tra- 
vailieurs soviétiques quels que soient leurs revenus. Elle s'élève 
à 60 p. 100 du salaire moyen. Si un travailleur, atteignant l’âge 
de la retraite, continue à travailler, il perçoit, outre son sa'aire, 
sa pension de retraile. 

Cependant. les travailleurs soviétiques n'effectuent aucun ver- 
sement au titre des assurances sociales. Le fonds des assurances 
est constitué par des versements effectués par l'employeur, 
c'est-à-dire par l'Etat, et dont le taux, fixé par la loi, s'élève 
à 9 p. 100 du salaire. 

En conclusion, je déclare que l’Assemblée nationale doit 
prendre l'engagement solennel de ne pas se séparer avant que 
n'ait été examiné et réglé d’une manière satisfaisante le sort 
des vieux et des vieilles de France. 

Il est urgent, notamment, de leur accorder Je taux unique de 
66.000 francs, les 40.000 franes aux économiquement faibles, la 
gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques, d'interdire 
toute expuision de vieux des locaux qu'ils occupent, d'appliquer 
rationnellement le système des allocations de logement, de 
cesser toutes poursuites exercées contre les vieux travailleurs, 
de prescrire aux caisses régionales de liquider, dans un délai 
de trois mois, toutes les demandes dont elles sont saisies. 

Teiles sont, mesdames, messieurs, quelques-unes des reven- 
dications qui doivent obtenir d'urgence une juste solution, HN 
est possible de leur donner satisfaction, Une telle attitude serait 
conforme à l'esprit et à la lettre de la Constitution, laquelle 
proclame le droit au repos et à la sécurité pour les vieux jours. 

Je demanderai, par la suite, un scrutin sur un amendement 
au chapitre 1000, en vue d’oblenir une réduction de 1.000 francs 
du crédit affecté au traitement du ministre, en donnant à ma 
proton le sens que l’Assemblée nationale s’engagera, en 
‘adoptant, à discuter, dans le plus bref délai, les mesures 
urgentes qu'exige la situation lamentable des vieux et des 
vieilles de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Girard. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Véry, qui m'a précédé à cette tribune, a eu l’occasion d’évo- 
quer la grande misère des travailleurs des départements d'ou- 
tre-mer. 

- Il a indiqué que cette misère était imputable à l'assimilation, 
à l'érection de ces territoires en départements. IL n’a pas rendu 
responsable de cètte misère le régime capitaliste, l'exploitation 
éhontée que les travailleurs antillais, réunionnais et guyanais 
subissent de la part des usiniers et des grands propriétaires 
fonciers, avec l’aide du Gouvernement, qui comprend des minis- 
tres socialistes. 





La meilleure réponse à faire à M. Véry, c'est de lui donner 
quelques chiffres qui montreront l'avantage que présenterait, 
pour le travailleur salarié des départements d'outre-mer, l'assi- 
Imilation intégrale de sa situation à celle, pourtant peu bril- 
lante, du salarié métropolitain. 

Si nous tenons compte de ce que le salaire minimum garanti, 
dans les départements d'outre-mer, a été fixé, par un décret du 
4er mars 1951, à 65 francs de l'heure, nous avons le tableau sui- 
vant: 

A la Guadeloupe, salaire horaire de 65 francs; à Paris, 
78 francs; soit un salaire journalier, pour huit heures de tra- 
vail, de 520 francs à la Guadeloupe et de 624 francs dans la 
Seine, ou un salaire mensuel, pour 25 jours de travail, de 
13.000 francs à la Guadeloupe et de 15.600 francs dans la Seine. 

Si l’an prend le cas d’un salarié ayant quatre enfants à 
charge et une femme au foyer, on a, pour la Guadeloupe, 2.300 
francs d'allocations familiales et rien au titre de l'indemnité de 
salaire unique ; dans la Seine, le montant des allocations fam:- 
liales est de 14.700 francs et l'indemnité de salaire unique de 
7.200 francs ; soit, au titre des prestations familiales, 2.300 francs 
pour la Guadeloupe et 21.900 francs pour la Seine. 

Les ressources globales, salaire et prestations familiales réu- 
nies, s'élèvent à 15.300 francs à la Guadeloupe et à 37.500 francs 
dans la Seine, soit, au titre des prestations familiales, près de 
dix fois plus dans la Seine qu'à ha Guadeloupe et, au titre des 
ressources globales — salaire et prestations familiales — deux 
fois et demie plus dans la Seine qu'à la Guadeloupe. 

Si l’on tient compte de ce que le coût de la vie est, aux 
Antilles et à la Guyane, deux fois plus élevé que dans la métro- 
pole — M. Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
dixit — on voit que le pouvoir d'achat d'une famille de salarié, 
comptant six membres, est cinq fois plus élevé à Paris qu’à 
la Guadeloupe. 

Voilà la seule réponse à faire aux arguties de M. Véry, qui 
prétend que la misère du salarié antillais provient d'une assi- 
nilation qui n'existe pas! 

Je crois avoir apporté la preuve que si le Gouvernement, qui 
comprend des ministres socialistes, camarades de M. Véry, 
avait appliqué l'assimilation, le pouvoir d'achat de la classe 
ouvrière des Antilles eût été muïtiplié par cinq. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Ce n’est donc pas l'assimilation, la départementalisation qui 
est en cause, mais une politique, C'est une politique de sabo- 
lage systématique de la départementalisation. M. Véry a mon- 
tré, ici, le bout de l'oreille. I] a voulu porter un coup à son 
collègue de Ja Martinique, M. Césaire, promoteur de la loi de 
départementalisation, en essavant de semer la confusion et 
de rendre responsables de la misère du peuple antillais les 
communistes. Mon Gevoir était de répondre et de mettre Îles 
responsabilités là où elles sont, du côté du Gouvernement qu'il 
reconnaît avoir toujours soutenu de ses votes, 

Je dois maintenant parler de la politique pratiquée 
ministère du travail aux Antilles, à la Guyane et à la Réunion, 
Je ne donnerai que quelques exemples, pour être bref. 

L'Assemblée nationale, cédant à nos appels pressants, a voté 
le 2 août 1949 une loi étendant aux départements d'outre-mer 
les dispositions de la sécurité sociale en matière de prévention 
et de réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. Cette loi comportait deux chapitres. Le premier 
étendait aux départements d'outre-mer les lois relatives à la 
prévention et à la réparation des accidents du travail, en 
vigueur dans la métropole, 11 prévoyait qu'un décret réglerait 
les modalités particulières d'application de Ja législation aux 
territoires intéressés. Le décret n'a jamais été pris. 

Le chapitre 2 étendait immédiatement aux départements 
d'outre-mer la législation métropolitaine concernant le ra juS- 
tement des rentes et allocations. Or, savez-vous qu'aujourd'hui, 
plus d’un an et demi après le vote de cette disposition par le 
Parlement, aucun accidenté du travail n'a bénéticié effective- 
ment d’un rajustement de rente d'invalidité et que certains, 
frappés d’une incapacité de travail variant de 60 à 90 p. 100, 
continuent à percevoir des rentes de 300 à 400 francs par tri- 
mestre ? 

S'agit-il de la sécurité sociale ? Je viens de montrer quelle 
difflérencz existait entre les ressources brutes d'un salarié gua- 
deloupéen et. d’un salarié parisien. 

Sur ses ressources globales, le salarié parisien versera 
6 p. 100 à la sécurité sociale, grâce à quoi il sera couvert contre 
les risques d'accidents du travail, maternité, maladie, grande 
maladie, invalidité, vieillesse. 

Le salarié des Antilles et de la Guyane donnera, lui, sur son 
salaire brut, déjà inférieur, 4 p. 100, en échange desquels il ne 
sera couvert contre aucun risque, puisque ce versement n'est 
destiné qu'à l'assurance vieillesse et que, chez nous, l’on 
compte très peu de vieux atteignant l’âge de soixante-cinq ans. 
Il est donc certain que ces travailleurs versent leur cotisation 
pour un bénéfice problématique. 


par le 


Late) nes 


Rae 
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Un décret du 17 octobre 1947 a étendu en principe la légis- 
lation métropolitaine de sécurité sociale aux départements 
d'outre-mer. Ce décret prévoyail que des textes ultérisurs intro- 
duiraient successivement l'assurance contre les risques divers. 
Le Gouvernement n’a jamais pris aucun décret, ni en vue de 
confier la gestion du risque accident du travail aux caisses de 
sécurité sociale, ni pour couvrir le risque maladie, ni en 
faveur de l'extension des allocations familiales. C’est tout 
récemment, M. Véry l’a dit, que le Gouvernement a déposé un 
projet de loi prévoyant l'extension des allocations familiales, 
aux seuls salariés, d’ailleurs. 

S'agit-il de la protection contre le chômage ? Il existe, chez 
nous, un nombre considérable de chômeurs. On peut même 
dire que le chômage règne à l’état permanent dans nos terri- 
toires. Le salarié ne peut travailler que trois à quatre mois 
par an et, avec le gain correspondant, 1 doit s’efforcer de vivre 
toute l’anaû 


( le Gouvernement pense à étendre à nos départe- 
LT toutes sortes de dispositions pour protéger les intérêts 
capitalistes; il vient ainsi de déposer un projet de loi concer- 
nant la fiscalité et prévoyant des dégrèvements en faveur des 
capitalistes, alors que — M. Véry ne l’a pas dit — l'impôt sur 
les sociétés est déjà réduit d’un quart. Ainsi, les capitalistes 
payent moins d'impôt, cependant que les charges sociales, au 
litre des salaires et des prestations familiales, sont elles-mêmes 
reo +? 

Mais, en faveur d’un département français qui paye sa contri- 
bution à l'impôt et dont on apprécie les tils, lorsqu'il y a mobi- 
lisation générale, le Gouvernement ne juge pas nécessaire de 
déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de 
loi prévoyant l'extension de ‘a législation existant en France 
sur je hômage ! 

Dans le préambule de la Constitution, il est affirmé que celui 
qui, pour des raisons indépendantes de sa volonté, ne trouve 
pas à empioyer sa force de travail a droit à une protection. 
Comment n'estimez-vous pas, monsieur le ministre, qu’il est de 
votre devoir de déposer un texte prévoyant cette extension de 


la légisiation sur le chômage aux départements d'outre-mer ? 
(Applaudissements à l'ertrêème gauche 
S'agit-il de la formation professionnelle des adultes ? Pour 


des terriloires où ne se trouvent ni centres d'apprentissage ni 
ouvriers qualifiés, vous n'avez jamais jugé bon de prévoir 
quelques crédits en vue d'ouvrir des centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée. 

S'agit-il enfin du salaire minimum interprofessionnel garanti ? 


Par le décret du 23 août 1950, qui a fixé k salaire minimum 
inlerprofessionnel garanti pour la métropole, on a trouvé le 
moven, bien que ce décret ne soit pas tout à fait équitable 
puisqu il n'a pas supprimé les abaîtements de zones, de réduire 
le maximum de ces abattements à 18 P. 100. On a donc légiféré 
dans le sens de la réduction des taux d'abattements de zone. 

Dans les départements d'outre-mer, vous avez fait le contraire, 


vous avez aggravé l'abattement de zone. Vous l'avez porté à 
48 p. 1 alors qu'il n'était que de 12 p. 1N. | 
[A encore, je vous défie de trouver un minimum de justifi- 
catiot votre décision. Cela s'appelle de la discrimination 
I ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 
très bien, en effet, que le pouvoir d’achat dans 
ts d'outre-mer doit être plus élevé que dans le 
s{ ? 
ez admis pour les fonctionnaires. 
it une preuve de plus que votre Gouvernement est 
nent de classe, gérant des intérêts de la classe 
e aux dépens de la classe ouvrière, qu’il a mission de 
I! l'armature capitaliste, je la trouverais dans le fait 
q les départements d'outre-mer, vous avez accordé aux 
{oi aires une majoration de 25 p. 100 de leur pouvoir 
d'a e qui est d'ailleurs insuffisant, et que vous avez 
asvravé en même lemps la situation de la classe ouvrière. 

Je n'en dis pas plus. 

Il s'agit non pas d’assimilation, mais bien du sabotage de 
l'assimilation. HN s’agit de l'oubli svstématique de vos devoirs 
à : égard de populations qui avaient mis toute leur foi dans 
l'anplication chez elles de la législation métropohtaine. 


Vous semez la haine, vous récolterez la haine, parce que c'est 
la haine qui maintenant germe au cœur de tous Les travailleurs 
de nos départements devant votre aveuglement, devant votre 
obstination à leur refuser la justice. 

Ce n’est que lorsque la colère éc:atera que vous vous rendrez 
compte de l'ampleur des responsabilités qui pèsent sur vous, 
car vous êtes parfaitement conscient, vous, monsieur le 
ministre du travail, du caractère inéquitaible de la politique 
watiquée à l'égard de nos travailleurs puisque vous avez 
dénoncé vous-même, à la tribune du Conseil de la République, 
« les injustices commises par l'exécutif et le législatif à l'en- 
contre pe populations des départements d'outre-mer ». 

Robespierre, en un temps où les esclavagistes, déjà, soute- 
naient que les principes de liberté, d'égalité et de fraternité 





ne devaient pas être étendus outre-mer, qu’il n’était pas bon 
de supprimer l'esclavage dans les colonies, pass que l’escla- 
vage était une des conditions de la prospérité — entendez la 
prospérité des wégriers — répondit: « Alors, périssent les 
colonies, putôt que les principes ». 

Vous, monsieur le ministre du travail, vous dites: Que 
m'importent les injustices et les crimes dans les départements 
d'outre-mer, que m'’importent les principes pourvu que j 
conserve mon maroquin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mazier. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, malgré la suppression de la discussion générale, plu- 
sieurs orateurs viennent d’exposer leur opinion sur certains as- 
pects de l’activité de votre ministère. 

Je vais donc, moi-aussi, au nom du groupe socialiste, présen- 
ter rapidement certaines observations. 

Je lhimiterai mon intervention aux questions traitées par M. 
le rapporteur de la commission des finances et j'examinerai 
d'abord la question du personnel. 

La commission des finances se félicite des compressions qui 
ont été opérées dans le personnel de votre ministère, 

Nous ne sommes pas atteints par la manie des suppressions 
de postes, S'il existe des économies possibles, qui doivent être 
réalisées, il y a aussi des économies qui, parfois, loin d’être 
rentables, sont dangereuses. 

Nous ne nous réjouissons donc des dimiputions d'effectifs 
qui sont intervenues dans votre ministère, que dans la mesure 
où elles ne portent pas atteinte aux activités dont vos services 
sont chargés, 

M. le rapporteur a insisté sur les détachements irréguliers à 
l'administration centrale. 

Il en avait déjà été question l'an dernier. Je m’associe à ces 
observations, car il est certain que ces détachements présen- 
tent un caractère anormal. 

Mais, contrairement à M. Lecourt, je demanderai, aux chapi- 
tres 1050 et 1110, le rétablissement des crédits destinés à pour- 
voir aux postes vacants. 

Je le disais l'an dernier, mon collègue Gazier le disait aussi: 
il est inutile que nous votions des lois si celles-ci ne doivent 
pas être appliquées. Or, en matière de travail, elles ne sont ap- 
pliquées, malheureusement, dans bien des cas, que dans la me- 
sure où s'exerce un contrôle vigilant. Ce contrôle exige un per- 
sonnel suffisant dans les inspections du travail, ce qui n’est 
pas toujours le cas. Si les inspecteurs du travail doivent rester 
dans les bureaux à noircir de la paperasse et à dresser des états, 
ils ne peuvent pas remplir leur tâche essentielle, qui consiste 
à garder un contact permanent avec les entreprises, les syn- 
dicats et les travailleurs. 

Notre ami Gazier rappelait aussi, l'an dernier, que le contrôle 
des lois sociales n'intéresse pas seulement les salariés, pour 
lesquels il a été créé, mais aussi l’ensemble de Ja vie de la 
nation, H permet la lutte contre le travail noir dont se plai- 
gnent les artisans; il permet le dépistage des dissimulations 
de salaires qui sont préjudiciables, vous le savez, à la fois à 
la sécurité sociale et au fisc. Il assure aussi le respect des dispo- 
sitions légales concernant l’utilisation de la main-d'œuvre. 

C'est dire que le contrôle des lois sociales correspond à une 
nécessité vitale ‘rer le pays. 

Ce contrôle relève essentiellement des services extérieurs et 

uisque les effectifs budgétaires ne répondent pas toujours aux 

esoms du service, nous ne pouvons pas accepter que les em- 
plois vacants ne soient pas comblés. 

Je ne m'élèverai pas non plus contre la promotion à la 
classe exceptionnelle de quelques directeurs départementaux, 
promotion ss choque la commission des finances. 

C’est un fait que, par référence aux autres administrations, 
les indices hiérarchiques des directeurs départementaux ont 
atteint un chiffre moins élevé que ceux d'autres directions. 
Partant, si dans de grands centres industriels, on décide de 
faire bénéficier d’un reclassement six de ces directeurs dépar- 
tementaux — d’autres, à mon avis, auraient pu en bénéficier 
aussi — je trouve l'opération parfaitement normale. 

Ce n’est pas là seulement une question de pure rémunération, 
mais aussi une question de prestige pour les fonctionnaires du 
ministère du travail qui, dans un département, doivent être 
« alignés » sur les fonctionnaires correspondants, c’est-à-dire 
les directeurs des autres administrations. 

Je voudrais, à propos de ce cadre des directeurs départemen- 
taux, appeler votre attention, comme je l'ai déjà fait d’ailleurs 
dans des conversations privées, sur l'émotion qui s'est emparée 
d'un grand nombre d’entre eux devant les résultats des travaux 
de la commission paritaire instituée par l’article 20 de 
du 19 octobre 1946 relative au statut des fonctionnaires. 

Les propositions de cette commission ont été entérinées par 
votre arrêté en date du 22 janvier 1951, publié au Journal ofli- 
ciel du 1% février 1951, 
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Or, si le Parlement — je le reconnais volontiers — n’a pas 
compétence pour connaître de cette question qui entre dams 
les attributions de l'exécutif, il conserve ce ant son droit 
de contrôle sur le point de savoir si les lois que nous avons 
votées sont appliquées dans leur esprit et dans leur lettre. 
C'est là une question de principe. 

C'est pourquoi, sans songer à faire dévier le débat vers des 
considérations d'ordre particulier, je tiens à ce que cette aflaira 
soit évoquée ici pour obtenir de votre part des apaisements qui, 
je crois, ne seraient pas inuties pour ie corps des inspecteurs 
du travail. 

Les inspecteurs du travail élus par leurs collègues à la com 
mission parilaire ne siègent certainement pas dans cet orga 
hisme pe y apprécier ou y juger les aptitudes profession 
nelles de leurs collègues, mais pour constater — c’est l’objet 
de leur présence — que dispositions législatives et réglemen 
taires re.atives à l'avancement sont. respectées. Comme la -com- 
mission ne peut édicter les règles concernant les modalités de 
l'avancement, mais simplement les formuler en vue de leur 
appiication aux cas individuels, les principes et les méthodes 
doivent être recherchés dans {6 statut des fanctionnoires. Effee. 
tivement, d’ailleurs, pour éviter une appréciation subjective, 
toujours délicate, le Parlement a fixé les critères objectifs dans 
le titre IV de la loi du 19 octobre 1946 qui, dans sou article 54, 
vise les deux éléments suivants : 

t° Les notes annuelles chiffrées, suivies d’une appréciation 
générale ; 

2° Les prepositions motivées formulées par les chefs de ser 
vice, c’est-à-dire, en l'occurrence, les inspecteurs divisionnaires. 

Aux termes de l'article 43, ces éléments d'appréciation 
devaient être obligatoirement portés à la connaissance de la 
commission administrative paritaire. 

A ces é.éments fondamentaux, peuvent s’ajouter, pour dépar 
tager les candidats, d'autres éléments secondaires qu’une pra- 
tique constante dans toutes les grandes administrations a 
retenus: l’aucienneté, l'activité professionnelle, les diplômes. 

Si j'en juge par ies renseignements qui ont été communiqués 
à un certain nombre de nos collègues et à moi-même, ces prin- 
cipes ont été méconnus par la commission paritaire au cours 
des deux séances qui ont abouti à l'établissement du tableau 
de propositions que vous avez acceplé. 

Parmi les critiques qui ont été portées à ma connaissanee, 
jen retiendrai certaines qui sont fondées: 

D'abord, le rejet systématique des propositions des inspec- 
teurs divisionnaires, ceux, pourtant, qui connaissent le mieux 
les fonctionnaires dont il s'agissait de régler le sort; 

En second lieu, la ed; PAT aux travaux de la commission 
de fonctionnaires susceptibles d’être inserits au tableau, ce qui 
est vraiment excessif et contraire, d’ailleurs, aux dispositions 
de l’article 55 du statut des fonctionnaires ; 

DR 8 d'agents ayant été sanciionnés par le conseil 
de discipline, ce qui est, aussi, inattendu ; 

Enfin l'élimination de certains inspecteurs chargés de fone- 
tions sans qu'aucun motif ait été fourni à l'appui de cette 
décision. 

Si tous ces faits sont exacts, monsieur le ministre, ils pré- 
seolent un certain caractère de gravité, car ils démontrent 

ue la commission paritaire du ministère du travail, au cours 

e sa première séance, a Méconnu les principes et les méthodes 
qu'elle aurait dû appliquer en vue d'établir un règlement inté- 
rieur qui eût servi de guide pour l'avenir. 

Le deuxième aspect de la question conceme les inspecteurs 
chargés des fonctions de directeurs départementaux dont le 
rôle est important, vous le savez, dans j'’application des lois 
sorlales, 

Un décret du 26 octobre 1946 a réorganisé les services exté- 
rieurs du iravaii et fait d’un certains mombre d’inspecteurs du 
travail des directeurs départementaux afin qu'ils remplissent 
des fonctions qui n’existaient pas auparavant. 

A Ja suite d'un pourvoi formé devant le Conseil d'Etat, cette 
haute juridiction rendit un arrêt annulant les nominations 
faites org les inspecteurs adjoints du travail, catégorie 
aujourd'hui disparue. Vous savez comment, en fait, ces fonc- 
tionpaires furent maintenus à jeur poste. Or, un certain nom- 
bre d’entre eux qui, depuis quatre ans, font fonction de direc- 
teurs départementaux, ne figuraient pas sur le tableau préparé 

ar la commission paritaire dont j'ai exposé les méthodes de 

avail alors que — c’est le bon sens — sauf cas d'incapacité 
ou de faute professionnelle dûment constatées, ces fonction- 
haires qui, depuis quatre ans, je le répète, occupent: ces postes 
importants, eussent dû être parmi les premiers à figurer au 
tableau d'avancement. 
. J'ai voulu, monsieur le ministre, insister sur cette question 
parce qu'elle a soulevé upe grande émotion dans le corps des 
inspecteurs du travail. Il suffit, d’ailleurs, de se reporter à la 
lettre que le secrétaire général du syndicat a adressée au 
directeur du personnel, après la première réunion de la com- 
Mission parilaire — lettre que jai sous les yeux, mais que 





je ne lLirai pas — pour comprendre qu'il n'était peut être pas 
inutile qu'il fût dit à cette tribune que l'Assemblée tient à ce 
que la commission paritaire du ministère du travail se con- 
forme aux méthodes en vigueur dans d'autres administrations. 

J'en ai terminé avec les questions de personnel. J'aborde un 
deuxième probième qui intéresse de nombreux travailleurs sur 
lesquels j'ai déjà appelé votre attention l'année dernière, L 
s'agit des travailleurs saisonniers. 

Le rapport de M. Lecourt donne quelques détaiis sur le fonce- 
tionnement de l'offlce natiena! d'immig:a'ion et, à propos de 
la formation professionnelle des aduites, je dirai tout à l'heure 
combien il me paraît indispensable de faire appel à la main- 
d'œuvre nationale avant de recourir à la main-d'œuvre étran- 
gère. Le problème est le même s'agissant de la main-d'œuvre 
saisonnière, 

Or, vous introduisez chaque année en France des milliers de 
saisonniers élrangers. 

Etes-vous sûr qu'avant de faire appel à ces saisonniers. vous 
avez pleinement utilisé la main-d'œuvre francaise qui pourrait 
être affectée aux mêmes travaux ? Je ne le pense pas. 

Je représente un département où, par suile de Ja natalité et 
de la mécanisation progressive de l'agriculture, une main- 
d'œuvre importante est rendue disponible pendant la plus 
grande partie de l'année. 


Je vous ai demandé, l'an dernier, de vous en préoccuper. 
J'ai suivi cette question. Pratiquement, aucun progrès n'a été 
réalisé. Des circulaires contradictoires ont même empêché un 
recrutement régulier et l’on a vu des ouvriers agricoles ayant 
signé un contrat avec les fonctionnaires du ministère du lra- 


vail débauchés ensuite par des recruteurs envoyés par des 
employeurs autorisés par votre ministère. 


Ainsi fut anéanti le travail sérieux qui avait été accompli 
auparavant. 

Je crois que l’on pourrait réaliser sur ce point des écono- 
mies importantes, car vous accordez des avantages aux lra- 
Vailleurs saisonniers que vous introduisez en Fran he 
semient-ce que les garanties de change dont Ja charge pèse sur 
le Trésor, 

Je ne vous adresse pas de reproche à vous personnellement, 
monsieur le ministre. Cela dure depuis des années. C'est un 
problème qui n'avait pas été porté à la tribune de lAssem- 
blée avant l'an dernier, mais auquel il serait indispu ble 
que vos services s intéressent vraiment, 

Il est scandaleux de voir comment est traitée celle main- 
d'œuvre saisonnière qui, venant de Bretagne, arrive S 
les gares de Chartres ou de Soissons. Nous recevons des let- 
tres de ces ouvriers transplantés pendant quelques mois. Dans 
ces lettres, ces ouvriers nous rappellent qu'il n'existe pas pour 
eux de lois sociales; is nous disent qu'on ne leur offre mème 
pas un lit: après des journées Ge labeur écrasant 
travail à la tâche, dans les champs de betleraves ou dans les 
sucreries, ils couchent sur la paille, dans des locaux ouverts à 
tous des vents, sans vesliaires, sans eau pour les soins 
d'hygiène. 

HE y a là un domaine où l’activité de votre ministère devrait 
se déployer avec plus d'efficacité, Je suis sûr qu'il suffit que 
vous donniez à ce sujet des instructions précises pour qu'un 
progrès soit enfin enregistré. 

M. le rapporteur de la commission des finances à consacré 
une partie de son rapport à la question de la sécurité sociale. 

C'est une innovation rendue peut-être nécessaire par les 


critiques très vives qui ont été formulées dans une autre en- 
ceinte contre la prétendue insuffisance de votre contrôle, mon- 
sieur le ministre. 

M. Viatte a fait remarquer très justement que c'était peut- 
être là une innovation dangereuse et qu'à l'occasion de votre 
budget il paraissait difficile d'engager un débat véritable sur 
la sécurité sociale. 

Mais puisque aussi bien la question a été évoquée, nous 
ne pouvons que féliciter M. le rapporteur de la commission 
des finances d’avoir dit excellemment ce que nous voudrions 
vous entendre dire avec l'autorité qui s'attache à votre fonc- 
tion, à savoir que le problème du déficit de la sécurité sociale 
dépasse largement celui de la gestion. 

M. Lecourt écrit: 

« Il est spécialement posé — il s’agit du problème du défi- 
cit — par la très lourde charge que constitue le fonctionne- 
ment du régime « maladie » dont les dépenses ne sont fixées 
ni par l'Etat, ni par les caisses, mais par le volume des pres- 
tations médicales, » 

Voilà ce que nous voudrions vous entendre dire. 

Nous savons que certaine opinion de ce pays a besoin de 
boucs émissaires, qu'elle préfère les explications simples, même 
fausses, aux explications sérieuses qui l'amènent à reviser 
certaines conceptions. Elle explique le déficit de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, sans tenir compte des 
considérations économiques, par le nombre ou par le traite- 
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ment des lampistes. De même, vlle explique le déficit de la 
sécurité sociale par le treizième mois et par fa prime de vacan- 
ces du guichetier des assurances sociales 

Nous pouvons nous étonner que de tels arguments aient 
pu retenir toute une nuit l'attention d'une assemblée, qui se 
| rieuse que la nôtre. (Applaudissements à gauche et 


dit plus s 
Cerles, nous sommes prêls À examiner avec vous toutes les 
itions qui pourront être apportées à la gestion de la 
rilé sociale qui, comme toute œuvre humaine, évidemment, 
est une œuvre jimparfaite, L'administration de la sécurité sociale 
h'a pas encor elle les tradilions solides de nos admi- 
dont les mauvaises langues pourraient dire, d’ail- 
es vivent beancoup plus dans la crainte des his- 
que dans le désir d’une action novatrice que l’on repro- 
un peu :égérement, à certains conseils d’adminis- 
lion qui ont cru pouvoir aller de l'avant, 
u udrions que vous fassiez la mise au point qui s'im- 
po que vous rappeliez que l'administration de la sécurité 
st assurée par des conseils élus qui sont soumis à de 
multiples contrôles, Je connais une caisse qui vit arriver le 
méme jour le contrôleur de votre ministère, un inspecteur des 
finances et un contrôleur de la cour des comptes. Ce n’est pas 
au dir le cette caisse qu'il faut dire qu'il n'est pas con- 


trot } 


aerricré 


[FA t 
t 


teur 


M. Robert Lecourt, rapporteur. C'était une brigade polyva- 
le ile ! 
M. Antoine Mazier. Absolument, une 
des brigades polyvalentes, 
es choses-là soient dites à la radio, par exem- 
d'accord sur ce qu’a déclaré un 

informations sont trop facile- 


SOUTiTES.) 


c’est réédition, dans 

un autre domaine. 
Il faudrait que 

ple, el à C{ 


précédent orateur 


propos Je SUIE 
certaines 


ment colportées soit par la presse, soit par Ja radio, et l’on 
devrait réserver une place à des informations plus sérieuses. 
Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, puisque c’est 


l1 première fois que nous vous entendons sur ce sujet depuis 
le débat qui à eu lieu au Conseil de la République, ce que 
vous pensez de ce rapport qui a fait tant de bruit sur la ges- 
lon de Ja caisse de la sécurité sociale de la région parisienne. 

Croyez-vous qu'il soit logique de laisser se développer l’idée 
absurde que c’est la « politique des châteaux » qui est à l’ori- 
gine du déficit de la sécurité sociale ? 

Ne pensez-vous pas qu'il serait temps d'exposer à une opinion 
si facilement trompée la cause réeile du déficit, qui réside, 
ain<i que le rappeWe M. le rapporteur de Ja commission des 
finances, dans l'augmentation beaucoup plus rapide de la 
masse des prestations que du volume des cotisations, cela étant 
le résultat non pas de la gestion, mais des dispositions légis- 
lalives, de la situation démographique et surtout de la dispa- 
rité entre le coût de la vie qui commande les dépenses et les 
salaires qui sont à la base des ressources ? 

Il est trop facile d'accuser certains hommes ou certains orga- 

Nous voudrions vous entendre faire à ce sujet la mise 
| 


au point qui 
, où 


nismes ! 
s impose, 
part, j'ai été qu'un contrôleur de votre 
que le lit d'hôpital d’un sana créé par la 
la région parisienne revienne à 1.200.000 francs ou 
et présente cela comme un scandale, Vos 
guère renscignés sur ce qui se 


surpris 
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1 LA ne soni 


le de demander à votre collègue du ministère 
combien revient un lit d’hôpilal dans 
qui dépend de sa propre gestion. Deman- 
t un lit d'hôpital à Saint-Lô. Et nous 
d'administration de Ja sécu- 


des erreurs. 


erreurs n’ont pas été commises, loin 
Mais je sais aussi que ce n’est 
le déficit actuel de la sécu- 


1 er à eu 
sf imputable 


itent Ja marge inévitable d’hésitation et 
constate dans toute œuvre humaine. 
appeler votre attention, au nom du groupe 
le fait que nous allans, prochainement j'espère, 
r'( er la quest nn des allo alions familiales. 

Un certain nombre d’entre nous travaillent à la commission 
créée par la loi du 2 mars 1951 pour l'application de la loi du 
22 août 1946. Etes-vous sûr, monsieur le ministre, qu'il soit 
prudent de laisser régler séparément la question des allocations 
familiales et celle de Ja sécurité sociale ? Ne pensez-vous pas 
qu'il serait bon de traiter ces deux problèmes en même temps ? 
Ne croyez-vous pas qu'il soit dangereux de laisser adopter cer- 
taines mesures pour régler l'un, alors qu’on ne pourra peut-être 
plus y recourir pour régler l’autre ? 

A ce point de vue, une intervention de votre 
votre collègue de la santé publique ou auprès 
iuistres pourrait étre, me semble-t-il, fort utile. 


QG € eu que 4 0} 


art auprès de 
u conseil des 





Je me réserve d'intervenir dans la diseussion des chapitres 
sur les crédits de la formation professionnelle accélérée — qui 
s'appelle, je erois, maintenant la « formation professionnelle 
des adultes. » Mais, dès maintenant, je voudrais vous demander 
quelle est la situation des centres. 

Le fonctionnement de la formation professionnelle en 1950 
a été compromis par les menaces qui ont pesé sur les crédits 
dès le début de l’année 1950 et par le vote tardif du budget. JL 
en est résulté, si mes renseignements sont exacts, et surtout 
si j'en juge par ce qui s’est passé dans mon département, que 
durant je premier semestre le recrutement fut pratiquement sus- 
pendu. Le nombre des stagiaires était tombé de février à août 
de 10.000 à moins de 2.000 et le nombre des stagiaires formés a 
été, en définitive, au cours de l'année 1950, bien inférieur aux 
besoins et aussi aux possibilités de rendement des centres. 

C'est là une situation absurde, surtout si l’on s2 reporte à 
l'exposé des motifs du projet de loi déposé par M. ie ministre 
des finances, qui nous apprend que les possibilités é’expansion 
de l’industrie nationale, évaluées au maximum à 12 p. 100 en 
l'état actuel de l'équipement, sont toutefois limitées en fait à 
6 ou 7 p. 100 par l'existence de certains points ou goulots 
d’étranglement. 

Un de ces points d’étranglement serait l'insuffisance de Ja 
main-d'œuvre « quantitativement et qualitativement ». 

Eh bien, j'ai dit l'année dernière comment la formation pro- 
fessionnelle accélérée était une méthode, certes occasionnelle 
mais efficace, de formation de la main-d'œuvre. 

Il ne faudrait pas que ce qui s’est passé en 1950 se renou- 
velle cette année et que vos centres se vident en cours 
d'année de telle sorte que le rendement en 1951 serait le même 
qu'en 1950. 

Or, j'ai bien peur que, les douzièmes provisoires, calculés sur 
le budget de 1950 qui ne comportait pas le report d'un milliard 
de francs de 1949 que l’Assemblée vous avait autorisé à utiliser, 
ne vous permettant pas d'assurer le fonctionnement de vos cen- 
tres au delà d’une certaine limite, vous ne soyez contraint à 
nouveau de vider les centres des moniteurs et des stagiaires. 
Et lorsque enfin le budget sera voté, il faudra que vous recom- 
menciez un travail difficile de recrutement et de réaména- 
gement. 

Je souhaite que vous nous donniez quelques explications à ce 
sujet. : 

E rapporteur de la commission des finances a terminé son 
rapport par un examen de la politique sociale de votre minis- 
tère, ce qui pourrait nous amener à aborder toute une série de 
problèmes qui ont été rapidement évoqués à la tribune par cer- 
tains de nos collègues qui ant eru pouvoir lancer des affirma- 
tions qu'ils me permettront de dire peut-être un peu risquées. 

En tout cas, pour ma part, je suis reconnaissant à M. Lecourt 
d'avoir rappelé, à la page 26 de son rapport, un certain nombre 
de faits, peut-être trop ignorés, concernant les salaires, l’évolu- 
tion du salaire du célibataire, l’évolution du salaire du père de 
famille, et surtout le coût moyen de l'heure de travail en 
France et dans d’autres pays. 

Les chiffres produits par M. le rapporteur démontrent que 
l'argumentation du patronat français consistant à évoquer les 
difficultés de lutter contre la concurrence étrangère pour S Oppo- 
ser à la revalorisation des salaires ne se justifie pas. En fait, 
nous constatons, par les chiffres fournis, que le coût moyen de 
l'heure de travail-salaire, plus les charges sociales et fiscales, 
est plus bas en France qu'en Angleterre, en Allemagne et aux 
Etats-Unis. Il n'y a qu’en Italie que ce coût soit plus bas que 
chez nous. 

On a été amené aussi à évoquer la question des zones de 
salaires. A ce sujet, le groupe socialiste a été plus ou moins 
malmené par nos collègues communistes. oies 

J'ai demandé cet après-midi à M. Duprat la permission de 
l'interrompre, il n’a pas accepté. Je lui aurais simplement fait 
remarquer, lorsqu'il était si sévère pour le groupe socialiste, 
que les zones de salaires existent depuis fort longtemps et que 
si, vraiment, les ministres communistes étaient tellement 
convaincus que ces zones de salaires étaient une injustice et, 
en même temps, une hérésie, du point de vue économique, ils 
auraient dû les supprimer au moment où ils étaient au pou- 
voir. 
M. Gérard Duprat. C’est ce que vos amis nous ont empêchés 
de faire. (Protestalions à gauche et au centre.) 

Mme Francine Lefebvre, Qui vous en a empêchés ? 

M. Antoine Mazier. Monsieur Duprat, vous m'avez refusé l'au- 
torisation de vous interrompre, je ne vous ai pas interrompu. 
Laissez-moi conduire mon exposé comme je l’entends. 

Vous me permettrez de vous dire que j'avais, personnelle- 
ment, beaucoup d’estime pour M. Croizat que j'avais connu à 
la commission du travail. Je ne sais pas, d’ailleurs, Si vous 
servez si bien sa mémoire en brandissant son cadavre pour 
continuer la propagande que vous avez faite de son vivant 
auprès des vieux et des malheureux de ce pays 
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Ea tout cas, ce qui est sûr, c’est que les abattements de zones 
ont été diminués après le départ de M. Croizat du ministère du 
travail. (Appleudissements à gauche et au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Gérard Duprat. C'est faux! 

M. Antoine Mazier. Comment! C’est faux ? Nous avons sup- 
primé les abattements de 25 p. 100 et de 20 p. 100. 

M. Gérard Duprat. Après la Libération, les abuttements de 
zones ont été ramenés de 50 à 25 p. 100, sous l'impulsion de 
la C. G. T. ét, pendant qu'il élait au Gouvernement, dont nous 
n'avons d’ailleurs jamais eu la direction, le ministre commur- 
niste Croizat était obligé de se battre avec ses collègues pour 
obtenir des réductions de zones de salaires. (Protestations 4 
gauche et au centre.) 

fout le reste est mensonge, monsieur Mazier, vous le savez 
bien. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Antoine Mazier, Pour ma part, je suis persuadé que 
M. Daniel Mayer et M. Bacon... 

M. Gérard Duprat. M Daniel Mayer a fait voter contre une 
réduction de 40 p. 100 des zones de salaires. 

M. Antoine Mazier. ...se sont battus, eux aussi, au conseil des 
ministres, pour obtenir um aménagement de ces zones de 
salaires. 

En tout cas, je ba pas que vous disiez que nous 
sonunes en paroles pour Ja suppression des zones, Inais que 
nous ne le Sommes pas en fait parce que nous n'avons pas 
voté tel amendement à l’ordre du jour que vous avez présenté 
en fin de séance. 

M. René Lamps. Nous l'avons présenté quinze fois, 

M Antoine Mazier. . pour servir une propagande électorale 
sur quelle vous complez peut-être beaucoup, mais qui ne 
vous rapportera peut-être pas tout ce que vous espérez. 
(Applaudissements à gauche et au centre. — Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 

Mme Raymonde Nédelec. Vous êtes des escrocs! 

M. Antoine Mazier. Ne croyez pas que le pays soit entitre- 
ment dupe ! 

Je distingue deux aspects dans le problème des zones. 

D'abord, a question des salaires. Les salaires restent soumis 
aux abattements de la zone dans la mesure seulement où Île 

‘rapport de forces entre syndicats ouvriers et patrons ne per- 
met pas d’uniformiser les salaires de la province et ceux de 
Paris. 

M. Gérard Duprat, C'est pour cela que vous avez fait la scis- 
sion dans la classe ouvrière ! 

M. Antoine Mazier. Le salaire minimum garanti n'est qu'un 

lancher. Renseignez-vous dans votre département, monsieur 
Duprat: je ne suis pas sûr que ce salaire minimum garanti 
soit appliqué, même avee l'abattement, pas plus dans votre 
département que dans l’ensemble du pays. 

M. Gérard Duprat. Parce que Force ouvrière signe des aceords 
séparés avec le patronat ! 

M. Antoine Mazier. Je constate qu'en fait, la liberté rendue 
aux salaires dans le cadre des conventions collectives n'a pas 
permis à la classe ouvrière d'imposer ses conditions au patro- 
nat. Cette garantie que le Parlement a voulu donner à la classe 
ouvrière, celle-ci n'arrive pas à la faire appliquer par le patro- 
nat. 

Par conséquent, la suppression des zones de salaires, je 
l'admets. Nous en discuterons le plus tôt possible, je l'espère. 

M. Gérard Duprat. Il faut le prouver. 

M. Antoine Mazier. Mais ce qui importera, c’est beaucoup 
moins de voter ici un texte que d’en obtenir l'application dans 
le pays, de faire en sorte que les syndicats soient capables 
de le faire appliquer. (Applaudissements à gauche.) 

M. Gérard Duprat. Force ouvrière signe des accords séparés 
avec le patronat. 

M. Antoine Mazier. Je pourrais vous parler aussi de l’action 
de la C. G. T. au cours de certains conflits. 

M. Gérard Duprat. Heureusement qu'il y a la C. G. T.! 

M. Antoine Mazier. J'estime — et je vous le démontrerai — 
que son action ne sert pas toujours les intérêts de la classe 
ouvrière. 

IL y à un deuxième aspect de la question: celui des presta- 
tions sociales. C’est là que la loi prend vraiment toute sa 
valeur. Nous avons à cet égard à accomplir une œuvre de jus- 
tice que nous ne pourrons éluder longtemps. 

En ce qui concerne les allocations familiales, la retraite 
des vieux, les indemnités de résidence, en un mot toutes les 
annexes du salaire qui ne sont pas payées par le patronat, mais 
constituent une part de salaire différé qui est redistribuée, 
j'estime qu’une péréquation nationale doit intervenir, car les 
zones de salaires, qui étaient justifiées autrefois pour des rai- 





sons économiques, des raisons tenant au coût de la vie, ne le 
sont plus désormais, étant donné l’uniformisation du coût de 
la vie dans l'enscmble du territoire. 

La part de salaire différé devrait donc être répartie unifor- 
mément entre l’ensemble des travail'eurs de ce pays. 

C’est la raison pour laquelle, à la commission du travail, nous 
avons voté les propositions que vous nous avez soumises. Et 
c'est pourquoi, lors de Ha fixation de l'ordre du jour mardi 
dernier, notre collègue M. Minjoz avait demandé que les ques- 
tions économiques, ‘es questions sociales et budgétaires, soient 
examinées avant la question électorule, 

M. Gérard Duprat. Mais vous n'avez pas volé notre amende- 
ment. 

M. Antoine Mazier. Pourquoi ? Parce que nous voulions voler 
une disposition plus générale, et non pas le seul amendement 
du groupe comnrunisle, car nous estimens que ce n'est pas Je 
groupe communiste qui doit diriger les débats de cette Assem- 
blée. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Alphonse Denis. \ous savez faire les pirouettes! 


M. Antoine Mazier. Nous avons néanmoins manifesté notre 
préoccupalion. 

Monsieur le ministre, je vous ai déjà posé beaucoup de ques- 
tions, ce dont je m'excuse, Avant de terminer, je vais eu 
puser encore Uiie 

Dans la déciaration qu'a faite notre collègue M. Guy Mallet 
lorsqu'il s’est présentée devant l'Assemblée, il à parié de Ja 
suppression progressive des zones. H a évoqué la reunion pro- 
chaine, urgente, de la commission supérieure des conventions 
collectives, qui est chargée de fixer le salaire minimum garanti. 
Eh bien, je serais heureux si, à l'occasion de ce budget, vous 
pouviez J:ous donner queiques indications sur ce que vous 
comptez faire en ce qui eoncerne ce point parlieuier, car 
évidemment ce sont !à des questious qui, plus encore que ies 
questions d'adminisiraiion de votre budget, intéressent les 
travailleurs de ce pays. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, "”unisire du travail et de la sécurité Sociale. 
L'examen par l’Assemblée du budget du ministère du travail 
et de la sécurité sociale me donne, on l'a fait remarquer à 
plusieurs reprises, l’occasion de faire le point de la politique 
sociale suivie par le Gouvernement depuis plus d'une année. 

Comme l'a fait remarquer le rapporteur, mon ami M. Robert 
Lecourt, l'étude d'un budget de fonctionnement comme celui 
du ministère du travail serait incomplet s'il n'était accompa- 
gné des observations d'ensemble qu' impose Ja siluation éco- 
nomique et sociale. Je vais donc, répondant aux observations 
les plus générales présentées par les différents oratcurs, me 
livrer, à mon tour, à ce qu'on appelle un tour d'horizon. 

Mesdames, messieurs, depuis la libération, vous vous êles 
préoccupés, en accori avec les gouvernements qui se swl 
succédé, d'assurer le plein emploi des travailleurs, de leur 
garantir un salaire suflisant et de doter le pays d'institulions 
de sécurité sociale couvrant l'essentiel de leurs risques et de 
leurs besoins. 

Nul ne peut méconnaître l'ampleur de l'œuvre sociale ainsi 
réalisée. Mais il s'agit, maintenant, de Ja maintenir et de la 
faire progresser dans l'avenir. 

Certes, 11 n’est pas possible de faire abstraction de l'évolu- 
tion de la politique écomomique. La hausse des prix intérieurs, 
qui est lite, vous le savez, pour une grande part, à celle qui 
s'est produite sur les marchés mondiaux des matières pre- 
mières, réclame une politique énergique et cohérente. 

La production plus intense qui sera, d'autre part, nécessaire 
au cours des prochains mois, pour fuire face au réarmement 
sans diminuer le niveau de vie des travailleurs, suppose éga- 
lement un effort accru de tous les éléments actifs de Ja popu- 
lation. 

C'est devenu un lieu commun de dire que l'un des princi- 
paux facteurs d'augmentation de la production réside actuelle- 
ment dans le développement de la productivité. Mais ce 
développement ne peut se réaliser si, simultanément, un effort 
n'est pas également accompli pour que la justice sociale soit 
respectée. Ce sont là justement les objectifs que se propose 
d'atteindre le Gouvernement. 

Voyons d’abord la politique relative aux problèmes du tra- 
vail. L'année 1950, comparée aux années précédentes, a connu 
beaucoup moins de conflits du travail. C’est un fait. La loi de 
liberté du 11 février 1950 commence à porter ses fruits, car 
après les eflorts déployés par le Parlement, la sagesse du 
syndicalisme ouvrier français s’est manifestée. 

Les organisations syndicales ont enfin compris la portée et 
l'efficacité de cette loi. Elles s’en sont empurées et l'ont utiliste 
pour le bien de la classe ouvrière tout enticre. 

Voici plus d'un an que cette loi a été promulguée, Dès Ja fn 
du mois de mars 1950 quelques accords étaient enregistrés et 
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les organismes de règlement des conflits collectifs du travail 
prévus par la loi étaient déjà mis en place. 

Une nouvelle phase s’est ouverte à partir du 8 mai 1950 avec 
}1 réunion de la commission supérieure des conventions collec- 
ties. Vous vous souvenez des travaux de cette commission et 
eurlout de leur longueur en vue de l'élaboration du budget- 
tvpe destiné à servir de base à la fixation du salaire minimum 
halional interprofessionnel garanti. 

Le décret fixant ce salaire est intervenu le 23 août 1950. II a été 
guiv depuis par la fixation du salaire minimum garanti dans 
l'agriculture, décret du 9 octobre 1950; du salaire minimum 
de l’Alrérie, décret du 9 novembre 1950: du salaire minimum 
des pe:sonnels navigants de Ja marine marchande, décret du 
4: novembre 1950; et enfin par celui portant fixation du mini- 
um garanti pour les territoires d'outre-mer, décret dont par- 
Jaient tout à l'heure M. Véry et M. Rosan Girard. 

Depuis mai 1950, dans toutes les branches d’activité, des négo- 
lions se sont engagces et ont abouti à la signature d'un 


cela 
grand nombre d'accords de salaires. Elles se poursuivent encore 
au sein des commissions mixtes en vue de l'élaboration de 


vérilables conventions collectives. 

\irsi done se trouvent mises en œuvre les. possibilités qui 
gont offertes aux travailleurs par la loi du 11 février 1950, et cela 
sous trois formes différentes: l'accord de salaire de carac- 
tère provisoire visant essentiellement à satisfaire aux nécessités 
immédiates: la convention collective du secteur libre tendant 
à organiser les conditions de travail d’une manière stable; la 
convention collective susceptible d’extension. 

Une année d'application de la loi du 11 février 1950 permet 
de dégager certaines constatations, 

En ce qui concerne d'abord les accords provisoires de salaire, 
on doit constater qu'entre le 11 février et le 23 août 1950, date 
du décret, 159 accords provisoires de salaire ont été portés à 
Ja connaissance du ministère du travail, Du 23 août 1950 au 
19 janvier 1951, le ministère du travail a recu communication de 
BS0 accords intervenus tant sur le plan national que sr le plan 
régional ou local, Au total c'est donc 891 accords provisoires 
qu: ont été concius el portés à la connaissance des services 
ut mi:usicre, 

Le rythine de conclusion des accords s'est précipité durant 
Jes six derniers mois. J1 faut cependant remarquer que les 
accords qui, au début, sont intervenus dans un nombre assez 
hmité de branches et en premier lieu dans celles où il était 
urgent de rétablir la hiérarchie des salaires, se sont peu à peu 
étendus à l’ensemble des prolessions. 

Sur le contenu de ces accords, on peut faire quelques remar- 

que: fort intéressantes. 
Il set enrichi avec le temps. Les accords qui ont été conclus 
pres le 11 septembre 1950 portent souvent sur des questions 
autres q le les salaires proprement dits et sur les procédures 
de “oncilialion. 


Des conventions collectives ont été négociées et signées. En 


dehors des accords dont je viens de parler, il a été conciu 
j,; conventions collectives dont 44 nationales, 2 régionales, 
17 locales et 14 d'établissements. 

Pirmi ces conventions, on en trouve répondant aux conditions 


Il de la loi et donc susceptibles d'être étendues 
la profession: par exemple, la convention collec- 
transports routiers, la convention collective 

le, la convention collective de l’industrie 

e 600.000 personnes et l'avenant de la 

ve des banques. 


t excessivement variable. 


)IIVellilON) [EN 
y retrouve les dix clauses obligatoires qui 
les Sala , d'importantes queïtions, telles, 
| elies de Ja liberté syndicale, de l'embauchage 
é nent, de l’apprentissige, de La conciliation. Les 
( pius Intéressantes ont trait, il faut le remarquer, 
its du travail. Enfin, quelques conven- 


ccupen: de l'ainélioration de la productivité. 
1 égard les dispositions intéressantes de 


] ( ective de l’industrie du textile, convention 
d'aileurs très compiète, Ces dispositions précisent en particu- 
li \ propos de ja formation professionnelle et de l’améliora- 
üon de la productivité, que cette amélioration, « pour autant 


U 
qu elle conduit au dévelonpement de la quantité et de la qua- 
hé des produits, à la réduction des prix, à l’accroissement des 
salaires et à Faugmentation du pouvoir d'achat des salariés. 

M. Pierre Besset. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roinpre, monsieur le ministre ? 

M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. Laissez-moi 
finir ma phrase et je vous permettrai de m'interrompre, 

Mme Francine Lefebvre. Vous êtes plus complaisant que 
M. Deus, monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. ..« ne doit 
provoquer en principe ni licenciements de personnel, ni, en 
exigeant des salariés un effort excessif, parter- atteinte aux 
druils de ja personne humaine et au respect de sa dignité, » 





je veus de citer la convention et je vous cède volontiers 
a parole. 

M. le président. La parole est à M. Besset, avec la permission 
de l’orateur. 

M. Pierre Besset. Je viens d'avoir la profonde émotion de lire 
au télescripteur une dépêche d’agence selon laquelle, dans une 
petite commune du département que je représente, à Messeix, 
dans le Puy-de-Dôme, un accident très grave est survenu : neuf 
mineurs ont été ensevelis. Deux ont pu être retirés, sept sont 
encore emmurés. 

A cette occasion pénible, je tiens à élever une véhémente 
protestation en premier lieu contre le fait qu’on ne prend pas 
en considération les rapports des délégués mineurs, 

D'autre part, si l’on augmente la production individuelle 
moyenne du charbon, cet accroissement se fait surtout au pré- 
judice de la sécurité des mineurs. C’est ce qu'il ne faudrait pas 
oublier quand on parle de productivité. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je m'in- 
cline devant les victimes de cette catastrophe. 

Le ministère du travail met tout en œuvre pour que les délé- 
gués à la sécurité, qu'il s'agisse des délégués des mineurs ou 
de ceux qui œuvrent dans des entreprises de la métallurgie 
ou de la sidérurgie, puissent veiller avec efficacité à l’applica- 
tion des lois qui protègent les travailleurs contre des accidents 
aussi pénibles que celui que vous venez d'évoquer. 

En attendant la réunion de la commission supérieure des 
conventions collectives et la revision du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, il semble donc, compte tenu des obser- 
vations que j° viens de faire et qui sont le résultat de l'expé- 
rience que, dans le cadre prévu par la législation actuelle, les 
négociations entre employeurs et salariés peuvent dépasser le 
stade de simples accords provisoires et s’élargir jusqu’à la con- 
clusion de véritables conventions collectives qui pourront et 
devront tenir compte de l’évolution de la situation économique. 

Et je réponds ici bien volontiers à la question posée par 
“, Mazier: le Gouvernement précédent s'était engagé, sur ma 
proposilion, à réunir le plus rapidement possible la commission 
supérieure des conventions collectives. M. le président du con- 
seil, lorsqu'il a demandé l'investiture, a confirmé les engage- 
ments du Gouvernement que présidait M. Pleven; le nécessaire 
sera fait et dans un prochain conseil de cabinet, dès le début 
de la semaine prochaine, les ministres intéressés étudieront la 
procédure qui nous permettra de réunir dans les délais les plus 
brefs la commission supérieure des conventions collectives. 

M. Gérard Duprat. A la vérité, les choses traînent beaucoup 
en longueur, monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Passons 
maintenant à l’examen de la politique de la main-d'œuvre et 
du plein emploi. 

Si intéressants que soient, en eflet, les avantages obtenus 
tout récemment par les travailleurs dans le domaine des con- 
ventions collectives. il n’en reste pas moins — c’est M. Mazier 
qui, je crois, le faisait remarquer tout à l’heure — que les 
organisations ouvrières mettent chaque jour l’aceent sur la 
necessité d'obtenir pour leurs ressortissants la sécurité de l’em- 
ploi. Aussi bien s'agit-il, dans les circonstances présentes, peut- 
être moins d'’éviler je chômage, que de réduire pour la main- 
d'œuvre ces fameux goulots a’étranglement qui peuvent appa- 
raiître dans cerlains secteurs économiques. 

A la fin de 1950, la situation de l’emploi en France se concré- 
tisait en un certain nombre de données. Le nombre de chô- 
meurs secourus — 50.000 — et le chiffre des demandes d’em- 
plois — 150.000 — se maintenait à des niveaux comparables 
à ceux de l’année précédente, tandis que le chômage partiel 
connaissa‘t une sensib'e régression. 

L'indice des effectifs occupés dans les industries de transfor- 
mation se situait à 16 p. 100 au-dessus de ceux qui avaient été 
observés en 1938 et à 3 p. 100 au-dessus de ceux enregistrés 
en 1949. 

Les perspectives qui se dessinaient à la fin de l’année 1950 
laissaient prévoir un appel à un nombre relativement impor- 
tant de travailleurs qualifiés. C’est ainsi que, dès le début de 
l’automne, la métallurgie, le bâtiment et les travaux publics 
présentaient des demandes en main-d'œuvre, sans que les 
disponibilités nécessaires puissent être immédiatement trou- 
vées sur le territoire métropolitain. 

Au demeurant, le recrutement de la main-d'œuvre disponible 
se heurte, vous le savez, à des difficultés qui tiennent surtout 
au manque de mobilité de la main-d'œuvre et aux difficultés 
de logement. 

En outre, les perspectives d'emploi peuvent être modifiées 
très sensiblement en raison de lPaccroissement de la produc- 
tivité. Celle amélioration, qui provoque dans certains cas des 
compressions d'effectifs, fait également naître des possibilités 
nouvelles d'embauche. 

La préoccupation du .Gouvernement est de suivre d’aussi 
piès que possibie les besoins de l'activité économique, da 
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manière à utiliser pleinement les différents éléments de la 
main-d'œuvre nationale. , 

Même si les effectifs de la main-d'œuvre française dispo- 
nible sont faibles, il n’en reste pas moins que tout doit être 
mis en œuvre pour qu'ils puissent êlre intégrés, avec une 
qualification améliorée, dans le circuit de l'activité écono- 
mique. A cet effet, un certain nombre de mesures ont été prises 
pour améliorer le fonctionnement des services de main-d'œuvre. 

Des directives ont été envoyées pour organiser un service 
efficace de prospection des offres d’emploi, soit par des visites 
auprès des employeurs, soit par la diffusion des offres par 
voie de presse el de radio. 

Des dispositions ont été arrêtées pour renforcer les méthodes 
de sélection professionnelle. D’autres ont été prises également 
pour accroitre la mobilité des travailleurs en mettant au pont 
un régime de compensation nationale de la main-d'œuvre. 

Grâce à de telles mesures, des travailleurs ont pu se renire 
de certains îlôts de chômage vers des régions où existaient des 
possibilités d’emplot. C'est ainsi qu'a élé réalisée dans le 
courant de l’année 1950 une moyenne mensuelle de €0.000 pla- 
cements à demeure et 12.000 à 15.000 pacements temporaires, 

En outre, le régime de compensation a permis le placement 
hors de leur lieu de résidence, pendant les trois premiers tri- 
mestres de 1950, de 2.500 travailleurs permanents. 

Un autre problème a également été évoqué à la tribune: 
celui de la main-d'œuvre nord-africaine. 

L'Afrique du Nord, et plus particulièrement l’Algérie, est en 
mesure de fournir des contingents de travailleurs qui peuvent 
être d’un grand secours à la métropole, si une poiitique adé- 

uate d'adaptation et de formation est pratiquée. Déjà, un effort 
à formation professionnelie a été réalisé en Algérie, I sera 
poursuivi dès demain dans la métropole. 

Pour le moment, les travailleurs algériens bénéficient des 
offres d'emplois qui se révèlent dans la métropole pour la 
main-d'œuvre non qualifiée, notamment dans la métallurgie et 
la sidérurgie. 

En vue d’assurer leur stabilité professionnelle, une politique 
d'hébergement de ces travailleurs a été entreprise, conformé- 
ment d'ailleurs à la promesse que j'avais faite au Parlement 
l'an dernier. Des centres fonctionnent déjà dans plusieurs villes. 
38.000 travailleurs sur 96.000 salariés, soit près de 40 p. 100, 
sont ainsi hébergés tant par les employeurs que par les centres. 

L'utilisation des disponibilités ea main-d'œuvre doit être 
complétée, bien entendu, par une amélioration de la qualiti- 
cation professionnelle, et, là encore, je réponds aux obser- 
vations de M. Mazier, 

Je me suis eflorce de faciliter la mise au travail de certaines 
catégories de professionnels dont le placement s'est toujours 
révélé difficile. Il en est ainsi surtout pour les jeunes gens, en 
faveur desquels un service spécialisé a été créé à Paris et donne 
déjà des résultats appréciables 

C'est le cas pour les déficients, dont un déeret prochain assu- 
rera l'emploi dans les entreprises el pour lesquels des centres 
de rééducation professionnelle spéciaux ont été organisés. Rien 
ne doit êtr: négligé pour que toutes les catégories de travail- 
leurs puissent trouver leurs chances dans l’économie actnelle. 

Il est inutile que , insiste sur l'intérêt social et économique 
de la formation professionnelle des adultes, puisque le Parle- 
ment à reconnu son importance, au cours de la discussion du 
budget de 1950, en manifestant très clairement son intention 
d'assurer à cette institution les moyens non seulement de pour- 
suivre son activité, mais aussi de la développer. 

La formation professionnelle des adultes est d’ailleurs un 

instrument essentiel d’une politique de plein emploi. 
Pour répondre à la volonté du Parlement, et après consulla- 
tion des Pa cire professionnelles, il a paru nécessaire 
d'arrêter la dotation de la formation professionnelle des adulles 
Pour 1951 sur des bases qui lui permettent d'atteindre les 
objectifs suivants: 

1° Fournir aux industries du ‘âtiment et des travaux publics 
les ouvriers qualifiés qui leur manquent; 
2° Maintenir les possibilités de formation d'ouvriers métallur- 
gistes à un niveau suffisant pour être en mesure de répondre 


aux ap:ls de main-d'œuvre qualifiée qui risquent de se pro- 


dure. 

3° Poursuivre la politique de reclassement par voie de réédu- 
Cation professionnelle des déficients physiques dans les pro- 
fessions où ils peuvent exercer leurs capacités ; 

4° Entreprendre l'intégration dans l’économie métropoli- 
laine des travailleurs algériens ; 

5° Maintenir l’aide technique . nécessaire aux services de 
main-d'œuvre et aux autres départements ministériels qui ont 
ris l'initiative de mesures de formation professionnelle 
adultes. 
n. objectifs peuvent se résumer dans le programme sui- 


Entreprendre la formation d’ouvriers qualifiés, au nombre de 
000 pour l’industrie du bâtiment et des travaux publics; au 








nombre de 3.000 pour l'industrie des métaux; au nombre de 
3.000 pour les industries diverses, auxquels doivent s'ajouter 
4.000 Nord-Africains résidant dans la métropole pour les métiers 
du bâtiment et les méle's des métau:. 

Je compte suivre âe très près le fonctionnement et éventuel- 
lement la réorganisation de cette institution dont le caractère 
doit rester essentiellement professionnel. 

Les crédits budgétaires comportent en la matière une aug- 
mentation d’un milliard de francs sur ceux de l'année der- 
nière, et le nombre des stagiaires passera de 11.900 à 19.000, 

Pour respecter les impératifs budgétaires ce programme ne 
pourra pas répondre complètement aux exigences économi- 
ques. Une partie des be<oins de main-d'œuvre restant à satis- 
faire devia être couverte par d’autres moyens, Pour remédier 
à l’insuffisance numérique de la population active, il est néces- 
suire de recourir à l'emploi d'une main-d'œuvre étrangère, à 
titre complémentaire. Notre pays s’est attaché à développer 
les conditions d’accue ! et de stabilisation de la main-d'œuvre 
immigrée. 

Nous connaissons tous l’œuvre admirable accomplie à cet 
égard depuis 1921 par le service social d’aide aux immigrants, 
qui justifie si pleinement le concours que lui ont consenti 
les pouvoirs publics. 

Dans le même ordre d'idées, nous avons tent à mettre à Ja 
disposition des travailleurs étrangers en France toutes Jes infor- 
mations dont ils peuvent avoir besoin, tant en ce qui concerne 
leurs droits que leurs obligations. 

Je passe maintenant au chapitre qui à fait l’objet de vos 
observations les plus pressantes peut-être, le chapitre de Ja 
sécurité sociale. Le ministre du travail doit répondre, en effet, 
aux préoccupations et aux inquiétudes qui se sont manifestées 
dans l'opinion à propos de cette institution. 

D'une part, nous rencontrons, c’est incontestable, des diffi- 
culiés d’ordre financier. Après quatre ans et demi de fonction- 
nement du système, un déséquilibr2 permanent apparait entre 
les charges et les ressources des diverses branches de la sécu- 
rité sociale. D'autre part, des événements que la presse a lar- 
gement — peut-être trop largement — commentés, ont provo- 
qué l'inquiétude des travailleurs. 

Sous prétexte de dénoncer des abus regrettables, révélés d'ail. 
leurs par les propres services du ministère du travail, mais 
démesurément grossis, on a tenté, on tente de diseréditer la 
sécurité sociale tout entière. Je vais reprendre rapidement, 
afin de ne pas prolonger exagérément cette intervention, 
l'examen des problèmes posés à la fois par ces préoccupations 
et par ces inquiétudes. 

Le premier problème est posé par ce que l’on appele Île 
déficit de la sécurité sociale. 1 me faut à ce sujet rappeler 
quelques chiffres. 

A da fin de 1959 dans le cadre des dispositions en vigueur — 
je l’ai déjà dit à la commission du travail — les prévisions de 
déficit s’élevaient pour 1951 à 35 milliards de francs. A ces 
prévisions doivent s'ajuter les répercussions des mesures en 
cours de discussion: 18 milliards de francs environ au titre du 
relèvement des allocations aux vieux travailleurs salariés, et 
12 milliards qui résulteront d'accords à intervenir entre les 
caisses et le. syndica's médicaux. 

Au total, nous arrivons à un déficit de 63 milliards environ. 
Toutefois, des plus-va'ues de recettes, de cotisations, pourront 
et devront ramener le total à un chiffre voisin de 50 milliards, 
et peut-être même à un chiffre inférieur si l’on tient compte 
du relèvement de la cotisation des fonctionnaires. 

Il convient d'autre part, de noter que les allocatiors fami- 
liales n’entrenit pas dans les prévisions que je viens d’énoncer 
puisque l’on ne peut nas actuellement préjuger les décisions 
que vous serez vous-môêmezs appelés prochainement à prendre 
en celte. matière, lorsque la commission qui s'occupe en ce 
moment de ces questions aura terminé ses travaux. 

Indépendamment du déficit ainsi prévu, un problème de tré- 
sorerie se posera à la caisse nationale de sécurité sociale au 
cours de l'année prochaire, ou plus exactement au cours des 
prochains mois. Les organisrnes de sécurité sociale ont à l'heure 
actuelle à peine un mois et demi ou deux mois de trésorerie 
devant eux, et l'effet du relèvement de la cotisation est loin 
d'être immédiat. 

Sur ce point, le Gouvernement connaît ses responsabilités. 
Il À gras les mesures qui s'imposent, et je donne à l’Assem- 
blée l'assurance que jamais on ne pourra parler ni de liquida- 
tion, ni de faillite de la sécurité sociale. (Applaudissements au 
contre.) 

Ce déficit, quelle en est l’explication ? D'où provient-il ? 

Je réponds là encore une fois à l’une des questions directes 
posées par M. Mazier. 

Je rappelle d'abord que les dépenses d’un très large secteur 
de la sécurilé sociale sont fixées par des dispositions légales. 
Vous le savez tous, Qu'il s'agisse d'assurance-maladie ou d’as- 
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surance longue maladie, qu'il s'agisse d'allocation vieillesse ou 
encore de prestations familiales, un ensemble imposant de textes 
dégaux, de textes réglementaires, déterminent d'une manière 
extrémement précise les editions d'ouverture des droits, le 
montant et le mode d'attribution de chacune des prestations. 

Ces prestations légoles absorbent la part principale des fonds 
confiés à la sécurité sociale et, sur un lotal de plus de 450 mil- 
liards, seuls 25 milliards envion sont affectés à des dépenses 
autres que des prestations légales, et c'est seulement dans 
l'exercice de la gestion administrative de ces 25 milliards, c'est 
seulement dans l'organisation de l'action sanitaire et sociale, 
que les administrateurs des caisses retrouvent, je tiens à le 
souligner, initiative et liberté. 

Le vote de lois étendant le nombre des bénéliciaires ou aug- 
mentant les prestations sains que pour autant les augmentations 
de ressources équivalentes aient été votées ou décidées, a eu 
tout normalement pour eflet de porter les charges inévitables 
de la sécurilé sociale à un chiffre nettement supérieur à ses 


ressources, 

J'entends bien les objections que l’on a faites tout à l'heure 
et que l'on à présentées dans d'autres Assemblées, d'un côté 
ou de l'autre. Ces objections font valoir : peut-être la seule 
répression des fraudes dont l'attribution des prestations semble 
être parfois l’occasion permettrait de rééquilibrer le système 
et de combler ou’ d'éponger le déficit. 

Je ne reviendrai pas ce serait trop long — sur les démons- 
trations qui ont été faites à cetle tribune par mes prédéces- 
seurs, M. Daniel Maver et M. le docteur Ségelle. En réalité, 
nous savons maintenant que les causes du déficit de la sécu- 
rité sociale se trouvent essentiellement dans l'accroissement 
considérable des dépenses de prestations en nature, c'est-à- 
dire des dépenses de soins. 

C'est ainsi que la comparaison, pour les années 1938 et 1949, 
des différents postes de prestations en nature de l'assuranre 
maladie, montre que les coûts de ces prestations sont dans le 
rapport de 2,11 pour les frais médicaux, de 2,58 pour les frais 
chirurgicaux, de 2,10 pour les frais pharmaceutiques, de 4,22 
pour Îles frais dentaires, de 4,51 pour les frais d'hospitalisa- 
ton et, pour le total. de 2,%,. 

On est bien obligé de constater aussi que le séjour des 
malades dans les hôpitaux coûte à la sécurité sociale cinquante 
te fois ce qu'il lui coûtait dans les mêmes hôpitaux 


Une controverse, je le sais, s'est engagée autour de ces 
chiffres, Je ne prétends pas, et le ministère du travai! n’a 
jamais prétendu, que l'augmentation des prix de journée ait 
atteint ce coefficient, mais l'augmentation de Ja participation 
des assurances sociales aux frais de ses assurés, devenue éga- 
lement plus importante, conduit bien ja sécurité sociale à sup- 
porter une telle augmentation de charges à ce chapitre. 

De même en ce qui concerne les produits pharmaceutiques. 
Leur prix a augmenté. Ces produits ont pu, considérés 1solé- 
ment, ne subir qu'une augmentation relativement faible par 
rapport à 1938, mais nul ne conteste aujourd'hui que le recours 
au médecin ne soit devenu infiniment plus fréquent, ce dont 
d'ailleurs nous ne pouvons que nous réjouir pour la santé du 
pays, et nul ne conteste que la quantité de médicaments de 
plus en plus chers prescrits par le corps médical a pour effet 
de gonfler considérablement le second poste des dépenses de 
la 5 té sociale. 

A )bservation encore, bien souvent faite et sur laquelle 
it cependant d’insister, l'usage bienfaisant des anti- 

la pratique de plus en plus développée d'examens 

poursuivis par des moyens scientifiques onéreux, 

S'li nt aussi en une augmentation de dépenses dont il 

rop simple et dont il serai surtout injuste de dire 
bénéficient qu’à quelques fraudeurs privilégiés. 

ppelle que de 1949 à 1950 l'augmentation des dépenses 


! 


de pharmacie a été de l’ordre de 40 p. 100, ces dépenses pas- 
sant de 14.200 millions à 19.500 millions de francs. 
La comparaison des dépenses d'assurance maladie des onze 


premiers mois de 1949 et de 1950 suggère d'ailleurs un certain 
nombre d'observations. Les frais médicaux ont augmenté de 
13 p. 100. En effet, les tarifs d'autorité ayant été maintenus 
fixes en 1950, les frais médicaux ne pouvaient pas varier sen- 
siblement, Avec le relèvement des tarifs publié au Journal 
officiel le 7 février 1951, une progression très sensible des 
 — de frais médicaux se produira cette année. 

£s frais pharmaceutiques, eux, ont augmenté de 37,6 p. 100 
de 1949 à 1950. Les frais d'hospitalisation, de leur côté, ont 
augmenté de 31 p. 100 dans le même temps. 

Par contre, les indemnités journalières ont varié de 4,8 p. 
100, c'est-à-dire dans une proportion inférieure à l’augmenta- 
tion des cotisations de 1949 à 1950. Toutefois, il convient de 
signaler que le retard apporté au relèvemerit du plafond des 
eotisations à freiné l'augmentation des indemnités journalières. 

Les dépenses de maladie, qui s'étaient au total élevées à 
78.298 millions em 1949, ont dû s'élever aux environs de 95 mil- 





liards en 1950 et atteindront vraisemblablement 108 milliards 
en 1951. Il faut prévoir, en eflet, la répercussion des hausses de 
salaires sur les indemnités jownalières, et l'augmentation des 
frais médicaux consécutive au relèvement des tarifs. 

Il faut craindre également une nouvelle hausse des dépenses 
d'hospitalisatior:. En eflet, bien que les tarifs de l'assistance 
médicale gratuite à Paris aient baissé, il est vraisemblable qu’on 
assistera en 1951 à une récupération par l’assistance médicale 
CEE des arriérés qui lui sont encore dus par la sécurité 
sociale. 

Devruis-je évoquer ici l'assurance longue maladie ? Inconnue 
en 138$, appliquée progressivement au cours de ces dernières 
années, elle enregistre actuellement plus de 330.000 bénéf.- 
ciaires, chiffre qui doit normalement s'élever dans un court 
délai à plus de 400.000, et cependant, des voix se sont fait 
entendre — et je comprends le souci social des hommes qui ont 
= la parole — pour que les limites actuellement fixées pour 
‘’attribulion de cette assurance soient déplacées ou même com- 
plètement supprimées. 

Cela est possible, certes, et sans doute souhaitable, mais une 
mesure de cet ordre se traduira fatalement par une augmenta- 
tion des charges économiques de la sécurité sociale. 

Ayant parlé des postes de dépenses, je dois aussi parler 
d'autres postes, et à propos du déficit faire état de ce que l’on 
a appelé les retards de rentrées de cotisations. 

Certains, en eflet, font très souvent allusion aux sommes qui 
devraient rentrer dans les caisses de la sécurité sociale, mais 
sont encore, pour des raisons diverses, retenues par des em- 
ployeurs négligents ou par des employeurs, il faut le dire, aux 
prises avec d'importantes difficultés financières. 

On a cité des chiffres trop importants, et je dois faire ici 
une mise au point, 

C'est ainsi que le chiffre total auquel se montent, pour les 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise, les cotisations 
armiérées, d’une part d'assurance sociale et d'accidents du tra- 
vail, et d'autre part d'allocations familiales, s'élevait au 1% dé- 
cembre 1950, non compris les majorations de retard, à 13.113 
millions de francs. 

L'importance de cette somme se passe, bien entendu, de 
commentaires, et d'’urgentes mesures s'imposent pour faire 
rentrer dans les caisses de la sécurité sociale l'argent trop 
longtemps retenu dans les trésoreries particulières. 

Des sommes importantes pourraient faire retour aux caisses 
de sécurité sociale, notamment si ces caisses possédaient des 
moyens plus efficaces que ceux dont elles disposent actuelle- 
ment pour accélérer la rentrée des cotisations. 

C'est pour donner aux caisses ces moyens efficaces que le 
Gouvernement a déposé le 9 février sur le bureau de votre 
Assemblée le projet de loi n° 12.156. 

Un débat ne saurait donc manquer de s’instituer devant vous 
à ce sujet, mais je tiens à faire chserver dès maintenant que 
si ce texte augmente les moyens mis à la dispositions des cais- 
ses, il doit aussi leur permettre d'accœder légalement des 
délais aux employeurs en difficulté, possibilité qui n'existe 
pas dans l’état actuel de Ja législation. 

Il est raisonnable de penser que l'utilisation de ces procé- 
dures pendant une année entière pourra augmenter de quel- 
ques milliards de francs les ressources des caisses. Elle ne sau- 
rait cependant permettre, vous vous en rendez compte par les 
chiffres que j'ai cités il y a un instant, de combler le fameux 
déficit de la sécurité sociale, 

Aussi hien le ministère du travail a-t-il envisagé de réaliser 
ce que :’on appelle également les transferts de Ja sécurité 
sociale. 

Certains se sont étonnés de ce que l’on ait prétendu réduire 
le déficit de la sécurité sociale en transférant certaines des 
charges qui pèsent sur les caisses à d'autres postes du bndget 
national. 

Il importe de se demander si le régime général de la sécurité 
sociale peut, en effet, utilement et pratiquement réaliser ces 
transferts et s’il ne doit pas être dégagé des sommes considé- 
rables qui pèsent sur lui pour le service des prestations rela- 
tives à des personnes dont cependant il ne reçoit pas ou dont 
il n'a jamais reçu de cotisations. 

C'est le cas, par exemple, au chapitre de. la vieillesse, d'un 
très grand nombre de salariés agricoles, dont on parlait ici 
encore il y a quelques instants. 

Ces salariés agricoles n’ont été appelés à fournir que des 
certificats de salariés pour obtenir l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs sans qu'il ait été fait de distinction entre ceux qui 
ont vécu dans l’agriculture et ceux qui ont véeu dans l’indus- 
trie ou le commerce. Il en résulte une charge que mes services 
estiment à une douzaine de milliards de francs. 

Une remarque semblable pourrait être faite pour les dépenses 
que supporte le régime des allocations familiales au titre de 
la population dite non active et au titre des fonctionnaires. 
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Une part des charges du budget des allocations familiales 
est relative à la population non active, qui ne fournit vas de 
cotisations. 

Il semb'e logique au ministre du travail que celte fraction 
des allocations familiales relève du domaine de l'assistance, NH 
convient en ‘l'occurrence de savoir si cette charge sera trans- 
férée du budget de l'assistance et si ce budget ne pourrait pas 
être majoré des quelque dix milliards de francs que représente 
le service des prestations à celte population non active. | 

En ce qui concerne la dette du régime des fonctionnaires, il 
est incontestable que les mesures récemment prises el qui 
consistent en un relèvement de la cotisation sont insuffisantes 
pour éponger l’arriéré. La dette se monte en effet à 6 milliards 
600 millions de franes. 

Dans ce domaine une solution ne pourra étre trouvée que 
dans le remboursement qui a fait actuellement l'objet d’une 
demande de Ja part de mon département au ministère des 
finances. 

Enfin, une question fort importante, sur laquelle se penchent 
les services des différents ministeres intéressés, est celle du 

rix de journée des hôpitaux puisque ce sont les frais d'hospita- 
fisation qui pèsent le plus sur les budgets de la sécurité so- 
ciale. 

Dans l’état actuel des choses, ie prix de journée comporte 
une gamme très étendue de dépenses destinées non seuiement 
à couvrir les frais matériels d’hospitalisation du maïade, mais 
encore de très larges frais d'entretien ou d'aménagement de 
caractère général. 

On peut se demander s'il ne serait pas de bonne et saine 
administration que le prix de journée soit établi sur des bases 
plus strictes et plus rotionnelles. 

Ceci suppose une nouvelle définition du prix de journée 
actuellement à l’étude et la pr'se en charge par les collectivités 
publiques de certaines dépenses indûmeñnt mises à la charge 
du régime général de Ja sécurité sociale. 

Telles sont donc à la fois les mesures qui nous permettront 
de combler partie du déficit et d'apporter plus d'ordre et plus 
de clarté dans les comptes de la sécurité sociale. 

Mais je Gouvernement n’a pas pour autant négligé le souci 
de contrôler plus sévèremient lattribution des prestations et 
l'usage qui en est fait. 

C’est ainsi qu'un texte tend à donner aux contrôjeurs des 
pouvoirs d’investigations et de constatation plus étendus que 
ceux dont ils disposaient jusqu'à présent. 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que toutes ces remarques 
s'appliquent à ce que j’appelais tout à l’heure les dépenses 
légales de la sécurité sociale. Je voudrais rapidement parler 
des autres que Ton constate dans deux autres secteurs, celui 
de la gestion et celui de l'action sanitaire et sociale. 

Les fiais de gestion des organismes de sécurité sociale ne 
sont évidemment pas comparables suivant Ja nature des ris- 
ques gérés par les caisses considérées. Ainai, les caisses d’allo- 
cations familiales pour l’ensemble de la France ne dépensent 
pas 3 p. 100 des sommes qu’elles encaissent au titre des coti- 
sations. 

Cependant, une caisse primaire de sécurité sociale doit rece- 
voir un public nombreux et mettre à sa disposition un per- 
sonne] que d’aucuns trouvent trop important. Elle doit avoir 
mt aussi adaptés que possible à la réception de ce 
pubue, 

De tels frais, sans que des reproches valables puissent lui 
être faits sur la qualité de sa gestion, peuvent atteindre 9 à 
10 p. 100 des sommes qui lui sont ventilées pour le service 
des prestations, 

Tout jugement global risque d’être sommaire, et ce n’est 
donc qu’à titre indicatif que je signale que, pour l’année 1949, 
Je total des sommes prélevées sur les cotisations pour assurer 
la gestion générale des organismes de sécurité sociale n'a pas 
dépassé 5 p. 100. 

Il est possible, certes, de faire des économies sur cette ges- 
tion. C’est dans ce but que, par application de Ja loi du 22 août 
1950, j'ai pris les textes réglementaires — arrêtés des 6 et 8 fé- 
vrier 1951 — fixant les conditions dans lesquelles un budget 
administratif serait imposé aux caisses dont le taux de gestion 
dépasserait certaines limites préalablement fixées. 

es administrateurs des caisses de sécurité sociale enfin ont 
la possibilité d'utiliser — vous le savez également — une part 
des fonds des cotisations pour l’action sanitaire et sociale. 

Les buts de cette action ont été précisés à maintes reprises, 
et notamment lorsque furent instituées les organismes actuels 
de sécurité sociale. Il s’agit surtout de la mise en œuvre d’une 
politique de prévention sanitaire et sociale. 

Les sommes qui sont réservées pour l’action sanitaire des 
caisses d’assurances sociales sont faibles. Elles s’élèvent actuel- 
lement à 0,85 p. 100 des cotisations d'assurances sociales et à 
2 2e des prestations servies par les caisses d’allocations 

lales, 





J'aurai l’occasion de revenir sur le problème de l'action sani- 
taire et sociale à propos de la caisse régionale de la région 
parisienne. Mais, des maintenant, je crois ulile de développer 
devant vous le tableau de l'affectation faite par la sécurité 
sociale au fonds d'action sanitaire et sociale. 

On constale en effet que 50 p. 100 de ces dépenses sont 
aflectees à l'équipement du pays -en établissements de Soins, 
25 p. 1) pour les établissements hospilaliers proprement dits 
et 25 p. 100 pour les établissements de luite antiluberculeuse. 

10,5 p. 100 vont au fonctionnement de la lutte antitubercu- 
leuse, sous forme notamment de participation financière à 
l'équipement ct au fonctionnement des dispensaires antitu- 
berculeux; 7,5 p. 100 à la protection maternelle et infantile; 
4 p. 100 à la réparation des accidents du travail; 1. p. 100 à la 
lutte contre les maladies vénériennes; 1 p. 100 à Ja lutte contre 
le cancer; 1 p. 100 à Ja lutle cantre les maladies mentales; 
12,5 p. 160 au fonctionnement des services sociaux. 

De 52 côté, les caiss:s d'allocations familiales ont consacré 
en 1949: 10 p. 100 pour les logements; 30 p. 100 pour l'aide 
aux vacances ; 20 p. 100 pour l’aide aux familles et à l'enfance; 
10 p. 100 à des prestations supplémentaires; 2 p. 100 à l’aide à 
l'enfance inadaptée, 12 p. 100 au service social, et 16 p. 100 
seulement aux dépenses diverses. 

Ce sont des chiffres qu'il convient de citer à la tribune pour 
répondre à ceux qui prétendent que l’action sanitaire et sociale 
conduit simplement à des abus ou des scandales, 

En ce qui concerne l’aide au logement, l'action des caisses 
d'allocations familiales s'exerce conformément aux directives 
qui leur ont été données par les circulaires ministérielles en 
collaboration étroite avec les organismes d'habitations à loyer 
modéré. 

Cette action des caisses sera dorénavant complétée par des 
subventions de caractère plus individuel pour aider à la cons- 
truction et à la réfection d'appartements, 

li apparaît ainsi que toute atteinte portée au régime d'action 
sanitaire et sociale des caisses de sécurité sociale ou d'’allo- 
cations familiales aurait pour simple effet de priver un nombre 
considérable d'œuvres sanitaires et sociales et, je tiens à Je 
préciser, non seulement d'œuvres privées, mais également 
d'œuvres municipales et départementales, des moyens qui .eur 

ermettent d'atteindre actuellement les buts profondément 
aumunitaires et sociaux qu'elles se sont fixss. 

Je pense vous avoir montré que si nous voulons juger des 
probièmes de la sécurité éociale au niveau d’où ils doivent 
être considérés, c’est-à-dire en considérant la sécurité sociale 
comme l'une des grandes institutions qui font ja gloire de 
la République depuis Ja Libération, nous devons reconnaitre 
que cette sécurité sociale est une institution qui est au service 
de quarante pour cent de la population française et même au 
service de toute Ja population, puisqu'elle concourt à l'équi- 
pement sanitaire et social de l’ensemble du pays. 

Jl a maintes fois été dit que, dans les difficultés actuelles, 
la France n'avait pas les moyens de se payer le luxe d'une 
sécurité sociale. 

Mais M. Lecourt, dans son rapport, a fait justice de cette 
accusation. 

Je voudrais maintenant examiner dans quelles conditions ont 
été connus et se sont développés ce que l’on appelle les scan- 
dales de la sécurité sociale. 

J'ai expliqué au Conseil de la République, et je suis prêt à 
nouveau à :ournir à l’Assemblée les explications sur les condi- 
tions dans lesquelles ce scandale a été révélé et dénoncé et 
sur ce qui s’est passé dans celte fameuse caisse de la région 
parisienne. 

Ce n’est pas, je l’affirme ici, la lecture du rapport de contrôle 
à la tribune du Conseil de la République qui est à l'origine 
des mesures prises. 

C'est à la suite d’une inspection faite par les services com- 
pétents du ministère du travail dans l'exercice normal du droit 
de contrôle et par l’emploi des moyens normaux de contrôle 
du ministère du travail que les éléments de l'affaire ont été 
découverts, caractérisés el réunis en un rapport. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Il est certain que les élections qui se sont produites au cours 
de l’année 1950 et qui ont amené la mise en p'ace d'un nou- 
veau conseil d'administration, qui n’a pratiquement commencé 
de fonctionner  E cours du quatrième trimestre, ont retardé 
la réponse que la caisse était priée de faire au rapport de mes 
contrôleurs. 

Néanmoins, en ses toutes premières réunions, ce conseil a 
été mis en présence des conclusions du contrôle, qui lui avaient 
été signifiées le 16 novembre 1950. 

On conçoit aisément que, devant une étude de cette impor- 
tance, il ait fallu près de six mois au contrôleur pour mener 
à bien cette tâche, qui exigeait un certain délai pour apporter 
non seulement des réponses circonsfanciées, mais aussi des pré- 
cisions sur les redressements et sur les sanctions qu'ils envi- 
sageaient de prendre. 
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C'est au cours de ce travail que la disparition du directeur 
de la caisse régiona!e avait porté le débat sur le plan de l’actua- 
lité et aussi sur le plan de la polémique. 

Le conseil d'administration de la caisse décida immédiate- 
ment la suspension à l'encontre de einq de ses agents de direc- 
tion estimés responsables des irrégularités constatées. Ceux-ci 
ont été remplacés à titre provisoire par des personnalités con- 
nues de tous par leur compétence et leur autorité morale dans 
les organismes de sécurité sociale, Le conseil s’est ensuite 

réoceupé de pourvoir au remplacement définitif des agents 
icenciés 

Pour ma part, j'avais saisi la police judiciaire d’un certain 
nombre de faits. 

A la suite de cette communication, M. le garde des sceaux 
m'a fait connaître, le 16 février 1951, qu’en possession d’un 
rapport du procureur général près la cour d'appel de Paris, 
relatif à cette affaire, il avait approuvé les conclusions de ce 
haut magistrat tendant à faire requérir l'ouverture d’une infor- 
malion contre X.… du chef d’escroqueries et de corruption de 
fonctionnaires, et qu'il lui avait donné toutes les instructions 
utiles tendant à ce que cette procédure soit poursuivie avec 
je maximum de rigueur et de fermeté. 

Je crois d'ailleurs, mesdames, messieurs, qu’il faut voir le 
prob me de plus haut, 

Ces irrégularités n’ont pu atteindre un tel degré que dans la 
mesure où elles se sont produites dans un organisme subite- 
ment agrandi en 1946, alors qu'il ne possédait ni l’équipe de 
cadres, ni les locaux, ni l'expérience passée indispensables pour 
faire face aux tàches très lourdes qui Jui incombaient. 

Les caisses de la région parisienne comptent les membres de 
leur personnel par milliers, Je dois aussi rappeler les sujétions 
qui ont été imposées aux organismes de sécurité sociale pour 
absorber, non pas un personnel qu'ils auraient choisi, mais 
des employés venant d'horizons parfois fort divers: personnel 
d'anciennes caisses, personnel des compagnies d'assurances 
obligatoirement reclassé en vertu des dispositions de l'ordon- 
nance du 2 novernbre 1945. 

Il est évident que des efforts ont été accomplis et que des 
améliorations ont été obtenues dans certaines caisses. 

!l reste cependant que les caisses des grandes agglomérations 
devront, elles aussi, faire l’objet d'un examen spécial en vue 
de les munir toutes les compétences dont elles peuvent 
avoir besoin, tant sur le plan des conseils d'administration que 
sur les modalités d'agrément des directeurs et des agents comp- 
tables qu'elles sont susceptibles de désigner. 

J'ai étudié dans ce but diverses dispositions qui doivent faire 
l'objet d’un examen prochain du Gouvernement. 

De toute façon, c'est au Parlement que reviendrait éven- 


tuellement la décision définitive en cette matière. 

Il apparaît donc, mesdames, messieurs, que le ministère du 
travail a effectivement exercé les prérogalives que la loi lui 
{ 1 À 

Ses contrôleurs ont mis en valeur les irrégularités. Leur rap- 
port a entraîné des sanctions et, demain, entrainera les redres- 

| nposent, 

M e faudrait pas se figurer que le contrôle de la caisse 

Paris-ait absorbé toute l'activité du contrôle géné- 

(à 1 

nissions d'études, de vérification ou d'’informa- 

1ées par ce personnel. En outre, au moment 
pections sont en cours, 

» répète, de replacer cet ensemble dans 

L'organisation de la sécurité sociale en France 

nt les risques sociaux et vient en aide plus 

qui n'ont pas fui les charges familiales 


N 1VS. 

, cet effort porté au maximum au lende- 

la libération s'est accompli, nous le reconnais- 
dans des conditions difficiles. 

Il a fallu pratiquement, dans la France entière, absorber de 
nombreux organismes très différents, reclasser le personnel, 
imrnatriculer des millions d’assurés et des centaines de mil- 
liers d'employeurs, former des cadres, assimiler une législa- 
tion nouvelle particulièrement complexe, assumer des tâches 
d'envergure dans le domaine sanitaire et social, et cela, tandis 
que la composition des conseils d'administration changeait à 
trois reprises en moins de cinq ans, conseils d’abord nommés 
en 1947, enfin nouveaux conseils élus le 8 juin 1950, avec toutes 
les perturbations que peuvent entraîner de tels changements. 

Cela n'exclut pas, je le sais, les défaillances, mais peut du 
moins les expliquer et, en tout cas, doit les excuser, 

Les nouveaux conseils sont à pied d'œuvre pour un mandat 
de cinq ans. Déjà, dans plusieurs régions, ils ont manifesté un 
attachement particulier à læ recherche de meilleures méthodes 
pour assurer un travail efficace. La liaison avec les organismes 
de tutelle peut se faire dans un esprit plus confiant, 


| 





Les moyens d'action du ministère du travail vienñent de 

uver qu'ils peuvent entreprendre avec suecès des 

e contrôle de grande envergure et de grande complexité, 

Nous devrons, nous, penser à tous ceux qui, grâce à la sécu- 
rilé sociale, sont sauvés ue jour par ibiliiers des lourdes 
conséquences de la maladie et de Ja vieillesse. Nous enregistre. 
rons les résultats obtenus: abaissem2nt de la mortalité in{an- 
tile, augmentation des naissances, qui témoignent aux observa- 
teurs les moins avertis de l'existence d’un fait social nouveau. 

Il ne dépend que de nous de rendre la sécurité sociale chaque 
jour plus eflicace, chaque jour plus digne de l'espérance de 

ternité que les travailleurs ont mise en elle. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Les années qui ont suivi la Libération resteront, quoi qu’en 
disent les détracteurs de la sécurité sociale, dans l’histoire du 
droit social de notre pays, comme l’une des époques fécondes. 
A côté de la réorganisation de Ja sécurité sociale, et je dirai 
même de sa création, l'institution des comités d'entreprises, 
l’organisation de la médecine du travail, le retour enfin à des 
procédures de fixation contractuelle des salaires et des condi- 
tions du travail donnent un cadre juridique à un climat social, 
dans dequel devrait pouvoir s'épanouir, dans la dignité, la per- 
sonralité du travailleur, encadré par iles organisations ah 04 
les, conscientes de leurs droits et conscientes aussi de leurs 
devoirs. 

Le légisiateur cependant ne peut poser que des règles. 

Si notre droit socia] soutient avantageusement la comparaison 
avec ceux des pays étrangers les plus évolués, il est certain 
que la condition matérielle de la population ouvrière française, 
n’a pas encore bénéficié de tous les progrès analogues. 

Ce devrait être l'œuvre des anntes à venir que de réaliser 
en fait, dans ce pays, par une action conjuguée et loyale du 
Gouvernement et de la classe ouvrière, une justice sociale, sans 
laquelle ies grandes démocraties du monde occidental seraient 
inévitablement condamnées à mort, (Appiautssements au 
centre ei à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de La discussion à une séance ultérieure. (Assentiment.) 


TE: nà 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 14 mars 1951, l’Assem- 
blée à été saisie d’une demands 4’interpellation de M. Sour- 
bet sur le prix des tabacs à la production, 

L'auteur de cette demande d’interpellation m'a fait connaîtra 
qu'il da retirait. 

Acle est donné de ce retrait. 


BAUER 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pierre 
Chevallier déclare retirer la demande de discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 15 mars 1951 pour sa proposition de 
résolution tendant à exprimer l'émotion ressentie par l’Assem- 
blée nationale devant les mesures qui empêchent la publication 
d'un journal indépendant de Buenos-Avyres. (N° 12489). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le p'ojet de loi n° 11817 et la 
letire rectificative n° 12394 au projet de loi relatif aux comples 
spéciaux du Trésor pour l’année 1951, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règiemeut, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Charbonnel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à fixer pour les 
adjoints d'enseignement la même échelle d'indices que celle 
des chargés d'enseignement. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12535, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Garcia et eurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre le rétablissement des 
s“nciens taux d'échange blé-pain, bléfarïine, farine-pain par 
Le du blé d'échange de toutes taxes fiscales ou para- 
fiscales. 

La proposition de loi sera rpg sous le n° 12536, distri- 
buée et, s’il pt pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. ( ane) 

J'ai reçu de M. Maurice Poirot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative à la carrière des fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat et des collectivités locales, inva- 
lides de guerre ou pones de guerre évadés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12537, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


Ag Re 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kaufflmann une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
ls allocations militaires aux parents et épouses de militaires 
sous les drapeaux. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12527, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux travailleurs de l'Etat en Tunisie le décret beyli- 
eat du 2 décembre 1950 allouant 17 p. 100 d'augmentation sur 
les salaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12534, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


no 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mazuez un troisième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi portant modification de la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’élection des mem- 
bres de l'Assemblée nationale (n°* 10948, 12155, 11717, 12272, 
12511). 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 12528 et distribué. 

J'ai reçu de M. Grimaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Louis Rollin modifiant les articles 383 et 384 du code 
pénal (n° 12197 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12529 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jeannès Dupraz un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
Jloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion fran- 
çaise) in° 11049). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12530 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur l’avis donné gar le 
Conseil de la République sur le projet de loi sur l'obligation, 
Ja coordination et le secret en matière de statistiques (n° 12138). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12531 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la D à wo de 
loi de M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 
1* septembre 1948 sur les loyers (n° 10532). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12532 et distribué 

J'ai reçu de M. Cartier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif aux modalités de répar- 
tition du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires (n° 12352). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12533 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bocquet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi 
AU à la culture et au prix de la chicorée à café (n°* 11457, 

_Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12538 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses coliègues, tendant à inviter le Gou- 








vernement à faire bénéficier de l’allocation-logement les retrai- 
tés de l'Etat ayant des enfants à charge et remplissant les 
conditions requises (n° 11913). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12539 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Gresa et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'extension aux retraités 
tributaires des lois des 20 septembre 1948 et 2 août 1949 des 
dispvsitions du décret n° 50-1358 du 31 octobre 1950 portant 
attribution d’un complément de rémunération à titre de mini- 
mum garanti (n° 11279). 

Le rappor: sera imprimé sous le n° 12540 e distribué 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la conn- 
mission des pensions, sur da proposition de loi de M. Gresa 
et pres e ses collègues, tendant à modifier l'article 65 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires (n° 11241). 

rapport sera imprimé sous le n° 12541 et distribué. 


ORDRE. DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 17 mars 1951, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre d'une com- 
mission ; 

Vérification des pouvoirs: département d'Alger (1* collège), 
rapport supplémentaire de M. Nisse ; 

Suite de la discussion: I. du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; Il. des propositions de 
loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant 
un code du travail pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer: 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code 
social pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer ; 3° de MM. Cas- 
tellani, René Malbrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de Ja 


France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konale et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du code 


du travail métropolitain et de la législation francaise sur la 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union française (n° 7072-3501-4942- 
8281-9285-1434-3683-4544-6749-10913-12239, — M, Joseph Dumas, 
rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 
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Examen des pouvoirs. 
(Rapport d'élection remis à la présidence, en application de l'article 5 
du règlement.) 
1= BUREAU. — M. 


Nisse, rapporteur. 


Département d'Alger (1 collège). 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du mardi 23 janvier 1951, l’Assemblée natio- 
nale a reçu la démission de M. Jacques Chevallier. 

Conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi n° 46- 
2151 du 5 octobre 1946, M. Zigliara, qui figurait immédiate- 
ment après le dernier élu sur la liste du rassemblement répu- 
blicain et d'union algérienne, a été proclamé élu par la com- 
mission départementale de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Zigliara a été soumis à l'examen 
de votre 1% bureau, qui a constaté que les opérations s'étaient 
eflectuées régulièrement. 

M. Zigliara, justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 1* bureau vous propose de valider son élection, 
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Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 16 mars 1931, l’Assemblée natio- 
nale a vérifié les pouvoirs de M. André Hureaux, député de la 
Seine (1° circonscription), 
+02. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses co!llèques, ayant 
pour but de réglementer la pratique des arrhès (n°° 11188, 
12113) tormulée par M. Féiix-Tchicaya. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, J'estime, en 
effet, que ce texte doit être discuté en raison des amenfñe- 
ments qui peuvent lui être apportés, 


———  — ————— 


Opnosition au vote sans déhat du projet de loi relatif à la 
culiure et au prix de la chicorée à café (n°: 11457, 12402) 
formulée par M. Cordonnier. 


Je déclare faire opposilion au vote sans débat ayant des 
observations à présenter. 


Oppositions au vote sans débat du projet de loi portant rati- 
fication de la convention passée entre l'Etat et la chambre 
de commerce du Havre en vue de la concession à cette der- 
nière de la convention passée entire l'Etat et la chambre de 
commerce du Havre en vue de la concession à cette dernière 
de la construction et de l'exploitation d’un pont sur la Seine, 
à Tancarvilie (n°: 11743, 12321): 


1° Formulée par M. André Marie: 


Je déclare faire opposition au vole sans débat avant des 
ob rvations à présenter. 
2° Formulée par M. Chastellain: 
Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observatior présenter. 
6 e——. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bétolaud, tendant à permettre l'imputation des 
acomptes provisionneis versés au titre de l'exercice 1951, 
sur certains impôts directs dus au titre de l'exercice 1950 
(n° 12368). 


1 lui y du « il 

15 mars 1951. 
lemande de discussion 
| 1 23 février 1951 par 
lant à permettre l'impu- 
litre de l'exercice 1954, 

e 190 

ribuables visés 


eaucoup plus élendus 


ents aux revenus réalisés 


i 1 S serait en 
| tre les contribuables. 
tn it qu'émettre un avis 
iemand dis sion d'urgence. 
, monsieur le président, à l’assurance de ma 
Signé: HENRI QUEUILLE. 


90 Axis de la commission intéressée. 





——— ++ 


Convocation de la conférence des présidents. 


la conférence des présidents, prévue par l’article 34 du 
règlement, se réunira mardi 20 mars 1951, à quatorze heures 


trente, dans le cabinet de M. le président, 
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_ QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 FEVRIER 1951 
(Applicalion des articles 9% à 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés. » 
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« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comptez rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur ivterdt de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supnlémentaire ne peut excéder 
un 110uiS. » 





QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18106. — 16 mars 1951. — M. Marcel Rosenblatt expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques que les relraités 
des manufaclures de tabac C’Alsace et de Lorraine de la caisse 
autonome, au lieu de toucher l'augmentation résullant de la péré- 
quation, se sont vus diminuer leur retraite de 8.000 à 10.000 francs. 
En réponse à leur demande, il leur a été répondu que les inté- 
ressés d'Alsace et de Lorraine ont été oubliés par ladminist(ration 
dans les cispositions d'application. Il lui demande: 1° ce qu'il envi- 
sage pour appliquer la péréquation pour les retraités ces tabacs 
d'Alsace el de Lorraine; 20 quand, el comment, il envisage le 
payement de la péréquation. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL, INTERIEUR 


18107. — 16 mars 1951. — M. Henry Bergasse demande à M. 16 
président du conseil, ministre de l'intérieur, si un fonctionnaire 
de préfecture, ayant appartenu au cadre départemental depuis 1904 
au {7 janvier 1911, date de son étatisation, mis à la retraite d'office 
en mars 195 par un arrêté ministériel annulé par le conseil d'Etat 
en 1919, peut prétendre à la médaille d'honneur départementale 
(vermeil). 


18108. — 16 mars 1951. — M. Georges Gosnat demande à M. le 
président du conseil, ministre de l’intérieur, les dispositions qu’il 
compte prendre, en raison de la présente sur le sol français de 
milliers de militaires étrangers porteurs de l’uniforme américain, 
notamment dans les départements de la Charente-Maritime, de la 
Gironde et des Landes: 1° afin que soit respectées “par quiconque 
les dispositions contenues dans le code de la route français, notam- 
ment concernant la vitesse, les sens uniques, l'interdiction d'’utili- 
ser des phares éblouissants d’intensité ou ce couleur non régles 
mentaires; 20 afin que les contrevenants soient poursuivis et sanc- 
tionnés conformément aux textes en vigueur; 3° afin que, dans le 
cas d'accidents causant mort d'homme, blessures ou dommages 
rmalériels, le ministère public engage devant la juridiction fran- 
çaise coinpétente les procédures normalement prévues par notra 
législation contre les auteurs d'accidents, conformément à la loi, 
c'est-à-dire quelle que soit leur nationalité, sans préjudice, bien 
entendu, des réparations civiles requises par les victimes ou leura 
ayants droit. 





18109. — 16 murs 1951. — M. dean Médecin expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre de l’intérieur, la situation des employées 
sténodac{ylographes des administrations municipales défavorisées par 
rapport à cerlaines calégories de personnel. Leur indice de début, 
% échelon, est de 135, alors qu'il est de 130 pour les commis, mais 
dès le 6° échelon, l'avantage est renversé au profit des commis, 
ct ceux-ci finissent à l'indice 230, alors que l'indice terminal des 
Sténodac{ylographes n’est que Ce 190. Or, si l’on admet que le tra- 
vail d’une sicnodaclylographe vaut celui d’un commis, on coms 
prend difficilement Îa différence de traitement entre ces deux 
catégories, d'autant plus que certaines de ces spécialistes sont pour- 
vues de diplômes. 1 lui demande s’il compte envisager la possi« 
bilité de remédier à ces inconvénients. 


AFFAIRES ETRANGERES 
18110. — 16 mars 1951. — M, Edmond Barrachin rappelle à M. 18 


ministre des affaires étrangères qu'un accord signé à puis, le 
12 juin 1950, entre la France et la Hongrie, prévoit l'indemnisation 


des Français lésés, conformément aux stipulations du traité de paix; 
que cet accord n'est pas encore entré en application, car il com- 
porte la nomination préalable d'une commission chargée de répags 
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tir entre les ayants droit l'indemnité globale forfailaire qui nous 
a été accordée, Etant donné que ces délais sont préjudiciables aux 
sinistrés Français qui habitent la Hongrie et ont été victimes des 
événements de guërre ou des événements politiques, que la plu- 
part de ces sinistrés, ayant abandonné tous leurs biens en rega- 
guant la France, sont, pour la plupart, des vieillards ne pouvant 
retrouver une occupation lucrative, il lui demande s'il n’est pas pos- 
sible de hâter la nomination et le fonctionnement de la commission 
de répartition. 





18111. — 16 mars 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quel est le bilan de la balance com- 
merciale avec la Sarre, importation el exportation, depuis le ratta- 
chement à la France, si possible pour chaque année. 

VE TUN ATEN 


18112. — 16 mars 1951. — M. René Penoy expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'ayant demandé à M. le ministre des finan- 
ces par question écrite 17463 du 2 février 1951, de bien vouloir lui 
fournir des renseignements sur les charges diverses supportées, 
d'une part, par les entreprises françaises, et, d'autre part, par les 
entreprises sarroises, il a reçu, par réponse publiée au Journal effi- 
ciel du 7 mars 19%51, les renseignements concernant les Impôts 
supportés par les entreprises françaises, 11 lui demande de lui four- 
nir la liste complèle, avec les taux, des prélèvements fiscaux cet 
sociaux appliqués aux entreprises sarroises. 





AGRICULTURE 


18113. — 16 mars 1951, — M. Marcel Hamon demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture quelles dispositions il compte prendre dans les 
jours prochains pour assurer l'écoulement des pomimnes de terre 
françaises et brelonnes en particulier, qui restent invendues, par 
milliers de tonnes, cependant que le Gouvernement a dépassé de 
40.000 tonnes l'importation prévue au plan primitif. 





18114. — 16 mars 1951. — M. Clément Lavergne expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que, depuis plus d’un mois, les petits meu- 
niers du Cantal ne peuvent plus trouver de seigle, que ce soit pour 
en faire de la farine ou pour le concasSer pour le bétail. De ee fait, 
les cuitivateurs cantaliens sont obligés d'acheter des tourteaux 
d'un prix bien plus élevé. Il est avéré que le seigle produit dans 
le Cantal est exporté sur l’Allemagne et FAutriche (800 quintaux 
ont été expédiés par la coopérative de Saint-Flour dans la première 
EE - de février, 300 autres quintaux sont bloqués à Talizat). 
1l lui demande quelles mesures il compte prendre pour que tous 
les meuniers reçoivent du seigle, afin de satisfaire leur clientèle. 





18115. — 16 mars 1951 — M. Vendroux demande à M. le 
ministre de l’agriculture s’il entre dans ses intentions de pratiquer 
une politique d’importalion de choux-fleurs en provenance de Bel- 
gique et sur quelle échelle. II Jui signale que dans l'affirmalive une 
telle décision aurait les incidences les plus fâcheu:es sur le marché 
de nombreuses exploitations maraichères françaises, dont la plu- 
part se trouvent déjà dans une situalion précaire à la suile de la 
mévente de leur production hivernale. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18116. — 16 mars 1951. — Mme Rose Guérin demande à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° s'il 
est nécessaire qu'un décret soit publié pour ” les employés com- 
munaux, anciens prisonniers de guerre, bénéficient, en ce qui con- 
cerne l'ancienneté, de l’article 7 de la loi du 31 mars 19% élendu 
aux combattants prisonniers de guerre de la guerre 1939-1955 par 
circulaire 122/B/4 du 12 novembre 1918; 2° dans l’affirmative, quand 
ce décret sera publié, car si ce dernier tarde encore, les inté- 
ressés seront arrivés dans la {re classe de leur grade et les bonif- 
cations d'ancienneté seront sans objet. 





18117. — 16 mars 1951. — M, Adrien Mouton expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que la for- 
clusion pour la délivrante des cartes de combattants volontaires de 
la Résistance est fixée au 3 mars 1951; qu’un grand nombre d’inté- 
ressés restent dans l'ignorance de leurs droits: que, d'autre part, 
les internés et déportés résistants ont droit à cetle carte; que 
2.000 cartes D. I. R. seulement sont distribuées. I lui demande: s'il 
n'envisage pas de reporter la date de forclusion pour la délivrance 
de cette carte. 





18118. —— 16 mars 1951. — M. Adrien Mouton demnadc à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° com- 
bien de commissions départementales pour la délivrance des cartes 
du combaltant volontaire de la Résislance sont actuellement en 
place ; 20 quelle ést leur composition; 3° à quelles dispositions on se 
ete pour faire désigner les membres de ces commissions par les 

els, 





| 





18919. — 16 mars 1951. — M. Adrien Mouton expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que, pour 
l'obtention de la carte de déporté ou d’interné résistant, le lien de 
cause à effet non prévu par la loi du 6 août 198 a été introduit 
dans le décret d'’adiministration publique du 25 mars 1949; que 
les commissions R. 1. F. et F. F, C .Ï. ont délivré des certificats 
d'appartenance reconnaissant la qualité résilante, la durée des ser- 
vices, le grade; que, si la commission nationaie D. 1, R. croit devoir 
contester un dossier, elle peut le retourner aux commissions R, L F,' 
ou F. F. C. 1 en vue d'une nouvelle aporéciation, ce qui meltrait 
fin aux convocalions de déportés dans les commissariats de police; 
qu'il serait souhaitable, pour lous les possesseurs de certificat d’ap- 
partenance, que le lien de cause à effet soit supprimé ; il Ini demande 
quelles sont les raisons qui le font revenir sur la reconnaissance 
de la qualité de résistant faite sur preuves par des commissions 
qualifiées. 


18120. — 16 mars 1951. — M. Adrien Mouton expose à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre que les prêts 
d'aménagement et d'installation pour les commerçants susceptibles 
de recevoir la carte des compattants volontaires de Ia Résistance 
son! forclus depuis septembre 1950; que, pour les agriculleurs, la 
forclusion est fixée au 21 septembre 1951; il lui demande s'il n'en- 
visage pas de prolonger ces délais pour que les résistants ne soient 
pas frappés de forclusion tant que les cartes ne seront pas délivrées, 


181221 —— 15 mars 1951. — M. André Tourné demande à M, Île 
ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre: [1° -i un 
pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose pulmonaire, bénéficiant de 
l'indemnité de soins, peut continuer à percevoir celle-ci en élant 
externe d'une éccle de rééducal'on; 2° comben il y a d'écoles de 
rééducalion pour lubereuleux en France el, si possible, par dépar- 
tement. 


18122. — 16 mars 191. — M. André Tourné dermanidle à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dans 
quelies condilions sera appliquée Ja loi accordant la sécu sociale 
aux victimes de guerre et qui aurait dù normalement entrer en 
v.gueur depu s le ir novemb'e 1950; 20 s'il est exact que, malgré la 


vronté ibien exprimée du Kgislateur (Assemblée nalionalie et 
conseiller de la République) le texle original n'est pas relenu; 
go quelles sont les catégories de victimes de guerre qui sont 
lésées par les nouvelies dispositions; 4° quelles sont les raisons 
qu’invoque le ministère des anciens combattants pour refuser le 
bénélice de la sécurité sociäle à cerlaines catégories de victimes 


de guerre; 5° si les vict mes de guerre, mälades depu's le 1er novemmn- 
bre 1950 pourront se faire rembourser — comine l'a prévu la loi — 
les dépensés engigées pour les docteurs et les médicaments; 
6° quelles sont ies pièces que devront fare valoir les v'ctimes de 
guerre pour obtenir le remboursement des frais engagés depuis 
le 1er novembre 1950, dale à laquelle la loi aurait dû élire appliquée. 


BUDGET 


18123. — 16 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre du budget pour quels motifs il n'a pas donné son accord 
au projet de décret, à lui transmis par le ministre de l'intérieur 
lé 9 octobre 1950, qui dot rendre applicable la loi n° 59-K0 du 
2 août 1950 instituant au profit des cominunes une taxe sur la publi- 
cité par voie d'affiches. 





18124. — 16 mars 19541 — M. Pierre Gabelle signale à M. Île 
ministre du budget le cas d'un petit propriétaire non exploitant qui 
ossède dans une commune rurale une seule pelite parcelle de 
erre qu'il afferme à un cullivateur moyennant un loyer annuel de 
1.300 francs: en conformilé avec les dispositions légales, il fait 
chaque année sa déclaration de location verbale à l'administration 
de l'enregistrement. Le taux des droits pour les locations verbales 
étant de 1 fr. 15 p. 100, il devrait pour les acquitter, payer une 
somme de 15 francs: or, le receveur de l'enregistrement lui réclame 
une somme de 115 francs comme étant le minimum de perception 
des droits. Ce propriétaire paye donc pour un revenu de 1.200 francs 
autant de droits que s'il avait un revenu de 10.000 francs. Etant 
donné que les taxations de ce genre, qui représentent une charge 
excessive pour les contribuables par rapport à leurs revenus, ne 
constituent pas, par ailleurs, une source de profits valables pour 
le Trésor, comple tenu des frais et pertes de temps qu'elles occa- 
sionnent, il lui demande s'il lui semble nécessaire de maintenir 
l'obligation de la déclaration des loyers inférieurs à 10.000 francs 
en ce qui concerne les locations verbales. 


48125. — 16 mars 19:90. — M. Pierre Gabelle demande à M. le 
ministre du budget dans quelles conditions doit être acquittée la 
taxe sur les transactions et la taxe locale s'agissant de marchan- 
dises qu'un expéditeur envoie à vendre à un grossiste commis- 
Sionnaire, l'expéditeur fixant, pour chaque expédition, un prix de 
bäse qui, añginenté des débours et de la commission Au grossiste 
constitue le prix rninimum au mieux duquel ce dernier doit vendre. 
sauf possibilité pour lui de retourner ia marchandise à l'expéditeur 
eu cäs Ge refus d'appliquer ce prix minimum. 
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18126. — 16 mars 1951. — M. Jean de Geoffffre demande à M. le 
ministre du budget si des relizieuses hospilalières de Saint-Joseph 
possédant à Beaupréau (Maine-et-Loire) un hospice privé et une 
fuaison de retraite pour prêtres malades, âgés ct infirmes, dont eltes 
as-urent ciles-mêmes l’exploilation, peuvent, à ce titre, être exonc- 
rées de l'impôt sur les sociétés. Les deux établissements en question 
ne poursuivent qu'un but charitabe qui se traduit par les soins et 
le dévouement des religieuses. En 1919, l'administration des contri- 
butions directes les a astreints à payer l'impôt sur les sociétés. 


16 mars 4951. — M. Jean Legendre. expose à M, le minis- 
cas d'un héritier, marié, âgé de plus de 350 ans, 
qu, à pris à sa charge un enfant Gès Sa naissance (19 octobre 1945) 
et l’a ensuite adopté par légitimation adoplive, la requêéle ayant été 

1 fe 1950 et le jugement de ségitimation adoptive 


18127. 
bre du budget le 


deposée le 27 février ; l 
avant été rendu le 5 octobre 1950, alors que la succession s'est 
buverte le 12 juillet 1950, IL lui demande si les droits de mutation 
applicables sont ceux de l’article 570 du C. G. I. ou s'ils doivent 
ire majorés de 13 p. 100 :onformément à l'articie 746 du code 
G. LL. Il fait observer qu'aux termes de l’article 370 du code civil, 


l'enfant aval légitimation adoplive a les mêmes 
droits que s’il était né du mariage; que, s'il était fait application 
de la majoration des droils, le deuxième alinéa de l'article 770 du 
" 


nt fait l’objet d'une 


G. 1. prévoit le remboursement de cetle majoration au Cas de 
nt légilime dans l'année de l'ouverture de la 


na anc( l'un enfant 

succession et que, d'après une jurisprudence constante, les cilets 

dun jugement en matière gracieuse remontent au jour de la 

demande, date à partir de luquelle s’est manifestée la volonté des 
1 s être pénalisées du fait de la lenteur 


(re 


18128. — 16 mars 1951. — M. Robert Prigent expose à M. le 
ministre du budget que les services des C: 1. entendent exiger des 


latliers, artisans fabricants de lattes pour plafonnages, le payement 
de la taxe de fonds forestier national de 6 p. 100 sur le produit 
total de la vente des lattes à leurs clients, ceci avec effet rétro- 
actif au 6 juin dernier. I Jui demande s'il comple attirer l'attention 
de ses services sur le caractère abusif de cette interprétation de la 

] fi r l'analogie avec les fabricants de bobinots et 


loi, et de confirmer orié 
canettes qur aux termes de sa réponse (débats du 29 novembre 
950), sont appelés à payer la taxe seulement sur la valeur des 
taxes comprises, des bois utilisés dans leur fabrication. 


DEFENSE NATIONALE 


18129. — 16 mars 1951. — M. Paul Gosset expose à M. le ministre 
fe la défense nationale cas d'un capitaine mis à la relraite en 
1540, par suile de l’abaissement de la limite d'âge, après 31 ans, 
10 mois et 23 jours de services eflestifs (dont 1 an, 6 mois 
pt 15 jours de bonitication, loi du 2 août 1940); le grade 
retenu pour la liquidation de la pension de l'intéressé est capitaine 
après f de grade et ayant dix-huit ans de services (éche- 
Or. 41 lors que traité en question est capitaine depuis le 
26 décembre 1929 et réalise, compte tenu des bonifications sus- 
désign | le douze ans de grade, la pension initiale ayant 
été liquidée r la base de l'échelon maximum de l’époque, alors 
denommé le 4° échelon. I Jui demande si, en toute justice, ce 
l levrait pas bénéficier d'une pension péréquée corres- 
n \ échelon maximum esl-à-dire à l'échelon excep- 

] 20 septembre 1948. 
30 { 1951 M. Adrien Mouton expose à M. le minis- 
1950, 8.533 dossiers pour homo- 


la defense nationale 
Li | par le front national au secréta- 
lement, les homologations 
hargie de la comimission 
rt dé | e] seraient transmis au minis- 
nha enquête, puis retournés au 


. ! 

Se | x mées; que, se référant au décret 
| 1948, q ndique: « ces travaux d'homologation sont 
| ( la commission nationale de la R. I. F, ratta- 
chée à la d nn du personnel militaire de l’armée de terre du 
seci | aux forces ürmées (guerre) », on peut en déduire 
ue tert n'est légal que si une instruction l’autorise. 11 lui 
demande à les enquêtes sur les résistants il veut procéder. 


18131, 16 mars 1951, — M, Maurice Schumann demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le retour en France des militaires français décédés au 
tours des opérations de Corée, 


ee 0 


18132. — 16 mars 1951. — M, Eugène Montagnier expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) le cas d'un appelé 
de la classe 1947, fils aîné de veuve de « mort pour la France » en 
déportation, qui a oblenu un sursis d’incorporation au titre de l’ar- 
ticle 23 et qu'il n'a encore accompli aucun service militaire. Il 
lui demande, 1° si l'intéressé peut bénéficier de la loi exemptant 
du service militaire les fils aînés de veuves et ainsi poursuivre 
ses études à l'Ecole normale süpérieure; 2° dans la négative, si ce 
bénéfice peut être accordé à son frère cadet, appartenant à la classe 
4949, actuellement en sursis également au titre de l'article 23, 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13133. — 16 mars 1951. — M. Jean Meunier demande à M. le secré. 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
de lui faire connaître: 1° pour l'exercice 1950, le montant des cré- 
dits inscrits au budget de son déparlement ur: a) les primes 
aux petits employeurs; b) les bourses nationales d'artisanat rural: 
2» le nombre de ces primes et bourses accordées et le montant des 
dépenses ainsi effectuées; 39 la répartition par département; 4 le 
montant des crédits prévus. à cet effet sur le budget 1951, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18134. — 16 mars 1951. — M. Alfred Coste-Floret rappelle à M. le 
ministre des finances"etmdes affaires économiques qu'en vertu des 
dispositions de la loi du 8 janvier 1951, le taux de l'impôt sur les 
sociétés a été porté de 24 p. 100 à 34 p. 100; ce nouveau taux devant 
recevoir pour la première fois son application dans les résultats des 
exercices clos en 1950; il en résulte que les entreprises dont l’exer. 
cice ne coïncide pas avec j’année civile se trouvent particulière. 
ment défavorisées par rapport à celles qui clôturent au 31 décem- 
bre; le cas limite où le préjudice est particulièrement grave est 
celui des entreprises clôturant au 31 janvier, lesquelles devront 
payer le nouveau taux onze mois avant les autres. Il lui demande 
s'il ne conviendrait pas de prévoir des mesures particulières afin de 
remédier à cette situation: soit en envisageant une modification de 
la ioi en faveur des catégories d'entreprises dort s’agit, soit en 
prévoyant à l'égard de ces entreprises certaines exonérations pour 
lesquelles on pourrait faire jo’*er les aménagements, dans la limite 
ge 11 milliards, que le Gouvernement doit apporter à l'impôt sur 
es sociétés. 





18135. — 16 mars 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'impôt foncier, 
acquitté au titre d’un immeuble dont les frais, réparations et charges 
absorbent, et au-delà, le revenu brut, peut, comme il paraît nor- 
mal, être inclus dans les « charges à déduire pour l'établissement 
de la surlaxe progressive ». 





18136. — 16 mars 1951. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 4 
de la loi n° 48-2909 du 31 décembre 1918, modifié par l’article 2 de 
la loi n° 49-1629 du 29 décembre 1918, dispose que les majorations 
de loyers intervenues après le 31 décembre 1947, ne pourront don- 
ner lien à des majorations d'impôts et de taxes, exception faite 
du droit d'enregistrement du bail. Or, en ce qui concerne la région 
lyonnaise, où les termes des baux tombent les 24 juin et 24 décem- 
pre, les droits de patente ont donc été fixés, en réalité, sur le 
loyer qui joue en 1918. Exemple: un commerçant lyonnais dont le 
loyer, au cours de 1947, s'élevait à 30.000 F, voit sa patente basée 
sur 45.000 F (loyer de 1948) parce que son bail part du % décem- 
bre 197, 11 lui demande s’il ne serait pas équitable, pour ces cas 
Jarticuliers dus à des coutumes locales, que le loyer à prendre pour 
ase soit celui payé au cours des douze mois précédant le dernier 


trimestre 1947. 





18137. — 16 mars 1951. — M. Robert Prigent expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d’un agent 
général d'assurances qui, obligé d'appliquer un tarif strict à la suite 
d'accords intervenus entre cerlaines compagnies d'assurances, 
acceple, pour ne pas perdre un client sollicité par un concurrent 
appliquant un tarif moins élevé, de verser à ce client, sur la rému- 
néralion que sa compagnie lui alloue, la différence entre les deux 
tarifs. 11 lui demande: 1° si l'intéressé peut passer la somme ainsi 
versée en frais généraux; 2° si cette somme est passible des 
taxes de 1 + 5,5 p, 100 comme s'il s'agissait d'une commission réglée 
à un intermédiaire régulier. 


JUSTICE 


18138. — 16 mars 1951. — M. René Penoy expose à M. le ministre 
de la justice le cas d’un négociant en vins dyant reçu en 1940 
un wagon de vins mis dès l’arrivée en gare sous scellés par l’admi- 
nistralion des contributions indirectes pour insuffisance de degré; 
il lui rappelle qu'à cette même époque le département a été évacué 
en totalité par ordre de l'autorité militaire française et la marchan- 
dise encore sous scellés a été entièrement pillée. 11 lui demande: 
1° si ce négocient est tenu d’en acquitter le prix à son fournisseur êt 
de payer les fûts disparus; 2° dans le cas d’une action en justice 
intentée ? mo le vendeur en gros (le tribunal compétent étant en 
matière de commerce celui du ressort du vendeur et n'étant pas 
en mesure de connaître la situation exacte des régions évacuées par 
ordre), si l’acheteur qui n’a pas commercialisé sa marchandise sera 
tenu de régler les sommes dues et fixées judiciairement. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18139 — 16 février 1951. — M, René Penoy demande à M. le 
: fo si des instructions 


ministre des postes age gr et téléphones 

ont été données pour viler que soit effectué le prélèvement de 
100 francs par an, pour non-opération sur un compte courant 
poslal, lorsqu'il s’agit d’un compte ouvert à la demande des ser- 
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vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour faci- 
liter à l'Etat le versement des indemnilés de dommages de guerre, 
lorsque ledit compte ne sert exclusivement qu'à de telles opérations; 
90 s'il n'y aurait pas lieu d’apporler, dans ce cas particulier, une 
modification aux règlements actuellement en vigueur, 





18140 — 16 mars 1951. — M. Paul Theetten demande à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si jes faclieurs des 
grandes viiles comme Paris sont tenus de remettre les télégrammes 
à l'appartement du destinataire, comme tout le laisse supposer, et, 
dans le cas contraire, s’il n'esline pas que des mesures devraient 
étre prises pour prévenir les expéditeurs des a'éas que comporte 
l'envoi de messages qui revêtent à leurs yeux un caraclère d’ur- 
gente 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18141 — 16 mars 1951. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme les raisons pour les- 
quelles, malgré les promesses failes à la tribune de l'Assemblée 
nalionale, à celle du Conseil de la République et en réponse à 
diverses queslions écriles, aucune disposilion n'a encore élé prise 
par le ministère en vue de l'application de l'articie #0 de la loi 
sur les loyers prévoyant une aliocalion compensalrice à l'augmen- 
tation des loyers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18142 — 16 mars 1951. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quelles sont ICS 
mesures dont (selon les termes de sa letlre du 29 mars 1950) il a 
saisi son collègue M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, de l’article 40 de la loi sur les loyers, article prévoyant une 
allocalion compensatlrice à l’a’igmentalion des loyers, 


18143 — 16 mars 1951. — M, Denis Cordonnier expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population que le paragraphe 3 
de l’article 91 du décret n° 46-1378 du S juin 1916 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 sur l’organisalion de la”sécurilé sociale, stipule: 
« Les décisions concernant des réalisations d'ordre sanitaire ou des 
subventions à des institutions ou œuvres d'ordre sanitaire ne 
peuvent être prises que dans le cadre du programme fixé par le 
ministre du travail et de la sécurité socia'e et le ministre de la 
santé publique et de la populalion et après avis favorab'e de ce 
dernier, » J1 lui demande quand le programme qu'il devait fixer a 
été promulgué et quel est ce programme. 





18144 — 16 mars 1951 — M, Auguste Mudry demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quelles mesures 
il compte prendre pour pallier la carence de la commission adminis- 
trative et de la direction de l'hôpital psychiatrique de Bassens, qui 
fait que, dans cet élablissement, on voit par exemple une pièce 
d'un cubage d’air de moins de 700 mètres cubes servir de dortoir 
pour quinze malades, de salle de jour et de réferloire pour cent-dix 
malades sous la surveillance de cinq à sept infirmiers et que, dans cet 
établissement, pendant plusieurs mois de l'année 1950, la surveil- 
lance médicale de plus de 800 malades n'a été exercée que par un 
seul médecin, é 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18145 — 16 mars 1951. — M, Auguste Allonneau appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le cas sui- 
vant: en mars 1938, une partie du personnel appartenant aux Messa- 
geries Hachette (rayon fabrication, papeterie, stylos, etc.) a été 
licenciée avec indemnité, puis reprise fin mars 1938 par les Etablis- 
sements Tonnellier, successeurs des Messageries Hachette, Au début 
de janvier 1939, ces établissements ont été transférés à la Flèche 
(Sarthe) et à Cholet (Maine-ct-Loire). Les accords de salaires ont 
été conclus dans lesquels il est prévu une prime d'ancienneté mais 
celle-ci n’est payée qu'en tenant compte du temps passé chez les 
successeurs des Messageries Hachette, Or, d’après le code du tra- 
Vail « louage de services », art, 23, loi du 19 juillet 1928, s’il survient 
une modification dens la situation juridique de l'employeur, notam- 
ment par succession, vente, fusion, etc., tous les contrats de travail 
en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel! entre- 
preneur et le personnel de l’entreprise, Les parties ne peuvent 
renoncer, par avance, au droit éventuel de demander des dommages- 
intérèts en vertu des dispositions ci-dessus, Les intéressés prétendent 
donc qu'ils sont lésés, en ce qui concerne la prime d'ancienneté, 
qui ne leur est comptée que de Ja date de la formation de la nou- 
velle firme, soit mars 1948 (leur prime n'étant que de 12 p. 100 pour 
douze ans de présence, au lien de 15 p. 100 pour quinze ans et 
au-dessus), 1] lui demande quels sont les droits de ce personnel. 





18146 — 16 mars 1951. — M. Louis Beugniez demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les restrictions conte- 
nues dans le décret du 23 août 1950 (particulièrement en ce qui con- 
cerne les personnels domestiques) touchant le salaire minimum inter- 


1 garanti, sont applicables au personnel de nettoyage et 





d'entretien des locaux à usage commercial ou adininistralif, lorsque 
les membres de ce personnel suivent un horaire quotidien precis, 
sont soumis aux règles générales en matière de congcs payes et 
payent des cotisations de securité sociaie fixées en pourcentage sur 
leurs sa aires au lieu d'être déterminées de manière forfaitaire comme 
pour les personnels domestiques. 





18*47 — 16 mars 1951. — M. Denis Cordonnier expose à M. le minis: 
tre du travail et de la sécurité sociale que le paragraphe 3 de Farti- 
cle 91 du décret no 46-1578 du 8 juin 1916 portant R. A. P, pour 
l'application de l'ordonnaneée du 4 oclobre 1915 sur l'organisation ue la 
sécurité sociaie stipule: « Les décisions concernant des réalisations 
d'ordre sanilaire ou des subventions à des institutions ou œuvres 
d'ordre sanitaire ne peuvent être prises que dans le cadre du pro- 
gramme fixé par le ministre du travail el de la séeurilé sociale et 
le ministre de La santé puhiique et de la population et après avis 
favorable de ce dernier » 11 lui demande quand le programme qu'il 
devait fixer a été promu:gué et quel est ce programine. 





18148 —— 16 roars 1951. — M. Auguste Muéry expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que, Inalgré de nombreuses 


demandes, ie président du conseil d'administralion de la caisse d'alio- 
cations familiales de la Savoie et la direction de cetle caisse refusent 
de communiquer aux administrateurs certains renseignements ayant 


trait aux frais de déplacements, vacalions ou pertes de salaire perçus 
par des membhxes du précédent conseii d'administration; et demarñde 
s'il est possible de faire communiquer lesdits renseignements par 
ls docteur régional qui, depuis six mois, est au Courant de celte 
situation. 





18149 — 16 mars 1951. — M. René PENOY expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu ayant deinandé à M. le minis- 
tre des finances, par question écrite n° 17:63 du 2 février 1951, de 
lui fournir des renseignements sur les charges diverses supportices, 
d’une part, pa: les entreprises françaises et, d'autre part, par les 
entreprises sarroises il a reçu par réponse publiée au Journal officiel 
du 7 mars 1954, les renseignements concernant les impôts supportés 
par les entreprises françaises; il jui demande de Iui donner tous 
renseignements sur les charges sociales supporiées par les entreprises 
françaises. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13150 — 16 mars 1951. — M. René Arthaud expose à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme que |es centres du 
Thor et de Cavaillon qui constituent les plus gros centres d'expédi- 
tion de fruits et légumes du Vaucluse placés dans des régions produc- 
trices où se tiennent de gros marchés ont été classés respectivement 
à l'indice 6 et indice 5 en matière de tarif marchandises pour la 
Société nationale des chemins de fer français ce qui constitue une 
anomalie flagrante et lui dernande s’il compte les classer: Cavaillon 
indice 4, le Thor indice 5, dans l'intérêt de la production et du com- 
merce vauclusien. 


18151 — 16 mars 1951. — M. André Barthélémy demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel 
est respectivement le montant des recettes du trafic d'été et du 
trafic d'hiver concernant: a) les voyageurs, b) les marchandises, 
réalisées en 1218-49 et 50, transportés dans es deux sens, sur le 
parcours ferroviajre Mouchard-Salins-les-Bains, que ces receltes aient 
été effectuées dans quelque gare que ce soit de la Socitté nationale 
des chemins de fer français ou bureau annexe géré par une société 
privée ; 2e quelles ont été, pour ‘es mêmes -poques, les dépenses de 
personnel ei de matériel! pour l’exploitation de cette ligne. I Ii 
fait observer que l’utilisation d'autorails légers, mieux adaptés à ce 
trafic que ceux actuellement en service serait plus économique et 
de nature à empêcher la substitution de services d’autocars routiers 
aux naveltes ferroviaires qui seules sont susceptibles d'accorder aux 
voyageurs, surtout pendant la saison thermale, le garanties qu'ils 
attendent de la Société nationale des chemins de fer français quant 
aux correspondances avec les grandes lignes qui se croisent à 
- ct quant à l’acheminement immédiat des bagages accom- 

gnés. 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


17634. — M, Bentaïeb rarpelle à M. le président du conseil, minis- 
tre de l'intérieur que, maigré les dispositions du statut de l’Algtrie 
pos en août 197, en vertu desquelles tous les habitants de 

Algérie sont citoyens français, un certain nombre d'avantages exis- 
tant dans la métropole n’ont pas été étendus à l'Algérie. C’est ainsi, 
par exemple, que dans les départements algériens, deux millions 

enfants sont dans l'impossibilité d’aller à l’école; il n’existe pas en 
Algérie de retraite pour les vieux travailleurs; les salaires touchés 
par les employés des communes mixtes et des communes de plein 
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exercice atteignent environ 300 francs par jour, c’est-à-dire seule- 
ment le prix d’un litre d'huile; il n’existe pas, dans les communes, 
de bureaux de bienfaisance: aucune aide n'est donnée aux jeunes 
gens des départements algériens pour le mariage et pour les nais- 
sances, etc, Il fait observer cependant que les Obligations relatives 
au service militaire sont appliquées automatiquement à tous les 
habitants des territoires français en Algérie. I1 lui demande s’il ne 
| possible de prévoir un certain nombre de mesures permet- 
tant d'amener le niveau de vie des départements algériens à égalité 
avec celui de la mélropole, (Question du 13 février 1951.) ; 
Réponse, — Le nombre d'enfants d'âge scolaire ne fréquentant 
pas l’école est loin d'atteindre le chiffre mis en avant. Une alloca- 
tion pour les vieux travailleurs salariés a été instituée par décision 
de l'assemblée algérienne du 24 mai 1%. Les traitements de base 
des fonctionnaires sont en Algérie les mêmes que dans la métropole 
et il s’y ajoute une indemnité de 33 p. 100. H existe enfin des 
bureaux de bienfaisance dont l’organisation est fixée par le décret 
du 7 juillet 1947, et dont la liste peut être dressée. 


serail pas 


17638. M. Frédéric-Dupont demande à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur pour quelles raisons ses services exigent, en 
vue du renouvellement d'une carte d'identité délivrée alors. qu’elle 
était jeune fille à une femme nouvellement mariée, un acte de nais- 
t mariage, alors que le livret de famille sup- 


sance et un acte de 

néerait tout naturellement à la production de ces deux pièces dont 
f, première {acte de naissance) a déjà été réclamée lors de l'établis- 
sement de sa carte d'identité de jeune fille, infligeant ainsi une 


les 


et des frais inul aux postulants; et s’il ne convien- 


perle de temp: 
et d'assouplir des formalités que l’usage a montré 


drait pas d’alléger 
et faisant double emploi. (Question du 13 février 1951.) 


tracassières 

Répor — Si l'administration exige des femmes mariées sollici- 
fant irte d'identité française la production d'un acte de nais- 
sance <t d'un acte de mariage récents, c’est parce qu'aux termes de 


la loi ces actes doivent porter des mentions marginales relatives à 
’ t Î 


ai {s qui peuvent entraîner des modifications de l'état-civil, de la 

désignat ou de la nationalité des intéressées, Ces mentions margi- 

nale elfecluées d'office et dans de courts délais (art, 49 du code 

civi les fa qui en font l’objet sont: la reconnaissance d'enfant 

naturel (art, 62), le mariage (art. 76), le décès (art. 79), la rectifica- 

tion d'étla \ rt. 101 le divorce (art. 251), la réconciliation 

d x ir de s (art. 311), la légitimation d'enfant naturel 

1 1), l'x ion t. 364). Il n’est pas prévu par la loi que de 

| ront portées, dans les mêmes conditions, sur 

de fa . Il en résulte que si une femme a été mariée 

’ fois (après divorces ou veuvages), ces mariages 

a pu énu r son changement, volontaire 

gureront pas tous, dans la pratique, sur 

le | { famille (les dates et les lieux des premiers mariages, 

les dates et lieux de naissance des ex-maris n’y seront pas indi- 

Ï t devant par contre figurer en marge de l'acte 

cu e idn tration est par conséquent fondée à réclamer 

la de cet e. Dans le cas d'un mariage tout récent, la 

] 1 d e de mariage pourrait être remplacée par celle 

au loutefois elite dérogation aurait des inconvé- 

I ( » le service qui établit la carte a intérêt, 

vérifications préalables ou ultérieures, à pos- 

pièces d'état-civil mêmes servant de base à 

| Cal qui constituent à la fois la garantie 

e de toute absence d'erreur ou de fraude dans 
o4 

AGRICULTURE 

1 M. le colonel Félix expose à M. le ministre de l'agriculture 

3 | L 1 1160 14 ! 1bli ité di sirable ait été faite 

és à faire les déclarations néces- 

1 les carbu ants. C’est ainsi 

iucune instruction ni aucun 

s conditio les cultivateurs de 

| LI s réclamations puisq 1e les délais 

du 6 décembre 1950.) 

du 18 octobre 190, publié au Journal 

), a fixé 10 vembre 1950 la date limite 

les agriculteurs concernant la 

i no } du 49 août 1%0 devaient être 

les intéresséés. La circulaire à MM, les 

| 1950 tait tout -particu!ièrement sur 

| icité et la mise en place des imprimés de 

( ‘0 novembre 1950 publié au Journal officiel 

( ] 1 date du 10 novembre 1950 à celle 

du tax ir le dépôt des déclarations. En outre la 

cit ) fédé] 1 tionale des syndicats d’exploitants agri- 

C l 1 20 © e. 1950, no FN 137, à ses fédérations dépar- 

tem d ti s inst ns utiles sur la ristourne. Ainsi 

tant ] à voie du Je l of{ |, de la presse et de la radiodiffu- 

8i01 1e par la publicité faite par les préfectures et les fédérations 

dé] s des syndicats c'exploitants agricoles, les _agricud- 

teurs ont pu avoir connaissance en iemps utile des obligations qui 

leur incombaient pour bénéficier de l'application de la loi précitée. 


D'autre part, étant donné la nécessité d'achever les opérations préa- 
ment, évaluation des éléments servant 


lables au payement (recense : 
au leul de la ristourne, détermination du montant de ‘a ristourne), 
dans les délais relativement brefs, afin de procéder au versement 
effectif avant la clôture de l'exercice budgétaire, il n’a pas été possi- 
ble de prévoir des modalités spéciales pour les retardataires qui ne 


nl pas manifestés avant la liquidation des opérations comptables. 


7 
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16751. — M, Bernard Paumier atlire l'attention de M. lo ministre 
de l'agriculture sur l'importation des chevaux belges en France. 11 
est prévu que les Belges pourraient exporter vers la France des 
chevaux, sans restriction de catégorie, et probablement de nombre 
simplement à charge pour eux “ads gi de France des bovins 
maigres (deux bovins pour un cheval). H lui demande quelle est 
l'importance de ces importations, et ce que compte faire le Gouver- 
nement pour assurer le marché -français des chevaux. (Question du 
13 décembre 19%0.) 


Réponse, — Il est exact que les autorités belges avaient envisagé 
de subordonner l'importation de bovins maigres prévue par l'accord 
franco-belge luxembourgeois de juillet 1950 À l'exportation préalable 
de chevaux belges. Aucune opération n'a té réalisée en application 
de ce système de répartition des licences auquel les autorités helges 
viennent de renoncer. 





17092. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri 
culture quelle est respectivement l'importance de la production fran- 
çaise de ficelle de lieuse et les importations de ce même produit en 
année normale, (Question du 8 janvier 19%51.) 


Réponse. — L'approvisionnement des agriculteurs en ficelle de 
lieuse a été assuré de la manière suivante au cours des années 
1919 et 1950: Année 1949: fabrication française, 26.800 tonnes; impor- 
tations, 5.000 tonnes. Tonnage mis à la disposilion de l'agriculture, 
31.800 tonnes. Année 1950: fabrication française, 31.500 tonnes; 
importations, 1.500 tonnes. Tonnage mis à la disposition de l'agri- 
culture, 33.000 tonnes. Ces ressources ont permis en 1949 et en 
ge répondre à la demande exprimée par l’agriculture en moyens 
e liage. 





17163. — M. Bernard Paumier attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur le fait que dans différents départements deg 
caisses d'allocations familiales, pour faire rentrer des cotisations 
impayées, procèdent à des seisies-arrêts, parfois sur les comptes des 
délinquants au sein des coopératives agricoles qui réagissent violem- 
ment. Il lui fait remarquer que le Gouvernement, lui-même, paye, 
avec beaucoup de retard, les avances accordées. 11 lui demande s’il 
compte faire en sorte que le financement de ces allocations familia- 
les agricoles soit normalement assuré, y compris par une subvention 
régulière, comme c'était le cas avant 1946. (Question du 12 jan- 
vier 19%1.) 

Réponse. — Les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
peuvent procéder à des saisies sur les fonds détenus par les coopé- 
ratives agricoles en vertu de la loi n° 50-WM8 du 8 août 1950 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles de 
l'exercice 190. qui stipule dans son article 9 que « les caisses peu- 
vent après décision de leur conseil d'administration, faire opposition 
par simple lettre recommandée après avis de réception à concurrence 
des cotisations impayées sur les fonds détenus nour le compte de 
l’assujetti par tous tiers détenteurs ». En ce qui concerne le finance- 
ment des prestations familiales agricoles, l'avance de trésorerie de 
7 milliards autorisée par la loi n° 50-1592 du 30 décembre 1930 au 
profit de l'institution et les ressources propres au budget-annexe ont 
permis, non seulement de couvrir les dépenses de l'exercice 1950 en 
totalité, mais encore de faire face à une fraction importante des 
charges afférentes aux mois de janvier et février 1951. En outre sut 
proposition du ministre de l’agriculture le projet de loi ne 11847 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 4951, a prévu 
une avance de 15 milliards au profit du budget-annexe des presta- 
tions familiales agricoles afin de mettre à la disposition des orga- 
nismes payeurs le fonds de roulement suffisant pour leur permettre 
d'assurer le payement régulier des prestations. D’ores ct déjà le 
décret du 19 janvier 1951, relatif au régime provisoire de ces comptes 
spéciaux a prévu une première avance de 4 milliards au bénéfice 
du budget-annexe des prestatiôns familiales agricoles. 





17180. — M. Louis Beugniez demande à M, le ministre de l'agri- 
ouiture: 1° s’il est exact que, bien que le prix de Ja farine soit 
établi, compte tenu d’une marche de 200 jours, un arrêté ministé- 


- riel impose aux moulins une répartition des blés qui assure, pour 


les uns, une base de marche de plus de 200 jours allant même jus- 
qu’à 300 jours, alors que pour d’autres, cette base est inférieure à 
900 jours, allant même jusqu'à 50 jours; 2° dans l’affirmative, s’U 
ne faut pas qu'il soit nécessaire que toutes dispositions soient prises, 
sans délai, pour que ‘les moulins marchent tous au même rythme, 
soit sur la base de 200 jours par ans. (Question du 23 janvier 1954.) 


Réponse. — La prise en considération du point de vue ci-dessus 
exposé aurait pour conséquence d'obliger tous les moulins à écra- 
ser une quantité de blé exactement proportionnelle à leur puissance 
d'écrasement. Or, cette mesure fait abstraction d’un facteur très . 
important: l’activité commerciale constatée dans le passé, qui a été 
considérée par la plupart des associations professionnelles comme 
un critère essentiel. C’est la raison pour.laquelle le comité profes 
sionnel de la meunerie, où sont représentées toutes les catégories 
de moulins, a constamment marqué sa préférence pour la formule 
2E C 


où E représente le plus fort écrasement d’une période da 





référence et C le contingent de mouture (dans la détermination 
duquel intervient notamment fa puissance d’écrasement). Dans cha- 
département, les meuniers ont d’ailleurs la possibilité de modt- 
er celte formule après referendum, à condition de réunir une cer- 
taine majorité, 


+ 




















ASSEMBEEF NATIONALE , —— 











SEANCE DU 16 MARS 1951 2923 





17254, — M. Georges Coudray demande à M. le min!Stre de l’agri- 
culture: 1° si une union meunière de province, ayant des attr'bu- 
tions de farine sur la région parisienne et y vendant et y gérant 
Ja vente de ses farines, peut prétendre obtenir de l'O. N. I. C. un con- 
trat semblable à celui consenti par cet organisme à l'union meunière 
de la région per sienne; 2° même question pour un meunier opé- 
rant isolément, (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — 19 Les dispositions générales relatives aux transports 
interdépartementaux de farines réservent les contrats de l'espèce à 
un seul organisme par département destinataire. Lorsqu'il s’agit 
d'’unions meunières, cet organisme ne peut être que l'union met 
nière du département dest'nataire; 2° lorsqu'un meunier est dési- 
gné pour expédier des farines sur la région parisienne, il peut, à 
son choix, soit livrer ses farines par l'intermédiaire de l'union meu- 
nière de la région parisienne, soit livrer directement ses farines 
en boulangerie, Dans ce dernier cas, il ne passe aucun contrat, soit 
pa l'office des céréales, soit avec un autre organisme de distri- 

ution. 





17453 — Mme Germaine Degrond demande à M. le ministre de 
l’agriculture quels sont les règles et critères relenus pour la promo- 
tion d’inspecteur général de la répression des fraudes, (Question 
du 2 Jévrier 195'.) 

Réponse. — Aux termes du règlement d'administration publique 
no 51178 du 15 février 1951 publié au Journal officiel du 17 février, 
relatif au statut particulier des inspecteurs de Ja répression des 
fraudes, les inspecteurs généraux de ce service, sont choisis: sat, 

our un quart au maximum de l'effectif, parmi les directeurs cen- 


traux des laboratoires de la répression des fraudes âgés d'au moins * 


cinquante ans et les directeurs de ces laboratoires remplissant la 
même fondition d'âge et just'fiant en outre de cinq ans au moins 
d'ancienneté dans leur grade (article 18); soit parti les inspecteurs 
divisionnaires de la répression des fraudes remplissant les condilions 
d'ancienneté fixée par l'article 19 — ou, pour une pér'ode transi- 
toire de quatre ans, par l’article 23 — et inscrits à un tableau 
d'avancement arrêté pour l’année considérée après avis de la com- 
mission administrative parita're compélente, conformément au dis- 
positions des articles 45 et suivants de la loi du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires. 


17454. — M, Georges Guille demande à M, le ministre de l’agri- 
culture: 1° quels sont les effectifs du service d'Etat de la répression 
des fraudes (inspecteurs, employés des laboratoires); 2° quels sont 
les crédits affectés à ce service au titre du budget de 1950 (per- 
sonnel, matériel); 3° quel est le nombre des agents commissionnés 
par application de la loi du 27 février 1912; 4o quel est le montant 
global des fonds de concours qui ont élé versés en 1950 par les syn- 
dicats profess'onnels et les offices publics pour la répression des 
fraudes. (Question du 2 février 1951.) 


Réponse. — 1° Les effectifs du service d'Etat de la répression 
des fraudes, rémunérés sur des crédits budgétaires, comprennent 
au total 238 agents, tant titulaires qu'auiliaires ou contractuels, se 
répartissant ainsi qu'il suit: a) Personnel technique de l'inspection: 
426 agents (115 titulaires et 11 contractuels); db) personnel techni- 
que des laboratoires: 64 agents (45 titulaires, 6 contractuels et 
43 ouvriers); cC) personnel de bureau et de service : secrétariat, 
28 agents (25 tilulaires et 3 auxiliaires); laboratoires : 20 agents, 
(17 titulaires et 3 auxiliaires). A l'effectif indiqué ci-dessus au para- 
raphe b viennent s’ajouter 20 ouvriers qui sont rémunérés sur des 
onds de concours provenant du remboursement des frais de con- 
trôle et d’analyses des semences fourragères importées (article 65 
de la loi de finances du 23 décembre 1916); 20 les crédits budgétaires 
aflectés à ce service au titre de l'exercice 1950 se sont élevés au 
total à 243.508.800 franc: se décomposant comme suil: a) dépenses 
de personnel, 143.553.000 francs; b) dépenses de matériel et de fonc- 
tionnement, 99.955.000 francs; 3° le nombre des agents agréés et 
commissionnés dans les condilions prévues par l’article 65 de la 
hi de finances du 27 févrie” 1912 modifié par le décret-loi du 14 juin 
4938, s’élève acluellement à 131; 4e le montant global des sommes 
versées en 1950 par les collectivités visées à l’article 65 de la loi 
de finances du 27 février 1912, modifié par l’article 3 du décret-loi 
du 14 juin 1938, pour concourir à la répression des fraudes, et qui 
ont été rattachées au budget de ce service à tilre de « fonds de con- 
£ours » s'est élevé à 71.213.438 francs. 


17495. —— M, Marcel Hamon demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si le taux de la prime d'encouragement pour le lin sera bien- 
tôt fixé pour l'exercice 1950-1951; et s’il est en mesure de donner, 
À nanas di des indications sur ce taux. (Question du G février 


Réponse. — Le taux de la prime complémentaire à la liniculture 
pour la campagne 1950-1951 a été fixé par l'arrêté du 6 février 1951, 
pes au Bulletin officiel des services de prix du 14 février 1951, 

taux est de 2,25 francs par kilogramme de lin vert non battu 

ur les lins ayant fait l’objet de ventes conclues entre les linicul- 

urs et le teillage français sous le contrôle du groupement natio- 

nale interprofessionnel linier (G. N. I. L.). Compte tenu de la nature 

de la paille de lin livrée, la prime est affectée des coefficients sui- 

Vants: 1,4 pour les lin: en paille verts baltus; 1,%5 pour les lins en 
paille rouis non battus; 1,8 pour les lins en paille rouis battus. 








BULCGET 


14476. — M. Jean Crouz'er rappelle à M. le, m'n'stre du budget 
qu'il a, dans p.usieurs réponses . failes à des questions écriles 
(réponses à M. Mouroux, député, Journal ofjitiel du 1 janvier 
4949; à M. Edgar Faure, député, Journal officiel du 20 mars 1919; 
à M. Juglas, dépulé, Journal officiel du 5 février 1919), adnris que la 
transformation d'une sociélé de fa't en société en nom collectif ou 


en société à responsabilité limilée ne constitue pas une cession 
d'entreprise, ce qui implique qu'une telle trin<formalion n'estraine 
pas l'imposition des plus-Yalues contenues dans les d'vers é'éinents 
d’actif de la société de fait. Il lui demande si la solution £ ile 
rappelée ci-dessus s'applique également, dans le cas où la société 
de fait existant entre un père et son fils, ces derniers la U | t 
en une société à responsabil té limilée dans les conditions } Les 
par l’article 7 ter du code des jiimpôls directs, (Question du 2 ma 
1950.) 

Répense. — La transformation d'une société de fait en sociclé en 
nom co!llectif ou à responsabilité limitée doit, en raison de la nais- 
sance de la per:onne morale que constitue la sociél forme 
légale, être vous dérée comme un changement d explol t ot « 13 
ner-par su'te, en principe, l'imposition, dans les cond évues 
à l'article 201 du code général des impôts, des bénéfices non re 
taxés et des plus-valies d’actif constatées à Forca d elte 
transformation. Toulelfois, si, lexistence de la so é de fa i 
ayant été signalée par une déclaration souscr le en Je 
l’article 201 du code général précité ] le 6s € 
cédemment à titre individnei, F'administration à « QE \1 8 


d'établir au nom de ces associés les imp 


pondantes, ou si l’entreprise a ét# créée directem | 6 
de fait, la tran<:formalion de celte dernière en S 

lectif ou à responsabililé limitée ne donne pas lien à | ton 
dudit article. à condition, bien entendu, que fa tran-for ell- 
traîne pas la lifuidalion des droits des anciens OC É<, Q \ 
société nouvelle soit composée exciüsivement des : ‘ns membres 
de la société de fait et qu'elle prenne « harge lensemhl es 
opérations aclives et passives de celle dernière, La & - 
quée peut éventuellement trouver son application dan e ot 
une société de fait existant entre un père et n fils & [ 
en société à responsabilité limitée. Mais à moins que la sûe été 
de fait ne bénéficie déjà elle-même des dispositions de l'arlirie 7 1er 
du code général des impôts directs, auquel S'est sub: ( 1] e 11 
du code. généra. des impôts — une telle transfermal'on ne peut avoit 
lieu dans le cadre dudit article que si le père est un essib:e 
de son fils, c'est-à-d're si ce dernier n'a pas d'en’ant 


14530. — M, Pierre Gabelle expose à M. le ministre du budget 
qu'une société civile professionneile con<lilute sous lt gime dt 
articles 1832 et suivants du code «civil et sous le régime de Ja loi 
du 30 mai 1912 exploite un domaine agricoie; que les rneinbres de 


cette société civile appartiennent à la même famili (le 
société n'est pas imposable à l'impôt sur les socik | nent 
en tant que telle et n'est pas susteplible de l'êlre terme: , 
la circulaire n° 2256 du 10 août 1919 (S $ 10 à 14%}; que chacun de 
ses membres est personnellement assujetti à l'impôt sur le r:\enu 
des personnes physiques pour la part des bénéfices & 
respondant à ses droits dans la sociéié et d'après les règles prévues 
pour les bénéfices agricoles sur la base du bénéfive rée 

des raisons de commodilé d’exploitalion et de convenance familiale, 
les associés envisagent de scinder l'exploitalion du don qui 
pour partie serait conlinuée sous le couvert d'une aul ti 
civile professionnelle et pour une autre partie serait con! ée en 
exploitation directe. Le domaine sera ainsi, après “scission, ex j 
ar les mêmes associés, mais pour parlie par la & { ivile fami- 
jale d'origine, four partie par une autre société fami » profes- 
sionnelle de même type et pour une autre partie en explotalion 
directe ; que ceux des associés qui doivent reprendre les exploitalions 
scindées reprendront également le cheptel mort et vif nécessaire à 
la conduite de leur exploitation et proportionnellement à leurs parts 
sociales. Il lui demande: 10 si les plus-values constatées à l’occasion 
de la cessation partielle d’expioitalion par la société civile familiale 
d’origine devront être comptées dans les bénéfices imposables pour 
être taxées suivant les règles prévues par l’article 57 du décret du 
9 décembre 1948 modifié par l’article 4er de la loi du 21 jui 1949, 
alors même que les plus-values seraient dégagées par l’allotis<ement 
artiel des associés en éléments d'actif d'exploitation; 20 si dans 


e cas particulier, on ne doit pas simplement considérer que la plus- 
value ne sera pas « réalisée », donc taxable du fait que les associés 
sont imposés comme des exploitants individuels et que les éléments 
d’actif repris ou cédés continueront de servir à la même exploila- 
tion, les rapports d'intérêt entre les associés étant seuls modifiés. 
(Question du 5 mai 1950.) 


Réponse. — Nonobslant la circonstance que les membres de la 
société civile visée dans la question sont personnellement assujettis 
à la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes 
LE en à raison de leur part dans les bénéfices de l’ensemble de 
“exploitalion, les plus-values constatées à l’occasion de la cessa- 
tion partielle d'exploitation par ladite société — laquelle a une per- 
sonnalité juridique distincte de celle des membres qui la composent 
— doivent — dès l'instant où ces membres sont imposés d'après le 
bénéfice réel — être retenues, par application de l’article 70-1 (3e ali- 
néa) du code général des impôts, dans le bénéfice de l'exploitation 
agricole à comprendre dans les bases de l'impôt sur le revenu des 


near physiques dû par chacun d'eux. Mais, conformément aux 
L 


ispositions des articles 152 el 200 du code général précité, ces plus- 
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values ne sont complées dans le bénéfice imposable que pour la 
moitié de leur montant si la cessation partielle intervient moins de 
cinq ans après le début de l'exploitation par la société; elles sont 
laxées exclusivement au taux de 6 p. 100 dans le cas contraire. 





15300, M. Eugène Rigal exc05e à M. le ministre du budget qu'une 


société A, qui remplit toutes les conditions requises pour bénéficier 
des disposilions de l'article 115 du code général des impôts, a reçu 
d'une société filiale B des dividendes nels montant à 1 million de 


francs; que cette société filiale B avait elle-même encaissé des divi- 
dendes de filiales pour une somme nette représentant la moitié du 


de ses propres répartitions, Il demande si la société A est 


montant 

fondée à dédnire de ses dividendes, pour le calcul de la taxe pre- 

portio le de 18 p. 109, la totalité des produits nets reçus ée a 

société B ‘L million) ou seulement une fraction correspondante à 

1 partie de s dividendes (soit moitié) sur laquelle a été eakmé, 
| n des produits de filiales, l'impôt à la charge de ladite 


après déductio 

‘iété, él | que, du moment où les dividendes reçus par 
A de la société B n'ont bénéficié que d'une exonéra- 
tion partielle, ils semblent remplir toutes les conditions exigées par 
la loi pour être déduits en tolalhlé des produits distribués par la 
4 à ses propres actionnaires. (Question du 11 juillet 1950.) 


SO 

Réponse, — Yonr le caleul de la taxe proportionneile dont elle est 
redevab la A ne peut retrancher du montant des dividen- 
des distribués par € que la fraction des produits nets qu'elle a 
recus d 1 soviété B et qui a effectivement supporté ladite taxe 
entre les mains de cette dernière société, soit, au €<as particulier, Ja 


moitié desdits produits, 


15432. M. Pierre Hénault expose à M. le ministre du budget 
le cas d'un minotier sinistré qui a acheté à une société immobi- 


lière un moulin à farine se décomposant en trois éléments: a) les 
immeubles: b) le contingent du moulin; c) les droits aux domma- 
ges de guerre, J£ fise assure avoir le droit de demander des impôts 
de plus-value sur les élémen!'s acquis. Par ailleurs, à la suile d’une 
erreur cornplable, une réévalualion représentant les quatre cinquiè- 
mes de ;a valeur des machines el immeubles a été comprise dans 
le ban 1935. landis que la vente par licitation n'intervenait qu'en 
1936, 11 Jui demande: 1° si le fisc peut exiger des impôts sur cette 
plus-value, et consécutivement à l'erreur exposée, d'autant plus 
que Je istré n'a jusqu'alors rien reçu de la reconstruction; 
20 dans l'affirmative, sur quel texte il s'appuie. {Question du 21 jui- 
Let 1950 
Répons - La question de l'imposition de la plus-value ne pou- 
vant, it, se poser qu'en ce qui concerne le vendeur, l’hono- 
est prié de faire connaître s’il s'agit bien d’un mino- 
icheté un moulin, En tout état de cause, il apparaît qu'il 
ré possible de répondre exactement à la question posée — 
notamment en ce qui touche le régime fiscal de la plus-value de 


que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
’ ribt éressé, l'adminis!tral:on était mise à même de faire 
procéder à unit enquete sur son cas particulier. 


1 


15792. M. doseph Wasmer exnose à M. le ministre du budget 


] t du 2 août 195% établit hien, sous réserve cependant 
de lacunes, les bases de calcul par les sociétés de l'im- 

1 des valeurs mobilières, mais il ne fait pas ressor- 

\ la situation ] mnelle des personnes intéressées 
| 4 ot ou créa res des taxes restituées, ceci du 
u ct, le cas échéant, de la surtaxe 

{ex up plémi n'est pas envisagé 


lu 17 octobre 1950.) 
précisions utiles seront données, 


ir voie d struetions administratives, 


16172 M. Jacques Furaud M. le ministre du budget 
le l’artic lu de général des impôts, 

sur le revenu es personnes 
+4 harges déductibles pour 

LM ippuyant sur ce texte, l'inspection 

es ymposalrles le montant de [a taxe 

| source sur les revenus du portefeuille 

6, en l'occurrence une compagnie d'assu- 

npagnie n'étant pas admise à bénéficier de 

npôt retenu à la source sur Fimpôt des sociétés 

r{. r e double imposition à la taxe proportionnelle 
lille: 48 p. 400 retenus à la source; 24 p. 100 

r lesdites relenu IL lui demande si cette interprétation st bien 

conforme au texte et à l'esprit du code. (Question du 3 ne- 


Réponse. — 11] a paru possible d'admettre que les revenus de 
valeurs mobilières percus par les sociétés d'assurances peuvent être 
compr's dans le bénéfice imposable de res sociétés seu:ement pour 
leur mantlant net après application de la taxe proportionnelle rete- 
nue à 1 SOUTCE 


16329. — M, Louis Rollin demande à M. le ministre du budget 
s'il ne serait pas possible de décider que le chiffre produit par les 
ts financiers aux contrôleurs des contributions durectes, 
la taxe progressive sur le revenu, sera le chiffre exact 


A L4 
établisse me 
concernant 


des revenus touchés par les intéressés, déduction faite des droits de 
garde et autres frais, et non le chiffre brut. (Question du 16 no- 
vembhre 1954.) 





Réponse. — Réponse négative en raison, notamment, de ce que 
certains frais — qui ne constiluent pas des elflectuées en 
vue de l'acquisition ou de la conservation du revenu — ne sont 
pas déduclibles des revenus des capitaux mobiliers pour l'établis- 
sement de la surtaxe ressive et qu'il n’est pas possible de lais- 
ser aux élablissements financiers le soin d'opérer les discrimina- 
ons nécessaires. Toutefois, en vue de sinplfler la tâche de ces 
établissements, il a été admis que le mon!lant des coupons à faire 
figurer sur les relevés de coupons crédits en compte devait s’en- 
tendre, en principe, du montant brut de ces coupons diminué non 
seulement de la taxe proportionnelle mais aussi des frais afférents 
à teur encaissement, 





17094, — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre du budget Ja 
situation, vis-à-vis des contributions directes, d'un homme remarié 
en 1975 avec la veuve d'un sous-officier de carrière tué en mai 19% 
au front, laissant deux orphelins. Du fait du remariage, la pension 
de veuve est supprimée, mais la pension d'’orphelins est reportée 
sur l'aîné des deux et s'élève à 45.000 francs par an. Il lui demande 
si cette somme doit figurer dans la déclaralion de revenus, si elle 
est passible de l'impôt ou, au contraire, si elle en est dispensée. 
(Question du 8 janvier 1951.) 


Héponse. — Si, comme H semble résulter de l'exposé de la ques- 
tion, la pension qui y est visée est servie en vertu de la loi du 
31 mars 1919, celte pension est, par application des dispositions de 
l'artiele 81, 4° du code général des impôts, exonérée de l’impôt sus 
le revenu des personnes physiques pour la totalité de son montant. 
Toutefois, dans l'hypothèse où la pension dont il s’agit rentreraf 
dans la catégorie des pensions visées à l’article 60, 20, de la loi sus 
visée du 31 mars 1919, l’exemplion serait limitée, conformément aux 
prescriptions dudit article 8f, 4o du code général des impôts, à 
l'excédent du montant de celte pension sur la fraction què corres- 
pond à la durée des services, 





17131. — M. Jacques Chastellain expose à M. le ministre du budget 
que, par decision ne 4445-2/t du 14 septembre 1%9, l'administration 
a précisé que, pour qu'un transport effectué de France à ages + 
puisse bénéficier en totalité de l'exonération des taxes sur le chiffre 
d'affaires, ce transport doit être effectué en vertu d’un contrat 
unique et sans rupture de charge. J1 lui demande: 4° de préciser ce 
qu'il convient d'entendre par rupture de charge; 2° quelle serait 
la situalion dans les cas suivants: a) Ja maison A, transporteur 
français, conelut un contrat de transport global comprenant d’une 
part un trajet par camion d'un point du territoire français à un port 
ou à un aérodrome français et, d'autre part, un trajet par terre, 
soit par mer, soit par air, fusqu'au point d'arrivée à l'étranger; la 
malson A perçoit le prix total du transport, effectue elle-même 
le transport par camion en France et reverse une partie du prix 
global au second transporteur; b) la maison A opère comme ci-des- 
sus mais n'exécule elte-même qu’une partie du trajet en territoire 
français et fait exéeuler le surplus de ce trajet en France par un 
tiers transporteur B; €) la maison A opère comme ci-dessus, mais 
fait exécuter tout le trajet français par le transporteur B. Les taxes 
sont-elles dues, et sur quelles sommes par les maisons A4 et B, 
dans les trois «as ci-dessus. (Question du 11 janvier 1951.) 


Réponse. — 1° Par rupture de charge, 11 convient d’entendre le 
fait, par le transporteur, d'interrompre le transport primitif pour 
transborder la marchandise et Jui faire empunter un autre moyen 
de transport, que celui-ci appartienne à l'intéressé ou à une autre 
entrepri:e. Dans cette deuxième hypothèse, l'intéressé n'agit pas en 
tant qu'entrepreneur de transports pour la totalité du transport 
mas on lant que commissionnaire de trasports pour la partie qu'il 
confle à un tiers s'il abandonne à ce dernier la direction, les risques 
et ia responsabilité de cette fraction du transport; 29 dès lors, sous 
le bénéfice de cette dernière nhservation, l'impoëition doft être 
réglée comme suit dans ies différents cas évoqués par l'honorable 
parlementaire: a) et b) la maison A est entrepreneur de transports 
pour le trajet qu’elle effectue elle-même, et commissionnaire de 
transports pour celui qu'elle fait effectuer par un tiers. Le service 
rendu par la maison A, qu’il s'agisse de l'opération de transport ou 
de l'opération de commission, étant rendu en France au sens de 
l’article %59 du code général des impôts, l'intéressée doit acquitter 
la taxe sur les prestations de service, la taxe sur les transactions et 
la taxe locale additionnelle sur la totalité des rémunérations lui 
restant définitivement acquises; celles-ci comprenant: la portion du 
prix encaissé afférente au transport effectué par la maison A elle- 
même, sans aucune déduction; le reliquat de ce prix correspondant 
à l'opération de commission, diminué des débours aflérents au trans- 
port réalisé par des tiers, et, le cas échéant, au dédouanement, à 
condition de justifier desdits débours (art. 274, $ 1 et 2 du code 
précité); c) l'opération réalisée par la maison A s’analyse en une 
opération de commission pure et simple réalisée en France au sens 
de l’article 259 susvisé. Le chiffre d’affaires imposable aux taxes 
visées à l'alinéa précédent est constitué par la rémunération brute 
du commissiennaire, c'est-à-dire par la totalité des sommes encais- 
sées par lui, déduction faite des débours afférents au transport lu 
même et, le cas échéant, au dédouanement, pourvu qu'il soit jus- 
tifié desdits débours (art, 274, $ 2 du eode général des im à 
Dans la même hypothèse, si B n'assume lui-même le trans 
sur la partie du trajet situé en France, il est imposable en 
d'entrepreneur de transport et doit acquitter les trois taxes susvisées 
rs la totalité des sommes par lui encaissées, sans aucune déduc- 

on. 
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17185. — M, Emmanuel Tomple demande à M. le ministre du budget 
gi, dans le cas de ja su ssion d’un office d’avoué prononcée par 
décret du 2 septembre 1960 dans ure commune de plus de 5000 hatbi- 
lants, moyennant une indemnité fixée par la chancellerie à payer 

ar deux avoués bénéficiaires de cette suppression, les taxes locales 


prévues par .es articles 1584 et 1595 du cece général des impôts 
s'ajoutent au tarif er prévu par les articles 806 el 808 du 
même code. (Question 23 janvier 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





17257. — M. Joseph DBelachenai demande à M. te ministre du budget 
s1, pär application de La lai ne 50-4041 du 3 avril 1950, il n’y a pas lieu 
d'exonérer de la taxe les véhicules servant uniquement au transport 
du fumier ou des récoltes, tout aussi bien que ceux servant de lrac- 
tours agricoles, les uns et les autres étant exc.usivement employés 
aux besoins de l'exploitation, au moins lorsque ces véhicules datent 
de plus &e dix ans. {Question du 25 janvier 1951.) 

Réponse, — L'article ter, paragraphe 3°, de la ki du 3 avril 1950 
exonère du droit de timbre exceptionnel les trarteurs agricoles et 
les « véhicules assimilés ». Cette dernière expression désigne es 
véhicules affectés à l'usage de tracteurs agricoles, c'est-à-dire ceux 
qui, soit en raison des caractéristiques techniques particulières de 
leur type ou marque (Ex. Jeep, Dodge, G.M.C.), soit en raison de 
l'aménagement spécial qu'ils ont reçu, peuvent remplacer ces engins 
dans les travaux de traclion agricole, Aussi bien le principe de l’inter- 

rétation restrictive «es lois fiscales s’oppose-t-i. formel'ement à 
‘exontration envisagée par l'honorable pariemenatire en faveur des 
véhicules servant uniquement aux transports. 


17340. — M. Menri Bergasse expose à M. le ministre du budget 
qu'une sociéié à responsabiité limitée a été contrôlée en février 1900 
par les contributiens directes qui ont émis la prétention de 1Cimégrer 
aux BAC, les salaires du gérant minorilaire el ceux d’un associé 
qualifié pour la circonstance de gérant de fait. La société a accepté 


l'arbitrage de la commission prévue à l’artic.e 352 du code général 
des impôts directs, sous réserve de porter l'affaire devant le conseil 


d'Etat, si la décision &e la commission ne lui était pas favorable. 
Malgré cela, la commission n’a pas été saisie et le redevable a reçu 
un avertissement du percepteur d’avoir à payer, avant le 15 mars 
rochain sous peine d’une majoration de 10 p. 14, les sornmes con- 
estées. 1 cui demande s'il est normal que l'administration fasse 
peser sa contrainte durant une année sur un commerçant, et quelles 
sont les raisons pour lesque:les l'affaire en question n’a pas été pré- 
sentée à la commission prévue à l’articie 352 avant l'envoi de l’aver- 
tissement d'autant plus que les théories de l’administration relatives 
aux gérants Ge fait ont élé condamnées par le conseil d'Etat et qu'elle 
a dû y renoncer à partir de 1948. (Question du 26 janvier 1951.) 


Réponse. — Queslibn d'espèce à laquelle il ne pourrait ire utile- 
went répondu que si, par l’imdication de la raison socia:e et de 
l'adresse de l'entreprise intéresste, l'administration élait mise à 
anèine de faire procéder à une enquéte sur le cas particulier. 





17379. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget 
sl, pe application de f’artic.e 210 du code général des impôts, les 
cheis d'entreprise doivent déclarer sur l’imprimé modèle 1021: 4e les 
rabais pour mallaçon <t les escomples de caisse ayant fait l’objet 
d’un imprimé d'avoir adressé au client, avec chèque d’un égal mon- 
tant; 2e les secours versés en rémunéraliop de services avant fait 
l'objet 6e factures à des personnes qui ne sont pas des salariés de 
l'entreprise, (Question du 30 janvier 1951.) 


. Réponse. — 1° Les seules indications fournies par l'honorable 
député ne permeltent pas d'apprécier si :es sommes visées dans Ja 
question rentrent ou non dans ja catégorie des commissions, €our- 
lages, ristournes commerciales ou autres qui doivent faire l’objet de 
ja déclaration prévue par l’artice 240 du code général des impôts; 
2° réponse aflirmative, sous réserve de l'examen des cas particuliers. 


2214. — M. René Schmitt demande à M. le ministre du budget: 
1° quel sens il faut donner au mot « administration » dans ke qua- 
trième alinéa de l’article 4er du décret du 6 octobre 1950 relatif à :a 
majoration familiale de l'indemnité de résidence aliouée aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat; 2e si la femme tonctionnaire dont Je 
tonjoint travaille dans le secteur privé est tenue, pour bénéficier £e 
ladite majoration, d’apporter le décomple des avantages familiaux 
perçus par son conjoint et dus uniquement à :a libéralité de l'em- 
ployeur de ce:ui-ci; 3° si, dans l’aflirmative, la femme fonctionnaire 
dont le mari est salarié n'est pas pénalisée au regard de la femme 
Jonctionnaire dont le conjoint est commerçant ou exerce une pro- 
fession libérale. (Question du 31 janvier 1951.) 


Réponse. — Par « administration » il faut entendre toutes les admi- 
nistrations pe ge y compris les callectivilfs locaes et les élablis- 
sermnents publics, ainsi que les industries nationalisées, qui accorcent 
slatutairement, à leur personnel des avantages à caractère familia 
ie même nature que le supplément familial de traitement ou Ja 
majoration familia.e de l'indemnité de résidence perçus par les fonc- 
tionnaires de l'Etat, La femme fonctionnaire, dont le mari travaille 
dans le secteur privé n'est, dès lors, pas tenve, pour bénéficier de la 
déamte des avantages maux SeconE Denérdlenen! à on ma 

n ux acca volement à sen mari 
par l'employeur de celui-ci. 











17421. — M. André Burlot expose à M. le ministre du budget que .es 
particuliers louant pendant les vacances quelques pièce: de leur 
appartement sont imposés, par l'administration des coniribulions 
indirectes, au titre du chiffre «'aflaires, sur les receltes brules en- 
caissées ; qu'une partie des sommes touchées ne sert qu'à compensel 
Ja détérioration du mobilier laissé à l'usage des locataires: el demamde 


s’il ne serait pas équitable de consentir un aballement forfaitaire. 
(Question du 1er février 1951.) 
Réponse. — Les taxes sur le chiffre d'affaires constiluant des impôts 


réels, exigibes sur le montant total des sommes perçues par lei 
contribuables pour prix de leurs ventes ou de leurs services, 11 n’esi 
pas possible de tenir compie des charges inhérenles aux opéralions 
réaiisées. 


17831. — M. Gilles Gozard expose à M. le minictre du hudget qe 
l’article 3 du décret du 22 octobre 1938 exonère du rachat du droil 
de timbre les actions créées à la suite d'une jincorporalon de la 


réserve des réévaiuations, réalisées Sous le bénéfice Ge l'arlic'e 13 
de la loi du 46 juin 1948, c'est-à-dire lorsque l'incorporaliorn dont 
s'agit a supporté la taxe additionnelle au taux de 5 p. f#thr; et lui 


demande si a fortiori l'exonération du rachat du droit de limbre 
ne doit pas profiter aux actions qui ont été créées en représentation 
d'une augmentation du capital par incorporation de la r'serve de 


réévaluation réalisée sous le régime de l’article 418 (loi du 12 août 
1942, artick 3) c'est-à-dire en supportant Ja taxe addilionnelle au 
taux de 15 ou lieu de 5 p. 100. (Question du 1° février 1951. 
Réponse. — Réponse négative. Le ra-hat de la taxe d'abonnement 
au timbre n'élant prévu que pour les titres matériellerment créés 
avant le 1er juillet 1938 et le législateur ayant, par l'artic'e 18 de la 


loi neo 48-978 du 16 juin 1948 — qui a réduit de 15 p. HN) à 5 p. 100 


le taux de la surlaxe d'enregistrement exigible sur la lalisation 
d'une réserve de réévalualion — expressément manifesté -a volonté 
d'alléger, pour l’avemr, la charge fiscale grevant les Gnéralions de 
l'espèce, c'eùl été aller à l'encontre de cette volonté que d'imposet 
du chef de la nouvelle fraction de leur capital, le versement d'une 
hmportante indemnité de rachat aux sociétés qui ont procédé à la 
capitalisation de leur réserve de réévaluation pendant Ja urte 
période comprise entre la date d'entrée en vigueur de la loi dn 
46 juin 1948 et celle susvisée du ter juillet 1948. Quant aux sociélés 
qui ont capilalisé leur réserve de réévajualtion avant l'entrée en 
vigueur de l’article 13 de la loi du 16 juin 1958, il n'a pas paru 
possibe de les exonérer, dans une mesure queiconque, du paye- 
ment de l'indemnité de rachat; mais l'artiele 12 c du désret du 
22 octobre 198 leur a accordé la faculté d'obtenir un échelonne 
ment plus espacé on une augmentlalion du nombre des versements 
légaux, en tant que ladite indemnité est aflérente à ibonnement 


correspondant à l'augmentation de capital ainsi réalisée 


hs em. 


17433. — M. Georges Ricou expose à M. le ministre du budget 


que cerlains empioyvés supérieurs de l'enregistrement réciarnent aux 
huissiers Ja taxe spécia’e de 375 francs créée sur les exploits par 
l'article 173, paragraphe {er du décret du 9 décembre 1918, et a 
pénalité de 11.500 francs (aujourd'hui de 10.000 francs), sans que 
as être faite l'imputation des droits de timbre appo<és, pour 
es significations aux officiers de l'état civil des jugements de divorce 


pour transeription sur les registres de l’état civil, môme lorsque 
ces exploits sont antérieurs à la parution de Ja répon-e ministé 
rielle du 25 novembre 1949. 11 lui demande s'il ne serait 
lab'e de limiler les réclamations aux exploits de l'espèce post 


rieurs à cells réponse, puisque jusqu'à cette date, les agents de 
l'administration de l'enregistrement étaient eux-mémes dans l'igno- 


rance du statut de ces exploits et ne pouvaient zenseigner les of- 
ciers ministériels à ce sujet. (Question du 1° février 1951.) 


Réponse. — La taxe spéciale de 575 francs présentant le carac- 
tère d’une taxe forfaitaire remplaçant, notamment, les droits de 
timbre antérieurement exigibles sur les exploits qui en sont fran- 
pés, il a paru possible d’autoriser, à titre exceptionnel, | inputation, 
sur le montant de celte taxe, des droits de timbre pe:cus, avant le 


fr janvier 1950, sur les significations visées par l'honorable parle- 
mentaire; cette imputation ne pourra, toutefois, avoir lieu que sut 
présentation des originaux timbrés au bureau de l'enregistrement, 
en vue de la percepl'on de la taxe spéciale; mais, en toute hypo- 
thèse, aucune amende ne sera relevée pour inexéculion de cette 
formalité dans le délai légal 





17456. — M. René Penoy souligne à M. le ministre du budget que 
la laxe à la production à été majorée à dater du 10 janvier 1954. Il 
demande si celte majoration s'applique aux sommes correspondant 
à des travaux faits et à des fournitures eflectuées avant cette date 
et réglés après, soit par défaillance du client, soit par manque de 
crédits on négligence administrative, soit encore sous forme de 
relenue de garantie. (Question du 2 février 1951.) 


féponse. — En ce qui concerne la laxe À la praduclion de 14,50 
pour 100, le fait générateur de l'impôt est, en vertu de l’article 
27 a) du code général des impôts, la livraison matérielle de la mar- 
chandise. Dès lurs, la date de règlement est sans influence sur l’exi- 
gibilité de ladite taxe, qui, doit être acquittée d’après le taux en 
vigueur au moment de Ja livraison. En ce qui concerne, par contre 
la taxe sur les prestations de services, le fait générateur est consti- 
lué, aux termes de l'article 275 susvisé, paragraphe b, par l'encais- 
serment du prix, Sauf pour les redevables autorisés l’acquitter 
d’après les débits, auquel cas ie fait générateur est constitué par le 
débi lui-même. En conséquence. la Joi no 51-29 du 8 janvier 4951 
ayant porté le taux de la taxe sur les prestations de services de 
4,55 p. 100 à 5,50 n. 100, les redevables de ladite taxe qui n'ont pas 
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été autorisés à l’acquitler d'après leurs débits sont effectivement 
passibles du nouveau taux de 5,50 p. 100 sur toutes les sommes 
encaissées à compler du 10 janvier 1951 inclusivernent, date d'entrée 
en vigueur de la loi no 51-29, quele que suit la cause du retard 
spporié au règlement par leur client. I est précisé, en ce qui ton- 
che les règlements effectués par traites de marchés passés par des 
administrations publiques, que l'augmentation de taux est une 
faible campensalion à la facullé qui est laissée aux redevab'es d’ac- 
quitter l'hnpôt au moment de l'échéance desdiles trailes, et non 
äu iuoment où ils les reçoivent en payement, 






7460. M. Jacques Chastellain expoce à M. le ministre du budget 
aue la loi no 50-401 du 3 avrii 1950 a institué une taxe spéviale à l'oc- 
cas du renouve'lement des r# “pissés de décl'aralion de mise en 
cit lion de certains véhicules aulomobiles, L'arrêté du 31 mai 19:0 
a prévu que les collectivités locales sersient exonérées de ce droit de 
tunbre exceptionnel pour les véhicules leur appartenant. H lui signale 
que par contrat du 12 août 1443, la ville de Rouen a confié le ramas- 
sag ordures ménagères à une société privée, moxennant un 
prix forfaitaire, Celle-ci utilise à cet effet des camions automobiles, 
prop iété de ja ville. Le 1narché prévoit, en outre, que « toutes taxes 
e npôts nouveaux qui ne seraient pas étahiis en remp'acement 
d'impôts actuecilement existants seront à la charge de la viile de 
Rouc ». La société contrattante est donc fondée à demander à la 
ville Rouen de régler, s'il est dû, le droit de timbre exceptionnel 
i',= par Ja loi du 3 avril 1950 pour les véhicules utilisés au 
ramassage des ordures ménagères, I Ini demande si l'administration 
dés domaines est fondée à demander le pavement de ce droit dont 
Ja de Rouen devrait être normalement exomfrée en sa qualité 
du pronriclaire des véhicules affectés à un service public. (Question 
{ Co 141 

Réponse Réponse affirmative En présence des termes clairs et 
p s de l'article fer, paragraphe 1, 4° de la loi du 3 avril 4950, qui 
dispe le la taxe « 168 véhicules appartenant aux collectivités 
loca'es et directement utiisés par elles », Fexonératjon ne peut prn 
filer qu'aux véhicules des départements et des communes dont ces 
col assarent elles-mêmes et par leurs propres moyens 
] elle ne saurait par contre, être étendue à ceux de 
le véhicu'es qui sont utilisés par l'intermédiaire de régies ou de 
( même si, comme c'est le cas en l'espèce, le con- 
tra | « e une socié concessionnaire et la ville met 
] \:9 le tie dernière. 

7461. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le ministre du budgrt 
le cas d'une soc à responsabilité similée au capital de 130.000 F 
Q t composée origin ‘ment de deux membres, dont l’un 
} lait GS.000 EF et l’autre 62.006 F du capiln social, ;a gérance 
étant mur ure. En 192, l'associé majoritaire cède ses parts à 
l | personne étrangère à J'aflajre (son beau-frère). L’ex- 
associé est nommé gérant et son beau-frère :ui donne, par acte 
sous nouvo pour gérer l'entreprise. En 1949, 
l’adim ) les contributions directes procède à la vérification 
a l po 1 P de avril 1Q55-mars 1919. Après étude 
de l'a À ssion du pouvoir et des documents recueillis par le 
se! a Ï ‘ur. vérificateur décide que le gérant est associé 
ie fa et que issocié minori!laire en raison de son aclivité au 
sein d itreprise est gérant d: fait, et les saiaires de ce der- 
nier so réintégrés dans les bénéfices, Les intéressés, devant les 
l s, ont arceplé la posilion prise par ladministration 
d bulions dir :, j! lui demande si les caisses de sécurilé 
s0 1.4 æd'ailocalions fam iles sont fondées à contester à l’admi- 

' 1! ] s le d:o l'apprécier si la gé- 

à majoritaire, et si elles peuvent se refuser: 4° à 

venir, la gérance majorilaire el les inléressès COMME 

, iês laisser libres de demander leur 

à la ‘aisse de ‘curité sociale et de pré- 

lo ils relèvent obiigaloirement; 2° à rern- 

ns versées à tort sur les sommes 

éfice »mmerciaux et non comme salaires, 

telles, ont supporté les impôts de droil commun, 

à ladite sociélé une double charge, (Question du 

La questlio! ivant irait ex sivement à l'app:ication 

? 4 . . la sécurité sociale À l'égard des associés d’une 

1bil mitée dont la géranre a élé considérée 

l ! en vue de l'élablissement de l'impôt, son exa- 

In à la compétence du ministère du budget et renire 

dar S butions du département du travail et de la sécurité 
è | 


17519. M. Albert Boccagny demande à M. le ministre du bud- 
get: 1° si les pourvois formés devant le Conseil d'Etat au titre de 
la loi validé» du 9 mars 1911, relative à la réorganisation foncière 
et au remembrement, sont souinis aux droils de timbre et d’enre- 
gistrement et si, en cas de rejet du pourvoi, le requérant supporte 
les droits d'enregistrement de l'arrêt; 20 si les recours pour excès 
de pouvoir sont soumis à enregistrement préalablement à Jeur 
dépôt devant le conseil d'Etat. (Question du 6 février 1951.) 

Réponse, — Les recours au conseil d'Elat sont, en toute malière, 
dispensés de la formalité de l'enregistrement (code générgji des 
impôts, art. 617). Ceux qui sont formés contre les décisions de la 
commission départementale de réorganisation foncière et de re- 
mertubrement sont, en outre, dispensés du timbre, à condition 


qu'ils portent la mention expresse qu'ils sont faits par application L 








de la loi du 9 mars 1941 (C. G. L., art. 1308); l'arrêt du conseil 
d'Elat contenant la mêmè mention est exempt des droits d’enre- 
gistrement ,mais ceux-ci, à défaut d’une tele mention, sont dus 
par le requérant, en cas de rejel tolal ou partiel du pourvoi (C 
G. L, art. 1097, dernier alinéa). oi 





17587. — M. René Schmitt expose à M. le ministre du t 
qu'une a-socialion déclarée et non reconnue d'utilité publique, en 
l'espèce l'œuvre anliluberculeuse d'un arrondissement, a bénéficié 
d'un legs universel; que lé décret en conseil d'Etat l'autorisant à 
accepler ce iegs a reconnu le caractère de bienfaisance prévu par 
l'article 417 du code de l’enregisirement; que nonobstant, l’admi- 
nistration de l'enregistrement prétend n'avoir pas à appliquer le 
tarif réduit résultant dudit article (devenu depuis l'article 781 qu 
nouveau code général des jimpôls), pas plus d’ailleurs que les 
dé'ais supplémentaires pour le payement des droits accordés, lors- 
qu'il y a lieu à autorisation administrative, par l'article 19 de la 
loi du 25 février 1901 et l’article 7 de la loi du 17 avril 1906, ces 
dispositions n° pouvant s'appliquer d'après elle qu’à des associa- 
tions reconnues d'ulililé publique, IL demande s’il ne semble pas 
que le rû:e de l'administration en pareil cas doive se borner pouf 
appiiquer le tarif réduit ou ordinaire, ainsi que Ja prolongation 
des dé'ais, à vérifier que le décret d'acceptation a reconnu le carac- 
tèrz de bienfaisance, sans avoir à en juger de la légalité. (Question 
du 9 février 1951.) ÿ 

Réponse. — Pour répondre exactement, il serait nécessaire de 
faire p'océder à une enquêle auprès du service local de l’enregis- 
trement et, à cet effet, de connaître les nom et domicile du défunt 
ainsi que la date du décès. 


17623. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
s’il a dessein de proscrire par une instruction géné’a:e l'usage des 
« prompies + qui est deveny habitude dans les services de l'enre- 
gistrement des hypothèques, cornme dans ceux de la justice et qui, 
récemment san:lionné par une peine de dépiacement prononcée 
contre un fonc'ionnaire, doit être forme:ilement interdit en raison 
même dez sacrifices imposés aux parlicwiers comme aux officiers 
ministéricls et des avantages pcuniaires qu’il procure aux fonc. 
tionnaires encouragés dans la passivité de trop nombreux chefs de 
service à différer l’accomp'issement normal de Jeurs osligations, 
(Question du 13 février 1951.) 

Réponse. — Les praliques auxquelles fait allusion l’honorable par- 
lementaire sont rigoureusement prohibées., En particulier, par une 
lelire commune du 23 février 1893, dont les prescriptions ont été 
rappelées à plusieurs reprises et, en dernier lieu, le 10 janvier 
1939, par voie de circulaire, l'administration a formellement inter 
dit aux fonctionnaires des bureaux des hypothèques d'accepter 
toute gralification. Efin, conformément à l'avis exprimé par le co- 
mite technique paritaire compéient, sur la proposition de l’admi- 
nisltration, dans sa séance du 6 décembre 1950, une commission de 
techniciens a été consliluée récemment, en vue de mettre au point 
les dispositions complémentaires à ajouter à la circulaire du 10 jan- 
vier 14929. Dans tous les cas où il a été établi qu’un agent avait 
reçu une rétribution illicite, celui-ci a été déféré à la juridiction 
disciplinaire. 


17625. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
quelles son! es règles d'imposition applicables aux indemnilés de 
livenciement, (Question du 13 février 1951.) 


Réponse. — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, 
ies indemnités de licenciement sont exeèlues de la base de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dans la mesure où elles 
ont le caractère de dommages-intérêts. Dans le cas où une fraction 
de leur montant représente le salaire afférent au délai-congé auquel 
l'employé licencié peut prétendre, celle fraction doit rester com- 
prise dans les bases de l'impôt dont le bénéficiaire est, passible. 





17722. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre du budget 
si un ciloyen français ayant son domicile, officiellement déciaré 
et reconnu tel, à l’étranger et titulaire en France d’un compta 
anique «intérieur non résident » ouvert sous le contrôle de l’o 
des changes, peut être astreint à souscrire une déclaration au titre 
dé la taxe progressive alors qu'il est soumis à l’impôt sur le revenu 
dans le pays étranger où il a élu domicile. (Question du 20 fé- 
vrier 1951.) 

Réponse, — L'administration ne pourrait répondre à la question 
posée que 3i elle était mise en possession, au sujet du cas particu- 
lier qui s'y trouve visé, de tous les renseignements qui lui seraient 
nécessai-es en ce qui concerne notamment l'indication du pays dans 
jequel la personne dont il s’agit est domiciliée, la nature et la 
source des revenus dont elle dispose, la désignation de l’établisse- 
ment francais dans lequel est ouvert le compte dont elle est titu- 
lire, ainsi que Je point de savoir si elle dispose ou non d’une rési- 
dence secondaire en France. 





17788. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre du ra 0 
que cerlains créanciers de l'Etar dont les créances s0nt imputables 
er des crédits ouverts sur l'exercice 1919, n’ont pas été payés en 
raison du relard apporté au vote de la loi sur les reports 

dits des exercices clos, I souligne, d’autre part, que les 60mmes 
mises à la disposition des départéments ministériels ordonnateurs 
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sont trop modérées pour donner éatisfaction à la plupart des ayants 
droit. IL iui demande: 4e s’il entre dans les intentions des services 
compétents d'augmenter le montant, des crédits provisionnels à 
vaioir sur les crédits des exercices à reporter; 2 insiste sur l'in- 
wérêt que présente un vote rapide de la loi de reporls de crédits 
ées exercices c:08. (Question du 23 février 1591.) 


Réponse. — 19 Le ministère du budget n’envisage pas d'augmenter 
1. montant des avances sur les reports de crédits de l'exercice 494. 
Les décrets n° 50-1307 du 16 octobre 1950 et 50-1501 du 30 rx-vem- 
bre 1950 ont ouvert respectivement pour les dépenses d'équipement 
des services Civiis et pour les défenses mises à la charge de la 
caisse autonome de reconstruction, les deux tiers des crédits dis- 
ponibles à la fin de l'exercice 1919. Or, cette proportion de deux 
tiers constilue le maximum aulcrisé par la législation en vigueur; 
9% le projet de loi n° 10-943 relatif au report de crédits de l’exer- 
cice 1949 à l'exercice 1950 actuellement déposé devant le Par:ement 

rmeéltra de mettre le solde des crédits à la disposition des services 
Le départément du budget partage l'intérêt porté par l'honorable parle- 
mentaireé au vote rapide du projet de loi. Dans le but d'accélérer la 

océdure, ke Gouvernement a d’ailleurs demandé, à l’article 35 du 
rojet précité, l’autorisation de procéder, à l'avenir, au report de 
crédits par décret. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17290. — M. Camille Woëlff expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de l’articie 1er du dévret 
ne 49-1224 du 28 août 1949, les agents temporaires et contractuels des 
sdministrations et établissements publics de l'Etat peuvent sous cer- 
taines conditions définies aux articles 2 et 3 dudit décret, bénéficier 
d'un régime de retraites par répartition complémentaire au régime 
général des assurances sociales, Il demande: 1° si les commissaires 
eu remermbrement et à la reconstruction d’une part, et les agents 
susceptibles d'être assimilés aux cadres des associations syndicales 
de remmembrement et de reconstruction, d'autre part, peuvent reven- 
diquer l’application des dispositions rappelées ci-dessus; 20 dans l’af- 
firmative, si le cas des intéressés a déjà fait dans la pralique l’objet 
d'instructions aux services <ompétents; 3° dans la négative, queile 
est leur situation au regard de la législation sur les retraites versées 
au litre des assurances sociales. {Question du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — L'article 1er du décret no 49-1221 du 28 août 1919 pré- 
voyant un régime de retraites compiémentaire au régime général 
des assurances sociales en faveur des agents temporaires et contrac- 
tuels des administrations et établissements publics est applicable 
aux commissions au remembrement et à la reconstruction, ainsi 
qu’au personnel des associations syndicales de remembrement, dès 
krs que ces personnels remplissent les conditions réglementaires 
pour pouvoir être considérés comme « cadres ». La mise au point 
des textes d'application du décret précité a exigé une série d’éludes 
techniques ayant pour objet, tant l’organisation administrative et 
financière du sysième que l’établissement des slatuts-lype des insti- 
tutions de prévoyance et de la convention-type visée à l'article 9. 
L'éjaboration des instructions est actuellement en voie d’achève 
ment et ïi! est permis d’en espérer la pubiication prochaine. 





17483. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la situalion d’un retraité jouissant de deux 
pensions, l’une à titre militaire en sa qualité de sous-officier pen- 
dant dix-sept ans, l’autre à titre civil en qualité de fonctionnaire 
des postes, télégraphes et téléphones en Indochine pendant vingt 
ans. Etant marié en 1903, après la cessalion de ses services mili- 
aires et avant son entrée aux postes, télégraphes et téléphones, son 
épouse, en cas de décès, semblerait n'avoir droit qu’à la réversion 
de la pension civile. Or, l’intéressée ayant vécu trente-sept ans avec 
son mari, dont vingt ans aux colonies, aimerait, à juste titre, béné- 
ficier également de la réversion de la pension militaire. Il lui 
demande de vouloir bien préciser les droits exacts de celte épouse, 
car en définitive, si son mari avait servi durant toute sa carrière 
aux posies, télégraphes et télépohnes, elle ne percevrait qu'une seule 

ension et la réversion serait acquis: intégralement. {Question du 

lévrier 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions formelles de la loi du 
à septembre 1918, la condition d’antériorité du mariage par rapport 
à la mise à la retraite s'impose pour chaque pension lorsqu'une 


veuve sollicite le bénéfice de deux avantages de cette nature du fait 


du décès de son mari. La veuve de l’ancien militaire de carrière 


devenu fonctionnaire civil aux postes, télégraphes et téléphones, 
dont il est fait état dans la question posée, ne pourra pas prétendre 
à la réversion de la pension mihtaire de son mari puisque le mariage 
a eu lieu après la radiation des cadres de l’armée. 





17593. — M. Raymond Moussu demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle taxe sur le chiffre d'af- 
faires doit être appliquée par un entrepreneur de menuiserie qui 
effectue, dans un bâtiment ancien, des travaux de remplacement de 
boiseries pour cause de vétusté, c’est-à-dire des travaux de répara- 
tion et d'entretien. (Question du 9 février 1951.) 


Réponse, — Selon le régime de droit commun, le menuisier doit 
ecquitler, sur le montant global! de son mémoire, d’une part, la taxe 
de 1 p. 100 sur les transactions et la taxe locale, d'autre part la taxe 
de 5,50 p. 100, Pour l'assiette de cette dernière, il peut déduire la 
Valeur des fournitures (boiseries) utilisées. Dans la mesure où ül 
abrique lui-même les boiseries de remplacement, il doit libérer 
Celles-ci de la taxe à ia production de 13,50 p. 100 sur la base du 
prix normal de vente cn gros. Si l'intéressé a oplé pour le régime 





spécial d'imposition à bases forfaitaires, admis par l’administration 
et que ses opérations se limitent, en la circonstance, à de simples 
travaux de réparation et d'entrelien, il doit acquitter la taxe de 
5,50 p. 19%) calculée sur 60 p. 100 du montant de ses mémoires. Par 
ailleurs, il demeure redevable de la taxe sur les transactions et de ja 
taxe locale dans les conditions de droit commun indiquées ci-dessus, 





17594, — M. Josenh Wasmer expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les livraisons failes à lui-même par 
un producteur de produits extraits ou fabriqués par lui et qu'il uti- 
lise pour ses besoins personnels ou ceux de son exploitation sont 


soumises à la taxe à la production, mais non à la taxe sur les trans- 
actions, les sommes à soumettre à cette taxe étant constituées par 
le moniant des ventes (art. 260, 292 et 15% du code général des 


impôts directs). 11 demande si cette exemplion de la taxe sur les 
transactions s'applique également à des livraisons de viande ou de 
charcuterie qu’un boucher se fait ‘à lui-même pour la nourriture de 
son personnel salarié. (Question du 9 février 1951.) 

Répons?. — Dans la mesure où les livraisons de viande ou de 
charcuterie visées à la question ne constituent pas des ventes faites 
par le boucher à son personnel, la taxe sur les transaclions et, par 





voie de conséquence, la taxe locale additionnelle ne leur sont pas 
applicables. 

17622. — M. Alfred Coste-Floret apnel'e l’allenlion de M, le ministre 
ces finances et des affaires économiques sur [la siluation dans 


laquelle se trouvent <erlaines administrations menacées d'éviction 
des locaux actuellement occupés par elles, du fait que la loi du 
fer septembre 1918 ne reconnait pas à ces calégories de locataires 
des baux conclus entre les parties, D’après les renseignements qui 
lui sont parvenus, un texte aurait été préparé par les services du 
ministère de la reconstruction prévoyant d'accorder le maintien dans 
les lieux aux administrations menacées d'expulsion et appelées à 


être logées dans une cité administrative. En contre-partie de ce 
droit, les locaux affectés à un usage administratif devraient suppor- 
ter une augmentalion de loyer dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. Ce texte devant recevoir l'approbation des 
services du minislère des finances, il lui demande quel est, acluel- 
lement, l'élat des pourparlers et si les administrations menacées 
d'expulsion dans un délai assez rapproché peuvent espérer voir 
paraitre prochainement le texte qui les maintiendrait dans les lieux, 
(Question du 13 février 1951.) 

Réponse. — Le projet de loi n° 11755 (annexé au proc®s-verbal de 
la séance de l’Assemblée nalionale du 27 décembre 1950) relatif au 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1931 comporte dans ses articles 10 à 413 
des dispositions aux termes desquelles les administrations publiques 
occupant des locaux dont le bail arrive à expiration seraient, dans 
cerlaines conditions, adinises à bénéficier d’un délai d'évacuation. 
L'honorable parlementaire est invité à se reporter audit projet de loi. 


17656. — M. Michel Kauffman expose à M, le ministre des finances 


et dos affaires economiques qu'une société qui utilise la vapeur d'eau 
pour sa fabrication, a l'intention, par mesure d'économie de com- 
bustible, de se servir ensuite, des vapeurs perdues actuellement à 
l'égout ou à l'air libre. Elle emploierait les vapeurs ainsi caplées pour 
nttoyer des récipients, sécher des matières et occasionnellement 
chaufler une salle, voire même des bureaux, avant le renvoi à Ja 
chaudière des vapeurs transformées en eau au cours du circuit, ] 
lui demande si, dans ce cas, l'administration des indirectes peut exi- 
ger le payement de la taxe à la production sur la vapeur ainsi récu- 


pérée et utilisée (soit 13,50 p. 100 ou 5,50 p. 100) étant entendu 
que la taxe à la production facturée par le négociant de charbon est 
récupérée par ladite société. {Question du 14 février 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative. La taxe exigible sur la vapeur 
d’eau serait celle de 14,50 p. 100, la taxe de 5,50 p. 100 facturée par 
le fournisseur de charbon ouvrant droit à déduction dans les con- 
ditions prévues à l’article 273 du code général des impôts. 





17688. — M. Maurice Poirot expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 16 du décret du 29 octobre 
1936 laisse aux titulaires de pension d'ancienneté, la faculté d’exer- 
cer dans une des administrations publiques énumérées à l’article te 
du décret une occupation à laquelle peut être attachée une rému- 
nération suffisamment élevée, mais qui n’absorbe qu'une part ré- 
duite de l’activité des intéressés, et demande: 1° si ces dispositions 
ont été abrogées implicitement par la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1948, portant réforme des pensions civiles et militaires et dans la 
négative, l'autorité juee du quantum de la rémunération à ne pas 
dépasser; 20 si la limite autorisée du cumul est toujqurs admise, 
jusqu'à concurrence du traitement d'activité attribué an grade et 
à l'échelon de l'emploi tenu par les intéressés au moment de leur 
admission à la retraite pour ancienneté de services; 30 si les tra- 
vaux intermittents effectués à la vacation, par contrat et dont la 
rémunération n’a aucun des attributs d'un traitement ouvrant droit 
aux avantages de la sécurité sociale (soins, congés annuels, congés 
de malalJie, demi-salaire, elc.), doivent entrer en ligne de compte 
BL | l'application <es règles de cumul. (Question du 15 février 

] . 


Réponse. — 10 L'article 3 de l'ordonnance du % août 1944 autorise 
les -coHectivités ou organismes visés au décret du 29 octobre 493% 
à faire appel au concours de rélraités civils et militaires dans le 
cadre de ia réglementation générale relative au recrulement des 
agents de l'Etat; 2° réponse aflirmative, mais le « traitement » 
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du salaire, Entin ce bordereau sera à nouveau modifié à compter du 
16 novembre 1950 pour tenir comple d’un accord conventionnel 
patronal syndical ronclu dans ies industries métallurgiques à Alger 
le 3) novembre 1950, L'étude pour l'adaptation de celte eonven- 
tion aux ouvriers de la défense nationale es en Fours 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17609. — M. Maurice Bayrou demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer si j'’on peut espérer que seront effectivement 
et rapidement créés: 4° les cours d'appel du Cameroun et d’Abid- 
jan; 2o les justices de paix d’Ouesso, Bozourmn, Oyem, Lamby- 
rcné, Bongor, Moundou et Palä, en Afrique équatoriale française: 
3e les tribunaux de % classe, à Port-Gentil ‘et Fort-Archambault, en 
Afrique équatoriale française, dont la création, depuis longlemps 
envisagée, devait intervenir au plus tard en janvier 1951 et, dans 
la négalive, les mesures qu'il comple prendre pour assurer au plus 
tôt dans les territcires intéressés le fonctionnement normal de Ja 
justice. (Question du 10 février 1951.) 

Réponse. — 1° Les décrets portant création des cours d'appel du 
Cameroun et d’Abidjan ont reçu un avis favorable de l'Assemblée 
de FUnion française. Un prochain conseil des ministres doit les exa- 
miner; 2o un décret portant créealion de nouve:les justicès de paix 
à compétence étendue en Afrique équatoriale francaise et en parti. 
culier à Ouesso, Bozoum, Ovem, Lambaréné, Bongor, Moundou et 
Pala est en instance devant l'Assemblée de l'Union française; 3% il 
a élé prévu au budget 1951 les crédits nécessaires à la création 
de tribunaux de 3e classe à Port-Gentil et à Fort-Archambault Te 
projet de budget est actuellement soumis à l’Assemblée nationale, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17531, — M, Achille Auhan demande à M. le ministre du travail 
el de Ia Sécurité sociale à qui incombe le remboursement des 
perles de salaires subies par les représentants des travailleurs sié- 
geant dans les commissions régionales de conciliation visées à 
l'arlicle 3 de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
lions collectives, et s’il compile mettre à la disposition des inspec- 
teurs divisionnaires du travail les crédits nécessaires à la liquida- 
lion de ces indemnités. (Question du 6 février 1951.) 

Réponse, — Un arrêté interministériel en date du 9 janvier 1951, 
publié au Journal officiel du 12 janvier dernier, a fixé le montant 
des indemnités pour frais de déplacement et, exceptionnellement, 
pour perles de salaires, qui sont susceptibles d’être allouées aux 
membres des commissions régionales de conciliation, instituées en 
vertu de l’article 8 de la loi no 50-205 du 11 février 1950. Il appar- 
tient aux intéressés d'adresser les états de frais correspondant aux 
indemnités qui leur sont dues aux préfets de leurs départements, 
afin que mon administration puisce déléguer à ces derniers les 
crédits nécessaires au payement desdites indemnités. 





17782. — M. André-Jean Godin demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quelles sont les autorilés compétentes 
désignées pour faire re:pecter dans les locaux adminisatifs les 
règles de salubrité et de sécurité applicables à l’industrfè privée, 
étant donné que les inspecteurs du travail ne sont pas autorisés 
à exercer leurs fonctions dans lesdits locaux. (Question du 21 février 
1951.) 

Réponse. — La réglementation visant l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs prescrite par le titre If du livre I du code du travail 
et le$ textes qui s’y rattachent ne vise pas les locaux où ne sont 
elfectués aucune opération industrielle et commerciale et dans les- 
quels sont occupés des agents de l'Etat. Il appartient directement 
à l'administration intéressée de prescrire l'application et d'assurer 
le contrôle des mesures d'hygiène et de sécurité qui apparaissent 
necessaires. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17652, — M. Raymond Marcellin expose à M, le ministre des tra- 
vaux publics des transports et du tourisme la situation tragique 
dans laquelle se trouvent placés, depuis le 27 janvier dernier, les 
habhilants de l'ile d'Houat, dont l’unique port est devenu inacces- 
sib'e depuis l'effondrement de la digue 11 lui demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour reconstruire des installations portuaires 
sur un rouvel emplacement reconnu propre au mouillage par les 
services de la marine marchande, (Question du 13 février 1951.) 


Réponse. — 1] convenait tout d’abord d'examiner si les ouvrages 
détruits devaient être reconstruits à leur emplacement ou s'il était 
prélérable de créer un port entièrement nouveau. Les premières 
proposilions techniques et financières qui viennent d'être présentées 
à c» sujet par les services locaux font actuellement l'objet de l'ins- 
truction réglementaire. 





Puris. — lmprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











